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NOTICE 


ROR 


LA VIE ET LES ECRITS DE FRANÇOIS DE POUHON. 



Je vais essayer de retracer la vie utile d’un 
homme de bien. En faisant ressortir les nobles 
qualités de son cœur, sa générosité, sa simplicité, 
son abnégation, j’aurai aussi à parler de l’emploi 
qu’il fit d’une haute et clairvoyante intelligence. 
Je rappellerai les services que, dans des posi- 
tions diverses, il sut rendre à la chose publique 
par un infatigable dévouement, une courageuse 
persévérance et une victorieuse initiative. 

François De Pouhon appartenait à cette intel- 
ligente et industrieuse province à laquelle la 
Belgique doittant d’hommes qui, d’une modeste 
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origine, se sont élevés, par le travail, jusqu’aux 
plus hauts rangs de la société. Là, comme dans 
les centres industriels et manufacturiers de 
l’Angleterre, comme dans les grandes cités de 
l’Amérique du Nord, les hommes nouveaux, 
vrais fils de leurs œuvres, ont conquis les pre- 
mières places. C’est d’un de ces hommes d’élite 
que nous allons retracer les labeurs : il dm tout 
à lui-même, il s’éleva graduellement, après avoir 
surmonté tous les obstacles par son énergique 
persévérance. 11 voyait le but : il sut l’atteindre. 

François De Pouhon vit le jour, le 18 octo- 
bre 1796, à Ensival, village près de Verviers, 
dans la province de Liège. C’est à Ensival 
que-s’écoula son enfance. Il ne parlait qu’avec 
émotion de ces tranquilles années et conserva 
toujours un vif amour pour son village natal. 
C’est vers Ensival que se reportait sa pensée 
lorsqu’il parvenait à se soustraire aux dévo- 
rantes préoccupations d’une carrière toujours 
laborieuse; c’est à Ensival qu’il laissa de tou- 
chants témoignages de la bonté de son cœur. 
En même temps qu’il créait de ses deniers un 
hospice pour les vieillards, il portait aussi la 
joie parmi les enfants pauvres. Aux jours de 
fête de la première communion, le premier 
appelé était toujours l’un des enfants apparte- 
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nant aux familles riches de la commune, parce 
que l’enfant ainsi désigné devait, selon la cou- 
tume, offrir un repas à ses petits camarades. 
De Pouhon fit disparaître ce qu’il regardait 
comme une injustice: il fonda une bourse pour 
habiller tous les enfants dépourvus de fortune 
et subvenir aux dépenses du repas, élevant ainsi 
les pauvres au niveau des riches, leur assurant 
l’égalité dans une des premières et des plus 
solennelles fêtes de la vie. 

A l’âge de douze ans, De Pouhon entra au col- 
lège de Verviers oü il dirigea ses études vers 
la carrière commerciale. Ses progrès furent 
rapides; mais ce qui le distinguait surtout, 
c’était moins encore une application soutenue 
qu'un jugement d’une maturité précoce. Aussi 
ses débuts dans la carrière à laquelle il se des- 
tinait furent-ils heureux. Telle était la conflance 
qu’il avait su inspirer à ses patrons que, à peine 
âgé de dix-huit ans, il gérait les affaires de trois 
importantes maisons de Verviers dont il avait 
seul la signature. Quatre ans après, un de ses 
patrons lui fournissait les moyens de fonder 
un établissement de teinturerie, industrie qui 
avait alors acquis une grande importance dans 
le Manchester belge. 

Bien jeune encore, De Pouhon avait déjà 
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atteint le but que tant d’autres ne font qu’en- 
trevoir au seuil de la vieillesse. A vingt-six 
ans, il avait acquis une position indépen- 
dante. Son ambition ne visait pas plus haut : il 
renonça aux aflFaires pour se livrer exclusive- 
ment à l’étude. Toutefois, ce ne fut pas pour 
longtemps : l’activité de son esprit, une voca- 
tion irrésistible, l’entraînèrent de nouveau dans 
la vie dévorante à laquelle il semblait avoir 
renoncé irrévocablement En 1823, il fonde 
à .Anvers une maison de banque et de com- 
mission qui ne tarde point à prospérer. De Pou- 
hon veut alors s’ouvrir de nouveaux horizons : 
ardent, enthousiaste, sous des dehors modestes, 
chevaleresque dans sa simplicité, il forme, en 
1825, le projet de se joindre à la Fayette lorsque 
le vétéran de la liberté (ainsi appelait-on l’an- 
cien compagnon d’armes de Washington) se 
disposait à se repdre aux Etats-Unis pour y 
recevoir les témoignages de gratitude du 
peuple dont il avait aidé à fonder l’indépen- 
dance. On dit que le projet conçu par De Pouhon 
n’avorta que parce qu’il ne put trouver place 
sur le navire qui emportait vers l’Amérique 
la Fayette et ses amis. 

Retenu dans la métropole commerciale des 
Pays-Bas, De Pouhon se servit de son influence 
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et (le son crédit pour seconder les entreprises 
qui lui paraissaient avoir une utilité générale. 
11 fut le créateur, à Anvers, du marché des 
laines dont il avait entrevu le développement 
prochain et immense. 

Bon, serviable, il se plaisait aussi à soutenir 
d’autres jeunes commerçants et parfois avec une 
libéralité qu’aurait déconseillée la froide pru- 
dence. Ce fut la cause principale des revers 
qu’il essuya lorsque la révolution de 1830 vint 
subitement arrêter l’essor de la prospérité 
publique. De Pouhon vit sa situation Gnancière 
compromise; il connut les angoisses de ces 
crises terribles qui font crouler les fortunes 
les plus solides. Mais, dans ces douloureuses 
conjonctures, De Pouhon eut du moins la satis- 
faction de trouver un appui parmi ses créan- 
ciers mêmes. Ils eurent une telle confiance dans 
sa loyauté que, moyennant un payement par- 
tiel, ils n’hésitèrent pas à le libérer de la totalité 
de ses dettes. Mais De Pouhon avait la ferme 
volonté de s’acquitter entièrement. Des offres 
brillantes lui furent faites pour entrer au ser- 
vice de l’État; il aurait pu, s’il l’avait voulu, 
devenir le chef de l’administration du commerce 
et de l’industrie : il refusp cette haute position, 
et, ûxé à Bruxelles, chaleureusement appuyé 



par ceux qui l’avaient connu en des temps meil- 
leurs, il rentra résolûment dans le monde des 
afiaires et travailla sans relâche jusqu’au jour 
où il eut remboursé, non-seulement l’intégralité 
de ses dettes, mais encore les intérêts jusqu’au 
dernier centime. Cette action lui paraissait 
toute naturelle, bien que rien ne l’obligeât léga- 
lement à aller au delà du compromis que ses 
créanciers avaient accepté après la catastrophe. 

De i830 à 1833, De Pouhon fit plusieurs 
voyages à Paris, où il fut mis en rapport avec 
les chefs les plus marquants de l’école de Saintr 
Simon. Si l’on trouve dans les écrits de De Pou- 
hon, même'dans ceux qui peuvent sembler les 
plus arides, une philosophie toujours inspirée 
par de nobles sentiments, on y chercherait en 
vain cependant des réminiscences de l’école 
saint-simonienne. 

Vers la même époque De Pouhon se rendit 
aussi en Espagne, où il entra en relation avec 
M. de Toreno, alors ministre des finances, et 
avec d’autres personnages influents. 

Ce fut à Paris que M. De Pouhon écrivit sa 
première brochure ; La Belgique en septem- 
bre 1831, coup d’œil sur son avenir politique et 
commercial. Ce qui frappe tout d’abord dans 
cet écrit, c’est cette rare indépendance de carac- 
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tére qui fut toujours une des qualités domi- 
nantes de l’auteur. 

« J’ai porté, disait-il, mes idées sur des intérêts 
qui ne sont pas seulement des intérêts de l’ins- 
tant, je les présente, en regrettant de n’avoir 
pu les développer avec talent, mais avec la con- 
fiance que donne la bonne intention. — Le lecteur 
reçonnattra sans doute que le désir du bien 
public a seul guidé ma plume, car je ne vois 
pas quelle opinion, quel parti, ni quel pouvoir 
pourrait avoir à se louer de ma brochure... » 

Tout en se rangeant parmi les patriotes, l’au- 
teur ne dissimulait pas qu’il avait vu avec regret 
la destruction de la meilleure œuvre du congrès 
de Vienne, qu’il avait assisté avec un serrement 
de cœur à la séparation du nord et du midi 
des Pays-Bas. « J’avouerai, déclarait-il, que, 
malgré tout le patriotisme dont je me sens 
animé, j’ai considéré l’indépendance de la Bel- 
gique, acquise au prix de la séparation, comme 
un grand malheur. » Ce qui le rassurait, ce 
qui lui faisait du moins envisager l’avenir avec 
une moindre crainte, c’était le caractère du 
prince auquel le Congrès national venait de 
confier les destinées de la Belgique. « Léopold, 
disait-il, a déjà mérité l’affection publique... et 
il voudra réaliser les espérances que les qua- 
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lités de son cœur et de son esprit ont fait con- 
cevoir à la nation... » 

Si De Pouhon espérait beaucoup de la haute 
et prévoyante intelligence du premier Roi des 
Belges, il avait une confiance moins absolue 
dans la Constitution votée par le Congrès. Cette 
œuvre, qui a procuré à la Belgique quarante 
années d’une prospérité civile sans exemple, il 
la jugeait alors téméraire et dangereuse. 

«« Ayant, disait-il, passé ma vie dans l’in- 
dustrie commerciale, j’ai été à même d’ob- 
server l’inûuence qu’exerceiit les institutions 
d’un pays sur ses intérêts matériels, leur con- 
nexion naturelle, et l’utilité de rendre leurs 
rapports plus intimes. Où les institutions ne 
sont pas solidement établies, il n'y a point de 

stabilité, point de sécurité dans l’avenir Le 

peuple demandait beaucoup de liberté, on lui 
en donna à foison, sans trop s’inquiéter si 
ces libertés étaient compatibles avec l’ordre 
social... » 

Ne soyons pas trop sévères pour cette appré- 
ciation ; mais reportons-nous à l’époque où la 
lutte entre les idées de 181 S et celles de 1830 
était dans toute sa violence. Par son éducation, 
par la direction de son esprit, par sa profession 
œèmc, De Pouhon penchait pour les institu- 
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lions du royaume des Pays-Bas; il redoutait 
pour les intérêts matériels, dont il se constituait 
le défenseur, la perturbation que produirait, 
selon lui, un excès de liberté. 

Au surplus, ceux-là même qui n’approu- 
veraient pas toutes les idées émises dans celle 
brochure ne pourront suspecter la parfaite 
sincérité de l’auteur. « Je prie, disait-il, le lec- 
teur de croire que cet écrit n’est pas un acte de 
prétention, mais l’action d’un bon citoyen qui 
cherche de bonne foi le vrai et l’utile. » 11 faut 
signaler particulièrement les sages conseils par 
lesquels l’auteur s’eft'orçait de hùler la renais- 
sance du commerce et de l’industrie. Relever le 
pays au milieu de la crise qu’il traversait 
encore : telle élaitla principale préoccupation du 
publiciste national. 11 posait en des termes nets 
et simples le problème qui a été si heureusement 
résolu depuis : « Que faudra-t-il à la Belgique, 
dans son organisation actuelle, pour prospérer 
après la crise européenne qui l’afflige particuliè- 
rement? — Le plus grand développement pos- 
sible de sa richesse territoriale, le perfectionne- 
ment de ses industries, des débouchés pour leurs 
produits, et le commerce intermédiaire. Ces 
résultats seront l’œuvre du temps et des efforts 
de tous... » 
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Voyant la Belgique indépendante lutter heu- 
reusement contre les plus redoutables écueils. 
De Poulion abandonna ses préférences oran- 
gistes pour se rattacher au nouvel ordre des 
choses. En 1832, il publia une profession de foi 
très-digne d’attention : << J’ai appelé la restau- 
ration de tous mes vœux tant qu’il y a eu moyen 
de la négocier, d’y parvenir avec des conditions 
acceptables, quand la Belgique était menacée de 
l’anarchie, avant que \exclusion {') n’eût enve- 
nimé les ressentiments, et que de grands sacri- 
fices n’eussent été faits de part et d’autre, enfin 
avant la consolidation de la monarchie belge 
sous le roi Léopold. Aujourd’hui, tout est changé. 
Des faits irrévocables sont accomplis. Le passé 
n’est plus à notre disposition, et, en hommes 
sages et résignés, occupons-nous de l’avenir. » 

De Pouhon, d’abord si pessimiste, avait donc 
maintenant une foi entière dans la vitalité 
du nouveau royaume. Il prédisait la réconci- 
liation du Nord et du Midi et entrevoyait un 
rapprochement plus fécond que l’union détruite 
en 1830. 

(') L’exclusion de la maison d'Orange-Nassau de toul 
j)ouvoir en Belgique, prononcée par le Congrès le 24 novem- 
bre 1830. 
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« La création du royaume de Belgique aura 
utilement servi la politique générale et con- 
tribué à la paix du monde. Mais ce grand 
résultat est soumis à une inexorable condition : 
c’est que la Belgique trouve dans son indépen- 
dance tous les éléments de la vie commerciale et 
manufacturière ; c’est à ce prix seul que cet État 
pourra s’affermir, que sa tranquillité intérieure 
se fondera sur la fusion des partis et que tous 
les ferments révolutionnaires, qu’il est dans l’in- 
térêt des souverains d’apaiser, disparaîtront 
successivement dans le sentiment commun de 
prospérité. — Alors, les deux peuples retrou- 
veront dans l’instinct commercial et dans une 
communauté d’intérêts des motifs de rappro- 
chement, qui leur ouvriront des voies fécondes 
de profits et d’avantages. Us oublieront bien- 
tôt leurs premiers liens politiques et leurs 
querelles, car l’intérêt est le plus puissant véhi- 
cule de la réconciliation et de l’union des peu- 
ples. » 

Ces pages caractéristiques sont détachées 
d’une brochure publiée à Anvers, en 1832, sous 
le titre de : La navigation de l'Escaut dans ses 
ra]t])orls avec les intérêts commerciaux de 
l'Europe. De Pouhon s’était proposé dans cet 
écrit de démontrer que l’intérêt qui se rattachait 
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à la (|ueslion de l’Escaul n’élait pas renfermé 
dans les limiles de la Belgique et de la Ilol- ' ‘ 
lande, mais qu’il s’étendait à tous les peuples 
commerçants ; que l’Escaut, longtemps asservi, 
était rentré dans le domaine universel autant 
par la force qui avait détruit à la fin du xvm® 
siècle l’œuvre de la violence que par les progrès 
de la raison publique. 

Pour secouer la torpeur de cette classe qui, 
par égoïsme, reste trop souvent indifférente à 
tous les progrès. De Pouhon faisait une assez 
fine peinture de l’ancien régime. Aux admi- 
rateurs du temps passé il disait ce qui 
sm't : 

« On raconte que des personnes qui, par 
état, restent étrangères aux progrès et aux inté- 
rêts de la société, rappellent avec complaisance 
le temps où la Belgique coulait une heureuse 
existence, quoique privée de la navigation de 
l’Escaut. La charité me défend de souhaiter à 
ces personnes les privations quelles éprouve- 
raient si elles étaient réduites au genre de vie 
qu’on menait sous le règne de Marie-Thérèse, 
car elles aussi, quoique peu soucieuses sur les 
moyens de les satisfaire, ne sont pas restées en 
arrière des nouveaux besoins et des jouissances 
actuelles... » 
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De Poulion prit une part considérable à 
l’établissement des cliemins de fer en Belgique. 
Kn mars 1832, M. de Theux, alors ministre de 
l’intérieur, avait soumis au Roi le plan d’un 
chemin de fer allant d’Anvers à Visé, par Lierre, 
Diest et ïongres. Quelques mois après (jan- 
vier 1833), De Pouhon publia une brochure 
qui exerça une puissante influence sur l’opinion 
publique encore indécise. Cet écrit avait pour 
titre ; De l’élat du commerce de la Bel{jique et 
de la route en fer d’Anvers à la Prusse. 

« Je considère l’établissement d’une route 
en fer d’Anvers à la Prusse, « disait le judicieux 
publiciste, « comme une condition d’existence 
du commerce en Belgique ; depuis un an etdemi 
j’ai cherché, par différents moyens, d’en faire 
comprendre l’urgence; ma faible voix devait se 
perdre dans le tumulte des sentiments politi- 
ques; peut-être sera-t-elle écoutée, à présent 
que les esprits se reportent vers les questions 
d’intérêts matériels. » 

Il examinait ensuite lutilité et l'urgence de 
la route en fer et démontrait qu’il ne s’agissait 
de rien moins que d’une découverte appelée à 
opérer une révolution dans le commerce inté-i 
rieur de l’Europe et à exercer la plus grande 
influence sur la civilisation et la politique. Il se 


Digitized by Google 



XIV 


déclarait partisan de l’intervention de l’Etat 
et exprimait l’opinion qu’il serait dangereux 
d’abandonner à l’intérêt privé une entreprise 
dont dépendait, à certains égards, la prospérité 
du pays. « De trop grands intérêts, disait-il, se 
rattachent à cet établissement politique et com- 
mercial pour qu’on puisse les abandonner aux 
exigences et aux calculs étroits de l’intérêt 
privé. » 

De Pouhon donna en quelque sorte une con- 
sécration ofiBcielle à ses idées dans le Rapport 
de la commission supérieure d'indtistrie et de 
commerce sur l’utilité et l’urgence d’un che- 
min de fer d’Anvers à la Prusse (8 mars 1833). 
11 fut, en effet, le rédacteur de ce remarquable 
document. 

Le 19 juin 1833, M. Rogier déposait un nou- 
veau projet de loi, ayant pour but la création 
d’un chemin de fer partant d’Anvers et se diri- 
geant vers Verviers par Malines, Louvain, Tir- 
lemont et Liège, avec deux embranchements, 
l’un de Malines à Bruxelles, l’autre de Malines 
à Ostende. De Pouhon resta sur la brèche 
pour soutenir l’homme d’Etat qui luttait avec 
une rare énergie contre une puissante opjjosi- 
tion. Dans des Considérations sur le projet de 
loi relatif aux chemins de fer (juillet 1833), 
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De Pouhon signala les immenses avantages que 
l’adoption de la loi procurerait à la Belgique 
indépendante. 

« Je suis persuadé, «disait-il, » qu’une bonne 
direction imprimée aux ressources du pays 
compenserait les pertes qu’il a essuyées sous le 
rapport des intérêts matériels; les chemins de 
fer y contribueront puissamment — Cette 
entreprise ne sera pas seulement productive 
pour nos industries, elle touche encore à notre 
organisation politique. 

« En se prêtant admirablement à l’état de 
défense du pays, à découvert presque partout, 
elle permettra le transport rapide des troupes 
et munitions sur les points où l'ennemi se por- 
terait innopinément en plus grandes forces. 

« C’est encore un gage de réconciliation que 
peut offrir l’ordre de choses sorti de la révo- 
lution à une classe de citoyens qui ne demande, 
pour s’en rapprocher, qu’un témoignage de 
sympathie des pouvoirs de l’Etat pour les inté- 
rêts matériels du pays. 

« De cette manière, notre indépendance se 
fortifiera à l’intérieur : par la fusion de toutes 
les opinions; à l’extérieur: en cimentanlles liens 
d’affaires qui existent déjà et en en créant de 
nouveaux. Voilà de nos jours les meilleures 
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alliances ; celles qui se contractent de peuple 
à peuple par des intérêts mutuels de commerce. 
En un mot, par l’exécution des chemins de 
fer, nous incrusterons notre nationalité dans 
le sol. » 

L’éloquent publiciste prédisait aussi que l’éta- 
blissement du chemin de fer ramènerait à la 
Belgique émancipée les sympathies de l’Alle- 
magne. « Le chemin de fer d’Anvers et d’Ostende 
à la Prusse sera, disait-il, notre diplomate le 
plus persuasif; il parlera aux intérêts matériels 
vers lesquels l’Allemagne montre une tendance 
si prononcée. » 

A la Chambre des Représentants le projet de 
loi que M. Rogier avait contresigné fut adopté 
par cinquante-six voix contre vingt-huit et une 
abstention. 11 établissait en principe la cons- 
truction et l’exploitation du chemin de fer aux 
frais de l’État ; les dépenses devaient être cou- 
vertes au moyen d’un emprunt. Dans un troi- 
sième écrit intitulé : Du mode d'exécution du 
système des chemins de fer en Belgique, M. de 
Pouhon admettait l’exploitation par l’État, mais 
il s’élevait contre l’emprunt à contracter et cher- 
chait un moyen transactionnel. 11 voulait coor- 
donner deux intérêts qu’il déclarait insépara- 
bles : la question des chemins de fer et celle du 
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crédit public qui s’y rattachait étroitement. 

Ce serait montrer de l’ingratitude envers la 
mémoire d’un homme qui avait consacré sa vie 
au développement de la prospérité de la Bel- 
gique, ce serait professer l’oubli des services 
rendus que de ne point insister sur la part 
considérable qui revient à De Pouhon dans 
l’établissement des chemins de fer belges. Après 
avoir lu le premier écrit du publiciste national, 
le roi Léopold l’avait engagé de la manière 
la plus pressante à poursuivre des travaux dont 
le pays recueillait les fruits. 

On lira avec intérêt la lettre suivante : 

• t3 mars. 

• Le Boi m’a chargé de vous remercier très-spécialement 
pour la brochure que vous lui avez adressée en dernier lieu 
et qui est intitulée : De fêlai du commerce en Belgique et de 
la route en fer d'Anvers à la Prusse. Les questions que vous 
avez examinées dans cette publication sont d'une impor- 
tance extrême pour la Belgique et, d’un intérêt actuel ; 
l'habitude que vous avez de réfléchir sur ces matières et la 
sagacité de vues que vous y portez donnent à vos travaux 
un prix et une autorité que le Boi est le premier à recon- 
naître. Je puis vous informer que votre brochure a été pour 
Sa Majesté l’objet d'une lecture très-attentive, et j’ai reçu 
l'ordre de vous témoigner toute la satisfaction que cette 
lecture lui avait fait éprouver. Vous ferez une chose qui lui 
sera infiniment agréable en continuant à vous occuper de 

I. b 
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CCS sortes de mati6rcs, en m^nic temps ([ue vous rendez 
un (■minent service à nos concitoyens. 

• J’ai l’honneur d’être, etc. 

« Jules Van Praet. » 

Une autre question, vitale i>our une partie 
de la Belgique, avait également attiré l’atten- 
tion de De Poution. Il s’agissait de l’indus- 
trie linicre qui avait acquis, dans notre pays, 
une importance de premier ordre. Plus de 
cinq cent mille individus en vivaient dans les 
deux Flandres, les uns employés à la culture du 
lin, les autres occupés du sérançage, du teillage, 
des diverses préparations du fil, de la vente des 
toiles, etc. Dès 1833, De Pouhon avait prévu 
le dépérissement prochain de cette importante 
industrie, qui restait stationnaire au lieu de 
s’associer au progrès général ; il s’était efforcé 
de conjurer la crise, qui devait avoir pour 
résultat immanquable d’introduire dans les 
Flandres la plaie du paupérisme ('). 11 prit l’ini- 

(') Cette crise fut due aussi à d’autres causes. Ainsi, on 
a fait remarquer que de 1 830 jusqu’en 1 840, les marcheis 
étrangers furent fermés aux toiles flamandes, et que nos 
voisins ne se souciaient pas d’aider au développement d’une 
industrie qui, depuis Liévin-Bauwens, les menaçait d’une 
rude concurrence. 
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tiative et se diargea des dépenses d’une enquête 
faite dans les lieux de production des lins et de 
la préparation des toiles. Les résultats de cette 
enquête furent ensuite coordonnés dans un 
Rapport de la commission supérieure d’indus- 
trie et de commerce sur l'exportation des lins et 
la fabrication des toiles (novembre 1833). De 
Pouhon, rédacteur de ce document, voulait lui 
donner plus d’autorité en le faisant émaner de 
la commission supérieure d’industrie. 11 en prit 
d’ailleurs la responsabilité dans sa Réponse aux 
observations de la chambre de commerce de 
Courtrai sur le rapport de la commission supé- 
rieure d’industrie et de commerce relatif à la 
question des lins (février 1834). 

En 1835, De Pouhon fut nommé agent de 
change à Bruxelles. 11 se concilia immédiate- 
ment la confiance générale et vit rapidement 
s’accroître l’importance de la charge dont il 
était pourvu. Cette confiance qu’il inspirait, il 
la devait non-seulement à une haute probité, 
mais aussi à l’autorité que lui donnaient ses con- 
naissances spéciales et ses importants travaux 
sur les questions économiques et financières. On 
peut dire que De Pouhon fut un des créa- 
teurs du crédit public en Belgique, en ce sens 
que l’un des premiers, peut-être même le pre- 
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mier, il chercha à le fonder sur des bases ration- 
nelles. Dès 1838, il suggérait l’idée, il prouvait la 
nécessité de la création d’une Banque nationale. 

Jusqu’en 1835, la Belgique n’avait possédé 
qu’une seule institution financière d’une sérieuse 
importance : c’était la Société Générale pour 
favoriser l’industrie nationale. Fondée en 1822, 
sous les auspices du roi Guillaume qui en 
était le principal actionnaire, elle remplissait les 
fonctions de caissier de l’État et exerçait un 
véritable monopole. 

Les patriotes, qui se méfiaient d’une société 
dont les trois quarts des actions appartenaient 
au roi des Pays-Bas, voulurent lui opposer un 
contre-poids. La Banque de Belgique fut créée 
en 1835, et s’efforça de lutter contre la Société 
Générale. La concurrence ardente qui s'établit 
entre les deux associations rivales donna, on ne 
peut le contester, un puissant essor au travail 
national, mais favorisa aussi l’audace des spé- 
culateurs. Qu’une crise politique survint, et on 
pouvait la craindre aussi longtemps qu’un arran- 
gement définitif n’aurait pas été conclu entre la 
Hollande et la Belgique, une catastrophe finan- 
cière était presque inévitable ('). 


(') La Banqtie de Belgique qui, selon un annaliste con- 


Digitized by Google 


— XXI — 


C’est ce qu’avait compris De Pouhon, et 
c’est pourquoi il voulait placer en quelque sorte 
au-dessus des deux sociétés rivales une institu- 
tion financière qui, en toute hypothèse, eût été 
une sauvegarde pour le crédit national. Il a 
nettement indiqué le mobile qui le faisait agir 
et la position qu’il entendait conserver, il n’a 
rien dissimulé dans un remarquable écrit, 
publié en 1840 ('). Là, il se peint tout entier ; 
laissons-le parler : 

a Lorsqu’un particulier s’occupe d’une ques- 
tion d’intérêt général, le premier doute qu’il 
provoque, c’est celui de ses intentions. L’amour 
du bien public n’est pas le mobile que l’on est 
disposé à lui supposer d’abord, et pour peu 
qu’il ait le malheur de blesser quelques intérêts 
ou quelque amour-propre, on ne manque pas 
de lui attribuer des motifs d’intérêt privé ou des 
sentiments peu honorables. 

« A ceux qui chercheraient à pénétrer mes 
intérêts dans la question de l’emprunt que le 
Gouvernement veut émettre, je dirai d’abord : 

temporain, avait eu le tort d'immobiliser une grande partie 
de son capital, fut la première victime de la crise politique 
de 1838. Le 18 décembre, clic fut forcée de suspendre scs 
payements. 

(') ConsUiéraliotu sur l’emprunt belye à ifTneUre (juin 1840). 
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« Je suis agent de change et toute mon ambi- 
tion est de rester agent de change. 

« Je dois désirer de conserver mes clients et je 
m’en aliénerai quelques-uns sans les remplacer 
par de nouveaux. — Un capitaliste relire ses 
affaires à un agent qui a heurté ses intérêts; il 
ne les donne pas à celui qui a rencontré ses 
sympathies, surtout quand celui-là ne les solli- 
cite pas, ce qui ne m’est jamais arrivé. 

« L’administration du Trésor public me 
confie parfois des affaires ; ma brochure ne peut 
que compromettre cet avantage. — Je n’ai pas 
demandé au Gouvernement s’il serait ou non 
contrarié par la publication de mes idées sur 
l’emprunt et sur les questions qui s’y rattachent. 
Assez probablement m’aurait-il exprimé son 
déplaisir si j’avais pris celte précaution, -r- 11 
est toujours dangereux de s’attaquer à des inté- 
rêts puissants, ils pourraient ne pas dédaigner 
de réclamer mon remplacement à l’administra- 
tion du Trésor, et si on échouait auprès du 
Ministre actuel, peut-être réussirait-on sous un 
successeur plus docile. 

« En ma qualité d’agent de change, j’aurais 
intérêt à ce que le Gouvernement émît son 
emprunt à 3 p. ®/o , parce qu’il se traite dix fois 
plus d’affaires sur un fonds de spéculation que 
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sur un fonds de placement. — Je conseille un 
fonds de placement. 

« Comme agent du Trésor, je devrais désirer 
rémission d’un fonds rachetable, puisque les 
rachats se feront désormais par les soins du 
Gouvernement. — Je m’efforce à faire prévaloir 
un effet remboursable au pair par voie de tirages 
semestriels. 

« On a cherché à insinuer, dans le temps, 
que si j’étais hostile à la Société Générale, c’est 
parce que je faisais les affaires de la Banque 
de Belgique. — Je ne pouvais être l’ami de 
l’un de ces établissements sans être l’ennemi de 
l’autre. 

« Je dirai que je n'ai jamais été l’agent de la 
Banque de Belgique avant sa suspension; 
j’ignore si elle a maintenant un agent de 
change particulier, j’en doute. 

O On s’est trompé, ou on a voulu tromper 
sur les motifs de mes manifestations à l’égard 
des deux établissements financiers. — En con- 
damnant les prétentions envahissantes de la 
Société Générale, je n’ai jamais cessé de blâmer 
et de déplorer tout aussi ouvertement la direc- 
tion étourdie imprimée à la Banque de Belgique. 

« C’est ce qui me porta, en mai 1838, à 
essayer de démontrer la nécessité de la création 
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d’une Banque Nationale. — Dans une note que 
je remis à ce sujet, je signalai les dangers et les 
embarras que la marche de la Société Générale 
préparait au Gouvernement; j’émis l’opinion 
que la Banque de Belgique ne résisterait pas 
au premier choc d’une crise politique ou finan- 
cière. Ma note doit exister encore et elle prouve 
que les idées que j’émets sur la Société Géné- 
rale ne proviennent pas d’intérêts nés d’hier. 

« Qu’on veuille bien le croire, si j’ai un inté- 
rêt personnel dans la question que je traite, il 
me commanderait de m’abstenir. Ce n’est pas 
non plus de gaieté de cœur que je me livre à 
des discussions quelque peu acrimonieuses, 
elles ne sont pas dans mes goûts. 

« — Si je surmonte la répugnance que 
j’éprouve à éveiller l’attention publique par cet 
opuscule, c’est que je sens la nécessité de con- 
tredire des données inexactes qui ont d’autant 
plus de retentissement qu’elles émanent de 
haut.... O 

A la demande du Gouvernement belge, 
De Pouhon s’était mêlé aux importantes 
négociations qui signalèrent l’époque si agitée 
de 1838-1839 : il avait rempli une mission finan- 
cière à Londres. Mais jamais cet homme, à la 
fois bon et ferme, n’aliéna en rien son indé- 
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pendance. Il continua de défendre ses propres 
convictions, quel que fût le parti qui occupait le 
pouvoir. En février 1844, il publia la brochure 
intitulée : Du crédit public en Belgique; en 
décembre 1847, il mit au jour : De l'élat du 
crédit et de l’organisation financière en Bel- 
gique. Courageux, sensé, clairvoyant, De Pou- 
hon rendit à la Belgique un incontestable 
service en lui indiquant et en faisant triompher 
les vrais éléments de sa constitution écono- 
mique et ûnancière. 

Un jour il trouva la récompense de ses 
labeurs patriotiques. En juin 1848, il fut spon- 
tanément porté à la Chambre des représentants 
par les électeurs de Bruxelles et par ceux de 
Verviers. A Bruxelles, il avait obtenu cinq mille 
cinq cent quarante-deux suffrages sur cinq 
mille huit cent soixante-huit votants. 11 opta 
pour l’arrondissement de Verviers. Tel il s’était 
montré comme publiciste, tel il se signala 
comme membre du parlement belge. Ce n’était 
pas un homme de parti, quoique, à vrai dire, 
il appartint au libéralisme modéré; il suivait 
plutôt sa propre impulsion et maintenait iné- 
branlablement ses opinions toujours conscien- 
cieusement mûries. Bien qu’il ne fût pas 
orateur, on remarquait dans ses discours la net- 


Digitized by Google 



— XXVI — 


teté des vues et ce sens pratique que donne une 
longue expérience des affaires. 

Cependant De Pouhon n’était point fait pour 
les ardentes luttes de la tribune parlemen- 
taire; il était avant tout homme de cabinet. 
A l’expiration de son mandat, il en refusa le 
renouvellement qui lui était offert à la fois et par 
le parti libéral et par le parti catholique de Ver- 
viers. Dans une lettre, qui était en même temps 
une profession de foi et une explication de sa 
conduite parlementaire, il s’adressait en ces 
termes aux électeurs de l’arrondissement 
(22 mai 1832) : 

« Je ne viens pas solliciter vos suffrages. Mais 
quand expire le mandat que vous m’avez confié, 
j'éprouve le besoin de vous faire connaître, à 
tous, ce qui s’oppose à son renouvellement. 

« Permettez-moi d’abord de vous rapjxîler 
une circonstance qui remonte à l’origine de 
mon mandat. 

« En juin 1848, je fus comblé d’une double 
élection. Dans la capitale, sur 3,868 votants, 
5,542 me donnèrent leurs suff’ragcs. La majo- 
rité d’entre vous me fut également favorable. 
Je n'avais pas brigué cet honneur. Je résistais à 
la candidature à Bruxelles, quand un appel qui 
fut fait de Verviers à mes sentiments pour mon 
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pays natal vint me déterminer à accepter dans 
les deux collèges électoraux. 

« Après l’élection , plusieurs d’entre vous , 
messieurs, me persuadèrent que je rendrais un 
service à l’arrondissement de Verviers en optant 
pour son mandat. Je n’hésitai pas. 

« J’ai l’honneur de vous faire remarquer que 
j’arrivai à la Chambre complètement libre de 
tout engagement de parti. Ainsi, de quelque 
pointde vue que l’on envisage ma conduite par- 
lementaire et ma conduite actuelle, on n’est pas 
autorisé à me reprocher une infidélité à une 
opinion, à un principe quelconque. 

« Ai-je répondu à l’attente que vous aviez pu 
concevoir des services que je serais à même de 
rendre dans la Représentation nationale? — Je 
n’ai pas trop de présomption sous ce rapport. 
Aussi, si je résistai, il y a quatre ans, aux candi- 
datures qui m’étaient offertes, c’est parce que 
j’étais pénétré de l’insuffisance de mes moyens 
pour exercer une influence salutaire dans une 
assemblée délibérante. 11 faut, pour cela, le don 
d’une parole facile et la confiance que donnent 
de grands talents ou la présomption. Il faut 
aussi du savoir-faire en dehors de la tribune. 
Je n’avais à offrir que de la droiture, du bon 
sens et l’habitude acquise dans une longue car- 
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rière commerciale de me rendre compte des 
conséquences probables d’un fait quelconque. 
J’attache peut-être trop de valeur à ces qua- 
lités, mais je vous avoue que je me contenterais 
bien d’un gouvernement et d’un parlement où 
elles prévaudraient 

« Si vous vouliez vous fixer sur l’ordre de 
mes idées, vous pourriez lire dans les Annales 
parlementaires les discours que j’ai prononcés 
à la Chambre. Je n’aurais rien à y changer, si ce 
n’est un seul mot que, par distraction, j’ai 
employé pour un autre. 

« Je viens au fait de mon initiative, qui devait 
empêcher des électeurs très-bienveillants pour 
moi de m’admettre comme candidat pour les 
prochaines élections. 

«Quelques membres de l’Association libérale, 
pour lesquels je professe la plus haute considé- 
ration, vinrent, pendant que la Chambre était 
encore réunie, me demander si j’accepterais le 
renouvellement de mon mandat Je fis une 
réponse affirmative, mais j’ajoutai que la loyauté 
m’obligeait de les avertir que je me croyais en 
désaccord avec eux et avec l’opinion libérale de 
Verviers sur un point essentiel. La dernière 
élection pour le Sénat dénotait que le corps élec- 
toral voulait le maintien du ministère actuel. Je 
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leur déclarai que si la question de cabinet était 
posée à la Chambre, avant la fin de la session, 
je voterais contre le ministère. Je fis comprendre 
à ces honorables électeurs qu’il n’y avait dans 
mon appréciation du cabinet rien de personnel 
contre aucun de ses membres ; que je n’envi- 
sageais que les intérêts du pays devant les- 
quels les considérations personnelles doivent se 
taire. 

« Je ne dissimulai pas que ma déclaration 
volontaire me paraissait devoir mettre obstacle 
à ma réélection, mais que je la leur faisais parce 
que je ne voudrais pas devoir un seul suffrage 
à une équivoque ou à un malentendu. 

« La conséquence naturelle, la conséquence 
prévue de ma déclaration, semble déjà réalisée 
par la réprobation dont elle a été l’objet, d’après 
ce que j’apprends, chez un grand nombre d’élec- 
teurs. Je n’aurais pas voulu retirer mon dévoue- 
ment au corps électoral, mais je n’ai pas de regret 
de me trouver dégagé. 

« Je crois cependant que c’est un devoir pour 
moi de justifier la déclaration que j’ai faite à 
plusieurs d’entre vous, et de vous dire pourquoi 
je désire la retraite du ministère actuel. Je le 
puis sans attaquer, en aucune façon, le caractère 
personnel de ses membres. C’est sa politique 
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que je combats. Il la poursuit avec la convic- 
tion que c’est celle qui peut produire le plus 
grand bien au pays ; son mobile est aussi hon- 
nête que le mien, je n’en doute pas. 11 ne s’agit 
donc que d’une divergence d’opinion sur un but 
commun. 

« Le ministère est attteintd’un péché originel, 
d’un péché capital. 11 est gouvernement de parti. 
11 s’est proclamé tel, et il a Uni par agir exclu- 
sivement dans ce sens. 

« Un pareil gouvernement n’est pas longtemps 
possible en Belgique. Le sentiment de l’indépen- 
dance personnelle y est trop vivace, trop enra- 
ciné pour que, si l’on veut diviser les populations 
en deux camps ennemis, l’un consente à subir 
le joug de l’autre, et qu’il se résigne à n’avoir 
des prérogatives du citoyen que le partage du 
fardeau des impôts et de toutes les charges 
publiques. 

a La base adoptée par le ministère actuel est 
la source de ses fautes et du mal qu’il a fait. 
C’est appuyé sur ce faux système qu’il a modifié, 
d’une manière déplorable, la situation morale 
et politique du pays. 

« Le gouvernement de parti a pour consé-, 
quence inévitable de semer la division et l’irri- 
tation dans le pays. Sans doute il se croit dans 
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la vérité, il veut la faire prévaloir. La résistance 
l’entraîne à l’intolérance, à l’absolutisme. N’ayant 
plus d’équilibre, il doit subir la domination des 
meneurs toujours exagérés du parti. Vainement 
voulùt-il s’y soustraire, son seul point d’appui 
lui échapperait, et il cède où sa raison libre 
l’aurait retenu ; il cède toujours, car il ne s’ap- 
partient plus; il devient de plus en plus exclusif. 
11 combat à outrance, afin de les rendre désor- 
mais impossibles, des adversaires qui ont servi 
le pays, comme lui le sert, avec intégrité et 
dévouement. 11 persécute des hommes de son 
propre parti, par cela seul qu’il leur arrive 
d’être une fois en désaccord avec lui, même sur 
une question économique. Les amis modérés 
s’éloignent, il faut les remplacer. On a pour cela 
les faveurs, la collation des fonctions honori- 
fiques et rétribuées. On fait appel aux passions 
du parti. On fait un pas de plus dans l’exagé- 
ration des doctrines politiques, et l’on rencontre, 
en descendant, une nouvelle couche de parti- 
sans. 

« Je vous laisse, messieurs les électeurs, le 
soin de poursuivre ces déductions et de juger 
jusqu’où peuvent aller les conséquences d’un 
gouvernement, môme le plus loyal et le plus 
patriotique, quand il repose sur un faux prin- 
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François De Pouhon est mort à Bruxelles le 
2 juin 1872. Que sa vie si laborieuse et si pure 
serve d’exemple ! 

Th. Juste. 
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ÉCRITS DE M. DE POUllON. 


La Belgique en septembre I83<, coup d’œil sur son avenir 
politique et commercial. (Anonyme.) 

La navigation de l’Escaut dans scs rapports avec les inUS- 
r6ts commerciaux de l'Europe. (Septembre 1832.) 

De l’état du commerce en Belgique et de la route de fer 
d’Anvers à la Prusse. (Janvier 1833.) 

Rapport de la commission supérieure d’industrie et de 
commerce sur l’utilité et l'urgence d’un chemin de fer 
d’Anvers à la Prusse. (8 mars 1833.) 

Considérations sur le projet de loi relatif aux chemins de 
fer. (1833.) 

Du mode d'exécution du système des chemins de fer en 
Belgique. (Octobre 1833.) 

Rapport de la commLssion supérieure d’industrie et do 
commerce sur l’exportation des lins et la fabrication des 
toiles. (Novembre 1833.) 

JV. D. Ce tratail, fruit d'une enquête faite par l'auteiir, sur son 
initiative et à ses frais, dans les lieux de production et de prépara- 
tion des lins et de la fabrication des toiles, fut, à sa demande, adopté 
et publié (comme l'avait été son rapport sur les chemins de fer), sous 
forme de rapport, par la commission supérieure d'industrie et de 
commerce, afin de lui donner plus d'autorité. 
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défiances. Tout cela lui fait naturellctnent résis- 
tance. 

« En ébranlant la sécurité des fonctionnaires 
de l’Etat, on a attiédi leur zèle. 

« Le ministère fait-il retour vers l’armée ? 
L’armée n’a pas foi dans la sincérité de ce revi- 
rement. 

« Il avait à s’entendre avec l’épiscopat pour 
l’organisation de l’enseignement moyen. Mais la 
conciliation est-elle possible quand les deux 
parties sont en défiance l’une de l’autre, quand 
chacune se croit en présence d’un ennemi? 

« Le ministère propose un droit modéré de 
succession, qui doit peser principalement sur 
la propriété foncière. Sous l’impression des 
manifestations, peu bienveillantes pour eux, 
parties du banc ministériel, les propriétaires 
terriens s’imaginent que le principe étant admis, 
l’impôt sera bientôt doublé, triplé, et ils résis- 
tent. 

« Au lieu de se borner à poser des actes de 
liberté commerciale, qui peuvent presque tou- 
jours se défendre au point de vue des intérêts 
généraux, le ministère affiche ses idées de libre 
échange, et il soulève chez les représentants de 
l’industrie une prévention qui l’empêchera de 
faire passer, si ce n’est à coup de majorité poli- 

I. e 
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tique, des lois libérales qu’un cabinet' moins 
réformiste obtiendrait aisément. 

« Le ministère peut faire adopter des lois,^ 
elles seront exécutées : car, en Belgique, chacun 
obéit docilement à la loi. Mais qu’il s’agisse 
d’institutions, de mesures d’une utilité même 
incontestable qui demandent l’impulsion, le 
concours spontané des populations, une grande 
partie ne répondra pas à l’appel du Gouverne- 
ment. C’est triste, mais c’est ainsi ; je pourrais 
citer bien des exemples. On reconnaît diflBcile- 
ment le bon côté d’une chose venant de la part 
de celui que l’on considère comme ennemi. 

<• Je ne vous parlerai pas, messieurs, de l’in- 
fluence qu’a exercée la politique de parti sur la 
situation de la Belgique, relativement aux autres 
Etats de l’Europe. Je ne veux pas irriter ; je me 
renferme dans la question de principe. Heureu- 
sement que cette anomalie a quelque correctif 
dans la réputation de sagesse dont jouit, chez 
les souverains et les gouvernements étrangers, 
celui à qui notre Constitution défère la préro- 
gative de changer ou de modifier les ministères. 

O Je laisse beaucoup à dire sur les abus de la 
politique de parti. Je terminerai par un rap- 
prochement 

« En juin 1851, l’honorable Ministre des 
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Finances préconisait la lutte entre deux prin- 
cipes, qui ne semblent pourtant pas s’exclure, 
entre le principe d’autorité et le principe d’exa- 
men, celui-ci représentant la vérité, disait-il, 
celui-là l’erreur.En décembre 1831, sept millions 
et demi de citoyens français, la plupart chefs 
de famille, représentant ainsi l’immense majo- 
rité des populations, se mettent à la discrétion 
de l’homme qui s’annonçait appelé à la mission 
de rétablir en France le principe d'autorité. 

« Vous êtes en droit, messieurs, de me 
demander par quel ministère je voudrais voir 
remplacer celui dont je demande la retraite. Je 
vais vous le dire. 

« Le pays veut, à mon avis, un ministère 
libéral, mais libéral dans toute la vérité du mot, 
c’est-à-dire ami et défenseur au besoin des 
libertés civiles, de l’égalité des droits, tolérant 
pour toute opinion honnête, bienveillant pour 
toutes les classes de citoyens et particulièrement 
pour celles qui peuvent le moins par elles- 
mêmes. Je veux enfin un ministère qui réalise 
le gouvernement pour l’universalité des citoyens, 
pour ceux qui payent le plus d’impôts tout aussi 
bien que pour ceux qui en payent le moins ou 
qui n’en payent pas. 

« Ce libéralisme dans le gouvernement, nous 
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l’avons vu en action, mais à l’état d’opinion et 
non de parti, et se répandre dans le pays par 
sa bienfaisante influence. Nous l’avons vu prati- 
quer en d’autres temps par M. le Ministre de 
l’Intérieur lui-même. 

O Mais, me direz-vous peut-être, comment 
composer un ministère libéral? Où trouver les 
hommes qui y soient aptes? 

« C’est une objection que font les Ministres 
pour motiver leur maintien au pouvoir. Elle est 
sérieuse, car la loi des incompatibilités a eu pour 
effet de priver la Représentation nationale 
d’hommes qui avaient acquis de l’expérience 
dans la magistrature judiciaire, dans les fonc- 
tions administratives. L’application de cette loi 
des incompatibilités, qui semblerait avoir été 
faite pour assurer la domination de quelques 
hommes, démontre, par ses résultats, la néces- 
sité d’une révision. 

« Mais, enfin, les choix de la Couronne ne sont 
heureusement pas restreints dans les membres 
du Parlement; ils peuvent porter en dehors, sur 
des hommes que des qualités éminentes recom- 
mandent à la confiance du pays. 

« J’ai commencé ma lettre avec la résolution 
de la faire aussi courte que possible. En la 
finissant, je dois réclamer votre indulgence. 
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messieurs, pour sa longueur. C’est une chose 
grave que de discuter le mérite du gouver- 
nement de son pays. 11 serait difficile de traiter 
ce sujet sans quelque étendue. Je suis heureux 
d’avoir pu le faire en me renfermant dans une 
question de principe, et sans faire incursion 
dans le domaine des faits. » 

En 1850, avait été créée la Banque nationale, 
dont, comme nous l’avons dit. De Pouhon deman- 
dait l’établissement dès 1838. S’il ne fut pas le 
promoteur de l’institution fondée douze années 
plus tard, avec le concours de la Législature, 
par M. Frère-Orban, on peut affirmer cependant 
qu’il avait aidé à en poser les bases. 

Les actionnaires de la Banque nationale, se 
rappelant les services rendus par De Pou- 
hon, l’appelèrent dès 1853, aux fonctions de 
directeur de l’établissement. 11 donna immé- 
diatement la démission de son office d’agent 
de change pour se consacrer tout entier à la 
Ban(]ue. Pendant dix-neuf années, uni à des 
collègues qui avaient pour lui une profonde 
estime et une véritable affection, il consacra 
tous ses efforts au développement et à la 
prospérité d’une institution qui a exercé une 
influence à la fois puissante et bienfaisante sur 
le commerce et l’industrie. 
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De Pouhon ne restait pourtant pas étranger 
aux arts et aux lettres; son esprit studieux 
n’était point renfermé dans la sphère des 
devoirs professionnels. Les traditions histo- 
riques de sa province natale l’attiraient par- 
ticulièrement. En 18S4, il fonda, sous le voile 
de l’anonyme, un prix à décerner par l’Aca- 
démie royale de Belgique à l’écrivain qui déter- 
minerait avec le plus de certitude le lieu de 
naissance de Charlemagne. Cette question fit 
naître des mémoires curieux et de savantes 
dissertations, mais'le problème resta insoluble. 
De Pouhon ne retira point cependant la récom- 
pense promise. On lit dans le rapport officiel 
émané de l’Académie : « Lorsque, en 1854, 
un anonyme déféra à l’Académie le jugement 
solennel qu’elle ne devait prononcer qu’après 
six années d’épreuves renouvelées, la question 
se trouvait limitée à l’indication précise du lieu 
de la naissance de Charlemagne. Huit mémoires 
déposés, en 1856 et en 1858, furent déclarés 
insuffisants, bien que l’un d’eux, celui de M. le 
docteur Ilahn, de Berlin, fût reconnu digne des 
honneurs de l’impression. — En 1858, la classe, 
d’accord avec le fondateur du prix, modifia la 
question proposée, et en appelant de ses vœux 
une solution moins dillicilc, mais non moins 
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intéressante, elle inscrivit, comme objet de con 
cours extraordinaire, l'Histoire des Carlovin- 
(jiens dans ses rapports avec l’histoire nationale. 
Une première épreuve fut de nouveau stérile, 
mais quelque regret que nous en ayons éprouvé, 
il s’est évanoui devant l’examen d’un mémoire 
déposé cette année, qui approfondit toutes les 
parties de cette vaste question et qui résume, 
avec la vigueur et la lucidité d’une profonde 
érudition, les textes nombreux des anciens his- 
toriens et surtout les précieux travaux de la 
science moderne. — En fermant ce concours, 
également exceptionnel par l’importance de la 
question proposée et par celle du prix offert, 
la classe regrette de ne pouvoir signaler à la 
gratitude publique le généreux donateur de la 
médaille qu’elle va décerner; elle s’en afflige 
d’autant plus, qu’elle ne saurait assez pro- 
clamer le nom de ceux qui donnent d’aussi 
excellents exemples, car elle est persuadée 
que c’est en les honorant comme ils le méritent 
qu’elle peut espérer de leur trouver des imi- 
tateurs. » 

Le mémoire couronné par l’Académie était 
dû à la collaboration de deux savants de pre- 
mier ordre, MM. Warnkoënig et Gérard. Grèce 
à la libéralité de De Pouhon, la littérature 
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nationale s’est enrichie d’une étude qui éclaire 
jusque dans ses profondeurs 1 histoire si inipor* 
tante de la race carlovingienne. 

Chevalier de l’ordre de Léopold, en 1843, 
officier en 1856, De Pouhon aurait pu aspirer 
encore à d’autres distinctions honorifiques; 
mais sa modestie égalait son mérite. Jouissant 
d’une aisance laborieusement acquise, il n’avait 
d’autre ambition que de faire silencieusement 
du bien. 11 en faisait beaucoup, car jamais on 
ne s’adressait vainement à lui ; il se plaisait à 
encourager les entreprises utiles et à soulager 
l’infortune. 

C’était l’homme bon et modeste, par excel- 
lence; il cachait en quelque sorte les sérieuses 
et grandes qualités d’une intelligence d’élite. 
Ces qualités, encore rehaussées par l’aménité 
de son caractère, lui avaient valu des rapports 
affectueux, intimes même, avec la plupart 
des hommes qui, depuis 1830, se sont fait 
un nom dans la politique, l’industrie, le com- 
merce. 

Les œuvres complètes de De Pouhon, réunies 
ci-après, sont un incontestable témoignage de 
la solidité de ses connaissances, de la pénétra- 
tion de son esprit, de la fermeté de ses con- 
victions. 
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APPENDICE. 


ŒUVRES DE M. DE POÜHON. 


I 


LA BELGIQUE 

KN SKPTKMIIRE I851. 


COUP D’OEIL 

SCR 

SON AVENIR POLITIQUE ET COMMERCIAL. 


Agitioot eomtnfl ce« m^deeini lialiilet <{iji #o ayant 
rgard à louin* indtralinnt de la inaladin poureiHent 
ncanmotn* au mal in ^lua inatant; qui, a'ila ne gud> 
riaaent paa rneore, prolongent la vie et donnent eoGn 
à la nature le tempa de guérir. 

(1 atitnaan, Clioii de rapporta.) 
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A une époque où tout va si rapidement, des réflexions 
inspirées par les circonstances vieillissent pendant la durée 
des travaux de l'impression. J'ai porté mes idées sur Mes 
intérêts qui ne sont pas seulement des intérêts de l'instant; 
je les présente en regrettant de n'avoir pu les déveloj)per 
avec talent, mais j'ai la confiance que donne la bonne 
intention. 

Le lecteur reconnaîtra sans doute que le désir du bien 
public a seul guidé ma plume, car je ne vois pas quelle 
opinion, quel parti, quel pouvoir pourrait avoir à se 
louer do ma brochure; je n’ambitionne que l'approbation 
de ceux qui, faisant abnégation de tout esprit de parti, ne 
cherchent que le vrai et l’utile et qui sont naturellement 
disposés à juger avec indulgence tous les cITorls faits vers 
ce but. 



Au sortir d'uno tourniPiile qui a dc|>la('é tous les intérêts, 
(|ui a répandu la confusion dans toute lu Belgique, et quand 
comtueiice un ordre de choses destiné à nous reconstituer 
et à nous régir, il est utile, il est necessaire même d’obser- 
ver, de constater l’état actuel des éléments dont notre 
nouvelle organisation doit se composer ; d'établir en quelque 
sorte l’inventaire de nos ressources , de reconnaître la 
situation des esprits et des opinions, les besoins dont la 
révolution a révélé l’existence et ceux que la révolution 
même a créés, pour, de cet ensemble d’observations, prendre 
un point de départ et entrer dans l’avenir. 

C’est par la connaissance exacte et par l’appréciation d(îs 
maux actuels du pays qu'on peut trouver les remèdes les 
plus salutaires. 

Il faut donc étudier et conrudlre le giMiie des habitants 
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de la Belgique, les ricliesst's de son sol et de ses industries, 
notre situation physique cl politique vis-à-vis des autres 
nations, [K)ur dlablir les principes qui doivent guider l'admi- 
nistration et fonder noln* bien-i'tre futur. 

Les projets de loi, organitpies de la charte, dont le Roi 
annonce la prochaine présentation (wr son discours d’ouver- 
ture de la session des Chambres législatives, seront sans 
doute appuyés sur un système large et simple d’organisa- 
tion, confu dans les intérêts nouveaux et réels du |)ays, 
embrassant toutes les branches de l'administration, et les 
coordonnant, ainsi que la législation, avec les mu*urs et la 
loi fondamentale. 

On conçoit que l’exécution d'un plan aussi vaste exige 
une suite de projets qui ne sauraient être médités dans une 
seule session législative. 

D'ailleurs, ce plan ne pourrait se compléter qu’après 
que la constitution |)olitiquc du royaume sera définitive- 
ment arrêtée ; car, alors seulement, on sera fixé sur son 
(denduc et ses limites, on saura si sa neulralité sera dê-clarée 
et reconnue, et jusqu’à quel luiint son avenir .sera grevé par 
la partie de la dette du royaume des Pays-Bas, (|ui tonifiera 
à sa charge. 

Kn attendant, le gouvernement doit se pénétrer de la 
nécessité de bien mesurer les pas qu’il fera vers une orga- 
nisation complète; il doit s’assurer que toutes les parties 
qu'il organisera graduellement soient combinées de manière 
que, par leur réunion, elles forment enfin un édifice homo- 
gène et aussi parfait que possible. 

Le Boi a dit à la Représentation nationale çue/orsçue /es 
prinripes posés dans la Constitution qu'il a juré d'observer 
auront reçu par les projets de loi qui seront soumis à ses 
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deUliémlions, le développetiuml qu’ils atlendent encore, le 
Belge jouira d’une plus grande somme de liberté qu’aucun 
autre peuple de l'Europe. 

On ne peut douter que ce ne soit là son vœu bien sin- 
cère; mais il ne sudit pas que la liberté soit écrite dans 
la charte, si ce contrat ne renferme pas dans la sagesse de 
ses dispositions la garantie de son exécution et de sa dunie. 

Il faut bien le reconnaître, la Constitution ne présente 
pas cette garantie; je n’y vois point dq lien du présent à 
l'avenir, ni des parties entre elles. J y vois un monument 
él(!vé d'enthousiasme à la liberté, qui, faute de fondements 
solides, menace de crouler en entraînant dans sa chute lu 
royauté trop faible pour lui prêter l'appui qu'il devrait y 
trouver. 

Les lois accessoires qui sont à faire doivent tendre h 
remédier autant que possible aux vices de notre nouvel 
édifice social, à le consolider et à le perfectionner dans ses 
proportions. Il faut qu elles lui impriment ainsi un caractère 
de stabilité. Toute loi de fondement et de princi|>o doit 
surtout procurer au citoyen l'allure libre dans les habitudes 
et les actions inollensives les plus fréquentes de la vie. 

Le plus sùr moyen d'assurer cette dernière condition, 
d'affermir cette liberté qui n'est pus la mère de la licence, 
mais la fille des lois, c'est de rattacher celles-ci à nos 
mœurs et à nos intérêts matériels qui les soutiendront à 
leur tour ; car, pour que les lois soient durables et bonnes, 
elles doivent suivre l’état progressif tl amélioration phy- 
sique et morale de la nation. 

C'est dans l'application facile, plus que dans les consé- 
quences extrêmes des doctrines, que le peuple trouve de la 
liberté , jamais on no l'a tant llulté avec ces grands mots de 


■ Digitized by Google 



10 - 


lilwrlc, (l i'galiic, d inrlépondanci'... jamais il n’a éld moins 
indépendant (|uo depuis un an. 

C'est que cette liberté de tout faire, même le mal, est 
incompatible avec re.vislence de la société , c'est qu’il n y a 
pas de prospérité sans confiance, ni de confiance sans ordre 
L’ordre naît du respect pour les lois , pour les pouvoirs 
constitués, pour la propriété, cl cet ordrelui-méme engendre 
seul la sécurité des intérêts dans l’avenir. 

Sans cette sécurité, les industries meurent ou lan- 
guissent; l'ouvrier est dépendant, sinon de celui dont il 
attend la charité, au moins de l’industriel qui, par lu part 
rétrécie de travail qu'il a à distribuer, lui procure le moyen 
de pourvoir aux besoins les plus pressants, les plus rigou- 
reux de su famille. 

L’industriel lui-méme est dépendant du capitaliste et du 
banquier dont il réclame le crédit nécessaire à la production 

Par la stagnation des fabriques, par la Réduction de la 
consommation, le commerçant ne voit plus que pertes à 
aller chercher dans les pays étrangers les matières pn-- 
mières qui sont façonnées par nos industries ou qui se 
consomment chez nous dans leur état naturel ; il ces.s(', 
par conséquent, de trarnsporter nos produits qu’il échangeait 
contre ces matières. 

De là dépérissement des navires qui fepresentent sa for- 
tune et qui pourrissent dans nos ports ; 

De là l’inactivité et la misère des marins qu'il employait, 
des constructeurs de navires, des cordiers et voiliers ; de là 
stagnation complète dans la consommation des bois de nos 
forêts, ehauvre, lin, etc,, qui servent aux constructions 
maritimes. 

Le commerce n'exiiortant plus que lesjiroduiLs de l’agri- 
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culture sous les mille formes ([ue l imlustrie leur donne, ils 
restent dans les granges du cultivateur ou tombent à un 
prix onéreux pour le producteur agricole. 

Ainsi, pour payer scs fermages, le cultivateur doit recou- 
rir aux économies qu’il a faites dans des temps où l’on 
parlait moins de liberté, mais où l’on jouissait, dans toute 
sa plénitude, de celle qui est nécessaire à l’honnéte homme 
et à la prospérité des intérêts matériels. Dans cette e.\tré- 
mité, il doit grever son avenir, celui de ses enfants, en 
recourant aux usuriers trop nombreux et trop cruels dans 
les campagnes. 

Il doit surtout multiplier ses peines, et faire à lui seul ce 
qu’il faisait avec un laboureur journalier qui va tomber dans 
l’oisiveté. 

Et cette indépendance des classes les plus intéressantes 
de la société est d’autant plus pénible, qu’elle est de tous 
les instants ; c’est un esclavage que l'homme ne supjwrte 
que par l’espoir d’un prochain affranchissement. 

Le tableau que je viens de tracer de la servitude sous 
laquelle gérait la plus grande partie des Belges, par suite 
des calamités que des coupables et des imprudents ont 
attirées sur la patrie, peut s’étendre avec des couleui's 
moins sombres à une infinité d’autres positions. 

Si le riche ne peut être en proie aux besoins les plus 
pressants de la vie, ceux de la subsistance et de l'honneur, 
il a des besoins résultant de sa position sociale. 

Le propriétaire et le rentier, voyant leur fortune réduite, 
l’un par la diminution des fermages et par la décroissance 
de ses biens; l’autre par la dépréciation de la dette publique 
dans laquelle il aura placé partie de son capital, s’ils 
veulent rester fidèles à l’honneur dont le sentiment est si 
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oiicr, si gi'iiêral dans tns classes, de trarismellre intact à 
leurs enfants l’héritage de leurs pères, doivent réduire leurs 
dépenses et s’imposer la privation dos jouissances dont la 
fortune leur avait permis de contracter l'habitude et le 
besoin. 

C'est ainsi que tout se lie dans l’ordre social. Il n'y a 
qu’une classe qui échappe à ce sort commun de dépendance 
mutuelle. Les prêtres .seuls sont en dehors de tout ce qui 
tient au sort matériel de l'humanité ; le trésor public pour- 
voira à leur traitement, lors mémo qu'il sera tari, et n<? 
pourra subvenir aux besoins les plus impérieux de l'Ktat. 

C'est cet isolement de tous les intérêts généraux qui rend 
le clergé catholique si insensible, .si égoïste. 

Ah ! si, disciple constant de son divin maître, il restait 
fidèle ù sa céleste mission... si, abandonnant tout intérêt 
politique et terre.stre, il se bornait à guider notre vie spiri- 
tuelle, ù consoler l'infortune et il défendre les intérêts du 
ciel, alors aucun sacrifice ne coûterait pour as.surer son 
bien-être i dans les temps cle misère, le dernier denier .serait 
pour les bienfaisants propagateurs d'une religion et d’une 
morale qui guérissent toutes les alllietions et qui sont le 
I>lus beau présent que Dieu ait fait aux hommes. 

Si nous n'avons rien obtenu de l'influence sacerdotale 
pour le retour de lu concorde et de la prospérité qui en doit 
être la suite , le ciel nous ramènera ces bienfaits par 
d'autres voies; nous les devrons au bon sens et aux vertus 
du peuple belge, aux efforts d’un roi dont la première qua- 
lité est d'être honnête homme. 

Léopold a déjà mi'rité l’afl'ection publique dont il avait 
reçu les témoignages les plus vifs et les [ilus unanimes, et 
il vouiira réaliser h>s espérances ipie les qualités solides de 
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son c(i!ur et il»! son ('spi il ont fait concovnir à la nulion. 

Mais les fundcnienis d'une swiétd ne s(î rcitvcnt pas aussi 
vite (pi'ils ont été détruits , il faudra tenir compte au roi de 
la dilTieulté des circonstances au milieu desquelles il sc 
trouve placé. 

Je ne me dissimule aucune des nombreuses di/pcnltes de 
ma position, dit-il en s'adressant h lu Hepré.senlation natio- 
nale, mais, aidé de ws lumières et de votre expérience, je 
saurai les su)tnonter. 

Ce concours ne lui manquera pas; les Chambres, péné- 
trées de la dignité et de l'impottance de leurs fonctions, 
s'empresseront de .seconder les \ uesdu gouvernement pour 
procurer au royaume, pai- des lois sages et a()propriées, 
tout le bien-être dont notre situation offre la possibilité. 

J'ose adjurer nos députés de ne pas perdre de vue, dans 
leurs méditations, que rien n'est plus funeste au bonheur 
des peuples (|ue l'instabilité des institutions ; 

D'apprécier froidement les circonstances sous l'inlluenee 
desfjuelles ils délibèrent ; 

De ne faire entrer dans nos lois qu’a\ ec une grande cir- 
conspection et après un profond examen, des idées de per- 
fectibilité, des théories qui n'ont pas encore subi l'épreuve 
de l’expérience. 

Dédaignant une popularité fugitive, ils sauront résister 
aux exigeances des |>assions et attendre la justice qui leur 
.sera due, d'un de ces retours d opinion et d’équité dont 
l'époque actuelle offre tant d'exemples. 

Combien d'idées émises au congrès national qui seraient 
aujourd'hui répudiées ou modifiées par leurs auteurs ! 

Quand on considère les changements qui se sont opérés en 
Belgique et surtout en France, depuis quehiues mois, dans 
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l'o|iinion publique' et iliiiis lu conviction d une partie de 
rassemblée politique la |>lus éclairck' du monde sur les 
((uestions It'S plus essentielles, dont no dépendaient pas 
moins que la paix ou la guerre générale et le maintien ou 
l'altération du principe de la monarchie constitutionnelle 
fondée après l'immortelle révolution de juillet, on ne [)cut 
méconnaître l'écueil que rencontre le législateur au milieu 
du choc des partis et du débordement d(‘s passions Aussi 
leslois fondamentales ont-elles, comme les plantes, un temps 
et une saison qui leur i>ormuttent de jeter de plus profondes 
racines. 

Les progrès de la raison publique et le patriotisme éclairé 
de nos représentants leur feront éviter ce danger des inno- 
vations inopportum's. 
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J’aurais clü commencer cet opuscule |jar en expliquer le 
motif , j’aurais dû surtout chercher à nie justifier de la pré- 
somption que l'on fwurrait trouver dans la publication 
d'idées triviales sur des matières très-importantes, et pour 
moi très-ardues. 

Je prie le lecteur de croire* que cet écrit n’est pas un acte 
de prétention, mais l’action d'un bon citoyen qui cherche 
de bonne foi le vrai et l’utile. 

Quand le Gouvernement et les Chambres ont à perfec- 
tionner l'cdifice social ; quand les institutions inferieures 
sont encore à créer ou à changer pour les mettre en har- 
monie avec la loi fondamentale, les mœurs, et les besoins 
de la nation, il est permis de croire qu’ils ne trouveront 
aucun renseignement surabondant, et que c'est un devoir 
[xiur chaque citoyen de communiquer les idées qu'il a 
conçues dans le bien de l'association dont il est membre. 

Voilà le sentiment qui me dirige. Je ne regretterai pas 
d'avoir cédé à son impulsion, si je parviens à rappeler un 
député ou un ministre à l'une de ces idw's vulgaires, mais 
utiles, qui rrhappent quelquefois à j'uttention des esprits 
supérieurs. 
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Aviuil piissc mu \ie duiis I iiiihisli ir cmniiiprci.ili-, j ui (dp 
ù mi'mo (l’observer 1 iiilluenee (|u exercent les institutions 
d’un pays sur ses inlt'n'ts tnaU''ri('ls, leur connexion natu- 
relle, et l'utilité de rendre leurs rapporLs plus intimes. 

Oii les institutions ne .sont pas solidement établies, il n'y 
a point de stabilité, point de s(vurit(‘ dans l’avenir. 

lii oü l'on ne peut .se livrer a\ec s('-curité ù des sp(icula- 
tions de longue haleine, le commerçant et l'industriel se 
gardent soigneusement de tout établissement nouveau. Car 
la prospérité ne s'accorde jamais uxee un système |iublic 
(]ui, sans appui dans le présent et l'avenir, peut changer 
soudainement. 

L’esprit d'ass(K‘ialion ne se formera pas pour les grandes 
entreprises commerciales qui sont hors de la portée des 
fortunes particulières, comme pour ériger des édifices, 
ouvrir des routes, creuser des canaux, etc., si utiles aux 
industries du pays, à l’agriculture surtout. 

Le commerçant étranger n enverra pas dans les ports de 
ce pays, peu sùr, des marchandises destinées à y attendre 
des chances de hausse qu'il a|HTcevra dans l'avenir. 

Quand je vois combien l’industrie est (h-pendante des 
s(?curités futures; quand je considère l'influence que la 
Constitution de la Grande-Bretagne a exercée sur la rich(-.s.se 
et la puissance de cet empire, je déplore (jue la charte 
destinée à régir ma patrie soit née sous l’influencé d’évént*- 
ments et de pa.ssions peu compatibles avec sa maturité. 

Si l'on se rejwrtc aux circonstances qui accompagnèrent 
la discussion de la charte, on sera moins étonné de son 
imp(‘rfection. 

En eiïet, on élevait yn trône sans savoir qui viendrait s y 
asseoir. 
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Un grand nombre de députés croyaient même qu il ne 
serait pas occupé; 

Les uns voyaient la possibilité d’une restauration ; 

D’autres espéraient la réunion ù la France ; 

Et la majorité, qui désirait l'établissement d'une monar- 
chie indépendante, craignait que les événements si incer- 
tains et marchant si vite n’amenassent des chances toutes 
contraires à leurs vœux. 

Il est permis de croire que sous ces impressions beaucoup 
de membres n’attachèrent pas à la discussion de la charte 
toute l'importance qu’elle méritait, et que, l’envisageant 
comme une œuvre temporaire, ils décidèrent son adoption 
en satisfaisant aux e.xigeances du moment. 

Le peuple demandait beaucoup de liberté, on lui en 
donna à foison , et sans trop s’inquiéter si ces libertés 
étaient compatibles avec l’ordre social. Aussi, disons-le 
hautement, cette, liberté n’est pas plus solidement établie 
que les arbres qui en sont le symbole et qu’on a plantés 
sans racines sur nos places publiques. 

L'excès de la démocratie n’est pas moins dangereux aux 
libertés publiques qu’un pouvoir monarchique exorbitant ; 

La première est menaçante dans notre Constitution ; 

La royauté n’étant pas représentée dans la discussion de 
la charte constitutionnelle, personne n’ayant mission de 
défendre ses prérogatives naturelles, nécessaires môme, sa 
part de pouvoir a dû être bien restreinte, et en effet, elle 
est tellement faible et sans support, qu’elle n’a d’espoir de 
durée que dans la sagesse constante du peuple et de ses 
représentants. 

Le Congrès national n'a consulté ni l'histoire du pays, ni 
l’état de scs mœurs en décrétant la Constitution. 

2 
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Il a pcut-^lru aussi clc entraîné par une pensée noble cl 
généreuse. 

Notre révolution ayant suivi celle de France, il a pu 
croire qu’il avait mission d'imprimer un progris à l'appli- 
cation du principe de la souveraineté du peuple. Il y aurait 
dans cette pensée un orgueil estimable, mais peu de |)ru- 
dence. 

Il y avait lieu à beaucoup de circonspection quand il 
s’agissait dedépas.scr les limites nronnues utiles, par les ()U- 
blicistcs [ilacés à la tête de la civilisation européenne, au.x 
libertés d’un peuple tout au moins aussi avancé que nous. 

Le pouvoir constituant nous a dotés d’une organisation 
anticipée, conçue en dehors de l’état de nos mœurs qui ne 
marchent pas au commandement du législateur. 

Ce n’esl pas quand, à l’occa.sion de l'hérédité de la pairie 
française, les principes d’organisation politique sont traités 
ù pnisent chez nos voisins par des talents supérieurs, que je 
puis avoir la présomption de publier mes propres idées; je 
vais faire suivre ici les principaux articles qui ont paru sur 
celte grande question dans une feuille indépendante de 
Paris, le Temps, journal des progris; ce sera le moyen de 
donner quelque intérêt à mon opuscule et d'éviter au lecteur 
le regret de l’avoir parcouru. 

Extrait du Temps du 26 août dernier -. 

U On discute en ce moment la question de la pairie sous 
« le poids d’une singulière préoccupation. On convient que 
« la royauté, jeune comme elle l’est, et fùt-clle même 
• mieux a.ssise, s’expose à être brisée par la réunion de 
« toutes les inlluences dans une seule Chambre. On parle 
« sans cesse de la nécessité de maintenir un principe qui 
« empêche le trêne de se trouver seul aux prises avec le 
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pouvoir populaire. On comprend -surlout l importance de 
rendre ce principe fort et indépendant, de lui donner un 
esprit de sage.sseet de conservation qui remplisse le but 
do sa mission. Ün est pre.s<]uc généralement d’accord sur 
tout cela, et lor.siju’on prononce les mots de pairie, d'héré- 
dité, personne ne veut plus rien entendre. Les uns 
apportent un mandat contraire, les autres leurs convic- 
tions, et pre.s(|ue tous dos antipathk'S insurmontables, 
des répugnances pei-sonnelles qui les dominent. 

« Il (iiut ce(>endant tâcher de s'entendre. Si vous voulez 
deux Chambres, et cette nécessité imposée par 1a charte 
n’est contestée par personne, il vous en faut une (|ui ne 
soit pas la répétition de l’autre, où les passions mémo 
soient dilTérentes, où l'amour de la conservation produise 
quelquefois des esprits trop .stationnaires, comme il arri- 
vera dans l'autre Chambre que l'ardeur des améliorations 
puisse amener des no\ateurs dangereu.x. Plus vous ren- 
forcez d’un côté le principe démocratique en élargissant 
sans cesse le cercle des élections, moins vous devez 
diminuer les digues qui doivent s’opposer au déborde- 
ment de ce Ilot. 

ti Vous avez une Chambre des députés qui est l'expression 
des masses populaires. Là il ne peut, il ne doit exister 
qu’une pensée, le soulagement du peuple, l’amélioration 
matérielle de son sort. Cette Chambre aura rempli son 
devoir et sa mission lorsqu’elle aura fait des économies 
.sensibles, pe.sé de toute sa force sur le système intérieur 
et extérieur, de manière à ce que nulle part l'intérêt des 
masses ne soit froissé ; et comme il n’est jias dans la 
nature humaine de tourner sa pensée à des buts divers, 
ou de s'arrêter à |K>int nommé dans sa route, plus cette 
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« Chambre sera jalouse ilu bien publie, plus elle sent 
« ardente îi contenter ses commettants, et plus elle sera 
« ex|)Oséc à sa|>er, à détruire, à faire table rase des institu- 
« tions et des principes conservateurs... 

Extrait du Temps du 27 août ; 

• Le pouvoir |)opulaire a, comme Chambre, le droit 

• d'accuser les ministres, celui bien autrement décisif de 
« refuser les subsides ; et, comme peuple, il a toujours cette 

■ redoutable faculté dont il a u.sé si largement dans les 
« journées de juillet. 

« Mais contre les empiétements graduels d'un pouvoir 

• royal qui peut vouloir devenir despotique; eontre les 
« caprices ministériels qui peuvent vouloir faire tourner le 

• pouvoir au profit d’ambitions privées; contre les envahis- 
« sements d’un pouvoir populaire, quelle ressource aurez- 
« vous si le pouvoir modérateur et conservateur par essence 
1 n’a pas en lui une force qui lui soit propre, ou indépen- 

• dante du roi, des ministres, des députés. 

• Lui donnerez-vous pour source toujours renaissante le 
c pouvoir royal ou le pouvoir populaire sans qu'il se res- 

• sente de cette origine? Non, il faut qu'il soit par lui- 
« même, qu'il soit libre dès sa naissance, afin qu’il puisse, 
« dès sa création , marcher au double but qu’il doit 
« atteindre, l'amélioration de l’élément populaire et la 

■ consolidation du pouvoir royal. Qu’il ait donc ce double 
« baptême à sa création ; mais une fois doté de la qu’il 
« la conserve indépendamment de toute autre condition, 

• en réunissant tout ce qui fait la durée et l’influence, 
« c’est-à-dire la succession, la capacité et la richesse. » 

Extrait du Temps du 29 août : 

• Tout le monde est d'accord qu’une Chambre élective. 
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« placée sans conlre-poids face ù face du trône, le ren\ er- 
« serait infailliblement. Pourquoi cela? C’est qu'il y a dans 

• le mandat donné par le peuple une puissance naturelle 

• contre laquelle ne saurait lutter la puissance du trône, 

• qui est toute de convention. Derrière la Chambre élective 

• est la masse du peuple ; derrière le trône, rien. Non-seu- 

• lement l’élection donne la puissance, mais elle excite à 
U en abuser. La reconnaissance du peuple, lorsqu’on repa- 
« ralt devant lui, se mesure sur le zèle avec lequel on a 
« pris sa défense. 

• Quel contre-poids opposer à un élément aussi redou 

• table, pour que le trône n’en soit pas renversé ? Ce ne 

• peut être qu’une autre Chambre qui aura des intérêts 
« différents; plus cette Chambre différera par sa nature de 

• la Chambre élective, plus elle sera propre ù remplir sa 

« mission. » 

Extrait du Temps du 31 août ; 

M Supposons maintenant, au contraire, que le majorai, 
« exclu de la propriété territoriale, ne puisse être assis que 
« sur des valeurs mobilières, telles que les actions des 
•1 banques, des canaux, des chemins de fer, des ponts, des 

• sociétés anonymes pour l’exploitation de toutes les entre- 
« prises commerciales, quelle sympathie n’offrirait pas 
« avec nos nouvelles idées politiques, et quels éléments de 
- succès ne préparerait pas à tous les perfectionnements 

• matériels cette immobilisation en faveur de l'industrie, 
« des 1 20 millions nécessaires pour assurer, au taux de 
■ 5 p. "1 ° , il chacun des trois cents pairs , ces mêmes 

• 20,000 francs de rente, U'squels, tout le monde lésait, ne 
•1 forment pas même lu moitié de la somme qui leur est 

• rigoureusement ntws-saire pour que leur rang à Paris 
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« ait quelque influence sur la marche de la société. » 
Extrait du Temps du 1" septembre : 

• Tout le système de la monardiic représentative repo- 
« sont sur l’inviolabilité du monarque et la rcsfwnsabilité 
« des ministres, rien de plus important que d'avoir, fsiur 
« juger ceux-ci, un tribunal à la hauteur de cette mission, 

« également indépendant du tréne et du peuple, qui ose 
U condamner les ministres quand ils sont coupables, et les 
« acquitter quand ils sont innocents. L'hérédité peut seule 
« produire une indt'pendance complète ; elle met les pairs 
« qui en sont revêtus au-dessus de toute crainte, non-seu- 
« lement pour eux, mais pour l’avenir de leur famille. Ils 
- pi'uvent braver le visage menaçant d'un tyran aussi bien 
» que les exigences d'une populace furieu.se. Un .sénat à 
•I vie n’oITrirait pa.s plus de garantie que nos cours de jus- 

• tire ordinaires, et cejiendant on a senti qu'on ne pouvait 
« confier à celles-ci le jugement de ces grands procis! 
« |iolitiqucs. Ajoutez la difficultés de faire une loi complète 
« sur la respon.sabilité des miiiLstres et la nécessité de 

• laisser une grande latitude au tribunal i|ui doit les 

« juger >• 

Extrait du Temps du 1 1 septembre 
O Ce serait, avait dit .M. Fiévéc, ce serait une bien belli' 
■■ chose (ju’unc Chambre de pairs de France, s'il y avait en 
Il France des pairs de France. » 

Voici ce que .M . iMa.ssias ré|)ond à cette moqueuse boutade : 

• Il est très-vrai que si en France il y avait des paii-s de 
U France, ce ne serait pas la peine de les faire pairs ; mais 
« il s'agit de savoir si on ne peut pa.s en créer. En Angle- 
« terre, tous les pairs ne sont pa.s nés pairs, et n’ont pas 
Il été faits par le lemjis ; tous ne sortent pas des ancieniu's 
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« familles des conquérants, tous ne possèdent pas un revenu 
« plus grand que celui de certains rois, et n'enferment pas 
« dans leurs pares un terrain qui sufllrait à nourrir pln- 
« sieurs villages. Le roi quelquefois, hors de la race j)ai- 
« resse, prend, soit dans la magistrature, soit dans l’armée 
■I do terre, soit dans celle de mer, soit dans le clergé et où 
« bon lui semble, des hommes recommandables par leurs 
« services et leurs talents ; il leur donne le nom de pairs, 

« les investit de l'hérédité, et les voilà pairs, tout de bon 
« pairs, véritablement p.iirs. Pourquoi le roi de France ne 

• pourrait-il faire ce que fait le roi d'Angleterre? Kn 
« France, on peut donc faire des pairs ; on y peut avec des 

• pairs faire une pairie. 

• Il ne s’agit pas de donner à la France une pairie 

• anglaise, laquelle serait une très-mauvaise importation, 
« s'il faut en croire l'auteur, mais de faire une pairie fran- 
« çaise avec les cléments qu’oITro la France. 

• Si une grande fortune, des talents supérieurs, des 
« noms distingués, des services éminents rendus au pays 
« constituent l’aristocratie, comment nier qu’elle existe en 
« France ? Pour former un pouvoir, il faut que les déments 
« de ce pouvoir existent. Bien certainement, i»ur faire un 
« tout il faut en avoir les parties, et si l'auteur a pu ne pas 
« les apercevoir, c’est qu’il n’a pas réfléchi avec assez! 

• d’attention sur l'action des facultés humaines et sur le 
•I mécanisme naturel des sociétés. On peut dire avec toute 
« vérité (jue la nature et la société travaillent 5 chaque 
« instant à faire de l'aristocratie, la première en créant des 
« forts et des habiles, et des faibles et des inhabiles ; la 
« seconde, en reconnai.ssant et en établissant des supério- 
« rités politiques. « Slontrez-moi, dit M. Fiévée, ce qu'en 
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• France vous appelez de l arislocratic, et si j’en reconnai» 

• les conditions, j'avouerai qu’on peut la constituer comme 
« pouvoir. ■ ■ Montrez-moi, dirons-nous à M. Fiévée, une 

• peuplade sauvage, un peuple, une ville, un village où il 
« n’y ait point d’aristocratie, et nous consentons à nous 

• ranger de votre avis. ■ 

Enfin , voici un extrait du rapport si lumineux de 
M. Bérenger prononcé à la Chambre des députés de France 
le 19 sejjtembrc 

« Messieurs, le projet qui appelle vos délibérations va 
« faire peser sur vous l’une de ces responsabilités dont les 
« grandes assemblées ne se chargent qu’avec inquiétude 
« aux yeux de l’avenir 

« La Chambre élective est destinée à partager le mou- 
« vement de la société, à le suivre ; sa mission est de 
« favoriser activement le progrès dans tous les éléments 
« de rordro social; de provoquer les améliorations, de 
« harceler le gouvernement pour les obtenir de lui. Celle 
« de la Chambre des pairs, au contraire, est de ralentir 
“ cette ardeur autant qu’elle serait ou immodérée ou intem- 
« [>estive, d’opposer de sages délais ù l’impatience avec 
« laquelle, sans étresatisfait du bien, on demande le mieux ; 
« d’attendre que l’opinion publique soit préparée ù recevoir 
« les lois ou les institutions qu’on suppose utiles au pays ; 
■ car il ne .suffit jias qu'une amélioration soit bonne en 
« elle-même, il importe qu’on puisse en apprécier le bien- 
« fait. Si la Chambre des lords on Angleterre n’eùt pas 
« résisté cinquante ans à l’émancipation des catholiques, 

• peut-être cette grande mesure eüt-elle été pour le pays 
« une occasion de ruine; peut-être aussi, pour vouloir en 
« précipiter le moment, l'cùt-ün il jamais rendue impo.s- 
» sible. 


Digitized by Google 


— 2S — 


x La mission de la Chambre des pairs est donc d'arrêter, 
dans certains cas, et pour certaines choses, la marche du 
temps ; la résistance est alors pour elle un devoir, non 
pas cette résistance opiniâtre qui s'exerce sans discerne- 
ment, mais celle qui ajourne l'accomplissement d'une 
pensée salutaire, afin d'en mieux préparer le succès. 
C’est pour cela qu’elle a besoin d’avenir ; si elle en était 
privée pour elle-même, comment l’assurerait-elle aux 
destinées du pays ? 

« Le pouvoir modérateur de la Chambre des pairs ainsi 
caractérisé, il sera plus facile de fixer les bases de sa 
Constitution 

• La première objection est de demander quelle utilité 
on trouverait â faire délibérer séparément pour les mêmes 
objets deux corps qui auraient une origine commune, qui 
seraient animés du même esprit, et dont les résolutions 
seraient soumises à la même influence populaire. 

« Autant vaudrait diviser la même Chambre en deux 
sections, ou exiger deux ou plusieurs lectures à certains 
intervalles. Le système d’une Chambre unique n’aurait 
ni plus ni moins d’inconvénients. 

« Le trône, en présence de deux Chambres dont l’origine 
serait semblable, se trouverait exposé aux mêmes dan- 
gers que s'il était en présence d’une seule Chambre, sans 
contrepoids, sans intermédiaire entre elle et lui ; il suc- 
comberait tôt ou tard, comme à une autre époque il 
succomba devant l'Assemblée législative. Il n’est pas un 
essai de gouvernement qui ne rappelle une leçon de notre 
histoire, et à chacune de ces théories, qu'on croit nou- 
velles, se rattache le .souvimir d’une ruine. 

U Les Constitutions de l'an III avaient aussi doté la 
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Il Chanil)rc de deux assemblées électives ; <]Uoique l’âge 
« des députés fût différent, quoique leur situation civile le 
« fût aussi, quoique enfin le pouvoir exécutif eût une forme 
U analogue, c'est-à-dire également élective et non hérédi- 
« taire, ce (|ui aurait dû diminuer les causes de rivalité, 

« ce[M;ndant il nc! sortit de cette combinaison rien qui pré- 

• senlàt de la stabilité et de la force. 

« Les deux conseils ne purent ni se garantir des atteintes 
- du pouvoir exécutif qui les décima au 13 fructidor, ni 

• gar.intir celui-ci de sa propre chute au 18 brumaire 

U C'est que la néce.ssité de deux Chambres distinctes, 

« non-seulement par la duri-c, non-seulement par l’ûge de 
» leurs membres, mais encore par d'autres conditions 
« d'existence, est absolue. C'est que ce n’est pas une 
« seconde délibération qui importe, mais une di.scus.sion 
<■ nouselle ou la même question soit envisagée sous un 
■■ autre aspect ; mais un examen fait par des bommes dont 
« la situation politi(|ue et sociale soit différente; qui, 
« renfermés dans une sphère d'intéréts et d'idées qui leur 
« soit pntpre, n’obéissent ni aux mêmes préoccupations ni 
« aux mêmes influences; de telle sorte que la loi, sounii.se 
. non pas à une épreuve double, mais à des épreuves 
H diverses, sorte victorieuse d’un débat que deux ordres 
« différents d'objections ont rendu en quehjue .sorte contra- 
.1 dictoire. C’est à ce prix seulement cju'une Chambre di*s 
pairs peut devenir utile; caé, nous l'avons dit plus haut, 

• il ne suflit pas que les lois proposées soient bonnes en 

• elles-mêmes, il faut encore qu elles soient bonnes eu 
U égard à foutes les circonstances qui peuvent dominer un 
<1 (Miys. 

« On n'obvierait pas aux inconvénients signalés en variant 
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le mode de l'dlection, c’est-à-dire en soumettent les élec- 
teurs appelés à nommer la Chambre des pairs à d’autres 
conditions d’éligibilité que ceux chargés de nommer 
l'autre Chambre ; par exemple, en exigeant d eux un cens 
plus élevé, vous auriez les grands collèges avec le double 
vote , mais cette combinaison décri(ie des dernières 
années de la restauration donnerait-elle à la Chambre 
des pairs le caractère modérateur et de stabilité qu elle 
doit avoir? Il est permis d'en douter. 

« De quelque manière qu'on classe les électeurs, suivant 
les proportions do fortune, ils n'auront pas moins les 
mêmes intérêts, car la grande propriété est soumise aux 
mêmes lois que la moyenne; elle a be.soin de la même 
protection ; les mêmes impôts l'atteignent. Que ce soient 
donc de grands ou de petits propriétaires c|ui soient 
appelés à l'élection, ils y apporteront le même esprit. 

■1 l.a grande majorité de votre commission a donc pensé 
que lu nomination des pairs de France devait appartenir 
exclusivement au roi. 

« Appelé en 1815 à parler sur la même question, cédant, 
dans toute la sincérité de ma conscience, à cette haine si 
naturelle du privilège, je me prononçai , sans autre 
examen, contre l'hérédité de la pairie. 

• Une voix que les amis de la patrie et de la liberté ont 
toujours reconnue si pure coralKittit la mienne. 

« Manuel, avec toute la puissance de son beau talent, 
défendit, au nom de la commi.ssiori de Constitution, le 
principe de l’hérédité, non-smilement parce qu'il était 
rapporteur de cette commission, mais [wirce que telle 
était sa conviction. 

■ llenjamin Constant xenait d'éiTire sur le même sujet 
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• L‘l avait fait sentir les avantages qui devaient résulter 
« pour la liberté de la reconnaissance de ce principe. 

• L’hérédité fut soutenue alors au dedans comme au dehors 
« de la Chambre par les esprits les plus élevés, par les 
« patriotes les plus éprouvés. 

• La Chambre des représentants la consacra par son 
« vote. 

• Il était difficile que ce qui se passait sous mes yeux ne 

■ jetét pas des doutes violents dans mon âme ; je devais 
« chercher à m'éclairer. Souvent, depuis, la même ques- 
« tion devenait le sujet de conversations intimes avec les 

• hommes que nous regardions tous comme nos maîtres en 

• politique; je puisai auprès d’eux de grandes lumières ; et 
un examen plus sérieux, une étude plus attentive des 

• faits, changèrent ma première opinion en une conviction 

• profonde, qu’une Chambre des pairs qui ne repose pas 

• sur le principe de l’hérédité ne peut oITrir ni appui au 

• trône, ni garantie pour les libertés publiques. 

• D’un autre côté, cependant, ce pouvoir est si faible que 
« ce n’est pas de longtemps que nous aurons à nous pré- 
« munir contre lui. La liberté a pour se défendre la tribune, 

• la presse : voilà pour les intérêts généraux ; elle a ou elle 

• achèvera d’avoir bientôt les institutions municipales et 

■ départementales : voilà [lour les localités. Dans la situa- 

• tion des choses et des esprits, il faut bien en convenir, le 

• pouvoir royal a peu de moyens de résislanec contre les 
« envahissements jxipulaires. La dissolution de la Chambre 
•• des députés est le seul qui lui soit réservé, mais c’est un 
. moyen dont l'emploi trop répété n’est pas sans danger, 
« et si la couronne, se trouvait tout à la fois en présence 

• d’une Chambre des pairs vive, iKissionnée, comme le 
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• concours dlcctif, quoique faible qu'il fût, pourrait en 
« produire, il aurait peu de chances de sauver l’État et do 

• SC sauver lui-même. 

« Ces considérations, puisées dans ce qui se passe sous 

• nos yeux, ont déterminé ceux des membres de la com- 

■ mission qui, apràs avoir perdu la garantie de l'hérédité 
« dans la Chambre des pairs, hésitèrent, sur le mode de 
€ nomination de cette Chambre, à persister dans leur 
« premier sentiment, et à la conférer exclusivement au 

■ roi. » 

I..0 discussion qui va avoir lieu aux Chambres de Franco 
pour la réorganisation de la pairie répandra de nouvelles 
lumières sur la matière, et je serai bien trompé si elles ne 
portaient pas dans le public la conviction de l'utilité de 
l'hérédité lors môme que le principe n'en serait pas admis 
par les députés. 

Remarquons que le débat n’existe en France qu'entre les 
défenseurs de l'hérédité et les partisans d’une pairie inamo- 
vible composée entièrement par le roi. ou par le roi et la 
Chambre des députés ou les collèges électoraux. 

plus grande réforme que le radicalisme ait projetée, je 
pense, est celle de M. E. Salvertc, qui proposait de faire 
un Sénat investi des fonctions et attributions de la Chambre 
des pairs, composé d’un nombre de membres égal à la 
moitié des membres de la Chambre élective, et dont les 
deux tiers seraient élus par les collèges électoraux et un 
tiers par le roi. 

Cette combinaison ne parait pas être adoptée par l’opi- 
nion publique. 

Est-ce que l’état dos choses et des opinions en Belgique 
rendrait moins pressant qu’en France le besoin de garanties 
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contre les envahisscmoiiLs du [siuvoir exécutif et ceux de la 
Chambre dc-mocralique? 

Il me semble, au contraire, que la nécessité eu est plus 
impérieuse. 

Quand on se rappelle avec quelle facilité on put, l’annce 
dernière, porter la populace de plusieui-s de nos villes aux 
excès les plus déplorables, au nom d'un novateur d'une 
vanité délirante, exalté et popularisé par le parti dont il 
était le chef apiwrcnt et l'instrument réel, d'un homme qui 
n'a dû sa triste célébrité qu'à une persécution maladroite, 
on ne peut se flatter que la classe des prolétaires soit chez 
nous moins brutale et plus intelligente qu'en France. 

La France a vécu des siècles sous lu monarchie; cette 
forme de gouvernement y a des racines qui se sont aedi- 
matéM et se sont plus ou moins prétét’S aux modifications 
qu elle a subies ; la monarchie constitutionnelle et indépen- 
dante est une plante nouvelle chez nous. 

Notre clergé est incomparablement plus puissant et plus 
entreprenant qu'en France, et son ambition ne [leut plusse 
porter que dans le gouvernement. 

Nous n’avons pas, comme la France, une grande dette 
publique qui associe presiiue tous les intérêts privés au sort 
du gouvernement, et Dieu veuille que la conférence de 
Londres ne nous j)rocure pas ce motif de sécurité! 

Fnfin, notre légLslation électorale a établi sur des ba.ses 
infiniment plus larges qu'en France l’élément démocra- 
tique de notre Constitution. 

Voilà jdusieurs con.sidéralions qui portent à croire à la 
nécessité d’un pouvoir modérateur et conservateur plus fort 
qu’en France. 

Et combien notre Sénat satisfait peu à ce besoin ! 
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Il n'csl dans le fait (|u'unc soeondc Chambre des Repré- 
scntants, ou, si l’on veut, une fraction et une suj)orfétation 
de cette Chambre, no présentant de différence qu'en ce que 
ses membres sont élus pour huit ans, qu’ils doivent être 
Agés de quarante ans et payer mille florins d'impositions 
directes, patentes comprises. 

On ne jugera pas que ces trois conditions soient des 
garanties suffisantes d’indépendance, si l'on considère qu’on 
peut payer mille florins do contribution foncière sur des 
propriétés chargées d'hypothèques et qui no représentent 
pas une fortune réelle. 

Pour rendre jilus sensible le danger que je signale, je 
supposerai que le clergé parvienne pour les prochaines 
sessions à obtenir la majorité dans les Chambres, qu'il en 
profite pour proposer des lois contraires à l'intcrét public? 
le roi refusera son concours, et, de lit, désunion dans les 
jmuvoirs de l'État et désaffection pour le roi dans la partie 
du peuple soumise à l'influence du clergé qui fera croire à 
l’existence du despotisme, là où il n’y aura eu que résistance 
à son oppression ou à ses empiétements. 

Si nous poussons cette supposition dans toutes ses consé- 
quences, nous verrons le clergé faire rejeter les projets de 
loi du gouvernement, refuser les subsides et ne lai.sser 
d'autre alternative au roi que de dissoudre les Chambres. 
Le système électoral et l'influence cléricale y ramèneront 
les mômes élus ; la collision se perpétuera sans autre fin 
possible que celle du régime tout entier. 

Je ne hasarderai pas mon opinion sur la constitution 
qu’on aurait dû donner au sénat de la Belgique i un sénat 
inamovible nommé entièrement par le roi donnerait, à mon 
avis, trop d'influence au pouvoir c.\écutif, et l’hérédité 
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générale et obligée présenterait sans doute de grandes 
difficultés ; 

Mais je suis porté à croire que, par la combinaison de ces 
principes, on aurait pu placer le sénat à cette position 
d'utilité où son institution l'appelait et rassurer ainsi ceux 
pour qui le présent n’est rien lorsqu'il ne garantit pas 
l’avenir. 

Je pense au.s.si que l’idée, avancée par le Temps, de majo- 
rais mobiliers, .serait su.sceptible d'applications heureuses et 
conformes aux bc'soins nouveaux de notre société. 
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Iji discorde parut fuir le sol de la Belgique à l'arrivée de 
Léopold; .ses qualités heureuse.s captivèrent tous les cœurs; 
partout les habitants des villes et des campagnes accou- 
raient au-devant de lui et le saluaient par les témoignages 
les plus vifs de confiance et d’amour. L'union et la pai.x 
semblaient succéder au tumulte des passions ; le Roi appor- 
tait et nous faistiit partager l'espoir d’un prochain arrange- 
ment avec la Hollande ; ces riantes illusions ne lardèrent 
pas à se dissiper devant les difficultés do notre position. 

Le Roi reçut à Liège la nouvelle d’une attaque imprévue 
de l’ennemi; il revint aussitôt dans la capitale pour aviser 
au.v moyens de sauver la patrie surprise, presque désarmée 
et sans défense. 

Sa conduite dans ces moments de dangers fut celle d'un 
grand cœur ; il scella sur les champs de bataille son contrat 
d'alliance avec les Belges ; les Belges furent sensibles à ce 
noble dévouement, et ceux qui avaient été le moins favo- 
rables à l'élection de Léopold considérèrent dès lors comme 
un devoir d’honneur de se rallier à lui. 

L’afTeclion suivit l’impulsion de ce devoir. 

3 
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Il semblait iiu’il y avait unanimité de v(i*u\ [M)ur la 
consolidation du nouvel ordre de choses. 

Si dans ce retour à l'espérance, au milieu de l’allégresse 
publi(|ue, on avait dit qu une faction allait rapfieler la 
défiance et chercher b ranimer les animosités populaires 
pris de s'éteindre, on aurait cru sans doute que les bran- 
dons de di.scorde seraient rejetis dans la société par ceux 
de ses membres dont la nouvelle organisation politique 
froissait ou les sentiments, ou les intérêts ; que c'était aux 
républicains, aux orangistes, aux réunioni.stes, que nous 
devrions l'appréhension et le retour de nouvelles calamités’ 

Mais non, ceux-là se ralliaient sincèrement autour du 
trône constitutionnel, cherchaient à le consolider, à lui 
donner la force néce.ssaire |)Our faire sortir la patrie de la 
position critique ou elle était engagée. 

Bientôt, des instructions clandestines de l'évéque de 
Tournay à ses subordonnés révélèrent de quel côte se 
trouvaient ces artisans de discorde. 

On sut et l'on n’apprit pas sans surprise qu’ils se ren- 
contreraient dans la seule classe de la population qui, 
n’ayant point souffert de nos troubles civils, y avait au 
contraire gagné en liberté illimitée, un monopole d’enseigne- 
ment qui lui soumettait les générations. 

Dans la crainte d’altérer le sens de quelques phra.ses du 
mandement de Mgr l’évéque de Tournay, en les reprodui- 
sant isolément, je crois devoir donner ici la lettre en 
entier : 

« Je suis persuadé qu'il suffira de vous signaler un 
« devoir important que vous impose, dans les circonstances 
« actuelles, le bien de la religion et do l’État, pour vous 
• porter à le remplir avec tout le zèle et toute la pmdence 
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<■ runvonahlos. Je veu\ parler des élections qui auront lieu 
« le 29 d(; ce mois |iour les deux Chambres, et de la part 
U aciice que vous devez y prendre, sinon par \ os sullrages, 

« du moina par les cotiseils et les lumières que vous eom- 

• muniquerez à vos paroissiens. Les opérations électorales 
« peuvent avoir les plus grands résultats pour les destinées 
r de la Holgique. 

« Il est es,s(‘nliel, Messieurs, que l'on soit bien pénétré 

• de cette vérité, que, des lois (lui seront établies dans lu 

• suite pour nous régir, dé|K>ndra en grande partie uotn; 

• bonheur. Nous fwuvons espérer un avenir heureux et 
« paisible, si nos lois sont sages et appropries aux nueurs 
« et au besoin du peuple entièrement catholique do notre 
« belle patrie. 

« Nous avons, il est vrai, des droits garantis par la 
•' Coastitution solennellement jurée par le Hoi. Mais, Mes- 

• sieurs, cette Constitution n'est pas immuable. Combien 

• d'institutions de ce genre, combien de lois ont paru 

• depuis moins d'un demi-siècle, pour disparaître aussitôt 
« au gré de queh|ues passions ! Certes, le même pouvoir 

• qui a donné naissance à notre Constitution pourrait, 

O sinon la détruire , du moins la modifier considérable- , 
« ment, cela aux dépens d'une seule classe, et de la classe à 
.( laquelle appartient la presque totalité des Belges. Au 
« sein même du Congrès national, n'a-t-on pas vu mani- 
tester dtsi dispositions hostiles contre quchpies libertés 

• qu'on a bien voulu NOl s accorder, parce qu'on n’aurai/ 

« su nous les refuser prudemment ? 

ti II serait lx>n de prévenir une objection trop accréditée 
■ chez les la'tcs, c'est que notre ministère étant tout .spirituel 
U et étranger aux affaires civiles et politiques, les prêtres 
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■ ne devraient nullement se mêler des élections ; vous Ifiur 
« direz, pour dissiper ce préjugé, que si le clergé s'est vu si 
« souvent en butte aux vexations iniques des gouverne- 
« nients dans l'exercice de leur religion, si l’on a vu les 
« processions interdites, les séminaires fermés, l’onseignc- 
« ment envahi, etc., on peut rhercher la source de tous ces 

• maux dans les Chambres, dont la majorité ennemie du 
« catholicisme et asservie aux caprices du pouvoir aussi 
U bien qu'à ses propres intérêts, était incapable d'arrêter 
« les écarts du gouvernement et de faire respecter sos 
« onuiTS. l'oui tous alisliendrez néanmoins de lire celte 

• circulaire au prCne, d’entrer même dans le détail de tout 
“ ce qui y est contenu. • 

On m’a dit qu’une semblable lettre pastorale a été adres- 
sée aux curés d'un autre diocèse. 

I.e clergé se montra très-docile à la voix de ses chefs. 

Il prit aux élections la part active qui lui était enjointe. 

Sci conseils et ses lumières ne firent pas faute à ses 
ouailles. 

On vit les curés des campagnes arriver aux chefs-lieux 
de district à la tête de leurs troupeaux, qu’on aurait été 
, tenté de prendre pour des esclaves de Cuinée, conduits par 
leurs chefs aux marchés de la côte, si un ne s'était rapficlé 
qu'on était au milieu de I Kurope chrétienne civilisée. C'est 
ainsi qu'on vit, au grand préjudice des mœurs et de la 
société, la religion et ses ministres introduiLs dans le gou- 
vernement et la politique. 

Dans les collèges, nous avons vu des hommes d'une 
grandepiété gémir du spcctacleque présentaient des ministres 
d'une religion de paix et de mistiricorde, prostituant leur 
influence sacerdotale à l’élection de fonctionnaires profanes 
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et d hommes étrangers aux intérêts qui fournissent à la 
subsistance du jwuvre; quelquefois îles hommes effrayant 
de leur aspect des électeurs victimes de leurs crimes ou de 
leurs fautes. 

Je veux croire que si beaucoup de leurs candidats sont 
sortis w'c/oneuÆ de l’urne électorale, ce sont ceux ù qui on a 
reconnu des intentions pures et qui, à ce titre, seront adoptés 
par tous les bons citoyens. 

Quoiiiue n’éUmt pus les organes directs de nos indu.«trics, 
ceux-là, éclairés par la discussion, appuyèrent les mesures 
qui .seront proposéi's dans l'intérêt de ces nourriciers du 
peuple, et l’autorité de leurs opinions religieuses servirait 
alors à faire aimer et à consolider les lois auxquelles ils 
auront concouru. 

Les Chambres législatives offrant une fusion de tous les 
sentiments et de tous les intérêts du pays, chaque membre 
y apportera le tribut de ses lumières spéciales: tous de la 
probité et de la tolérance, l’atnour de la paix, de la concorde 
et du bien public ; 

Et sous l’inlluence d'un [latriotisme commun, la repré- 
sentation nationale, réunie à un gouvernement loyal, nous 
yia*sentera le spectacle sublime du rappri'chement des 
inli’rêts, des principes et des hommes qui se confondront et 
contribueront à la prospérité et a la gloire de la [latrie. 

C'e.st aiasi que Roi, sénateurs, rcpré.srntants et ministres, ' 
en méritant les bénédictions de la nation, déjoueront les 
projets de ceux qui ne peu\ent trouver leur bonheur dans 
la félicité |)ublique, de ceux qui ne veulent pas.se soumettre 
à la grande loi de l’égalité. 

Me voilà comme on voit, ramené .sur le chapitre !1u 
clergé. 
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l,y (lisrordc est-elle son élément tellement nnturel, telle- 
ment necessaire, qu'il ne puisse y renoncer, même apri-s 
avoir obtenu les succès les plus inespén-s? 

N'est-ce donc jkis lui (]ui a préjiaré, ourdi, achevé la 
r^■volution ? 

Kt si la révolution est son ouvrage, ne l'a-t-il pas faite 
dans ses intérêts ? 

Ne jouit-il pas de la litrerté la plus com|)lète dans li’s 
evercices intérieurs et extérieurs du culte? 

S(*s s«'-minaires ne sont-ils pas ouverts .sans réserve et 
remplis de tous ceux qui ont abandonné les collèges civils? 

N’a-t-il pas ses prédications et ses écoles libres de frères 
ignorantins, pour envahir le pays sans obstacle de ses doc- 
trines si souvent contraires au repos des nations et à l'esprit 
d(! la religion sainte qu'il a mission de faire révérer? 

Les lois s’opposent-elles h I établissement de .ses couvents ? 

L’Klat n a-t-il pas renoncéà intervenir dans la nomination 
et l'installation d(>s ministres du culte? 

Le clergé n'a-t-il pas accès à toutes les fonctions civiles? 

La loi ne lui lais.s<'-t-elle pas toute liberté dans ses rela- 
tions avec la cour de Rome, relations pro.scrites chez tous 
les autres |icuples catholiques et dont datant abusé quand 
elles étaient illégales, et p;ir conséquent coupables, pour 
susciter de.s embarras au gouvernement déchu? 

Que veut-il donc encore, ce clergé insatiable et impru- 
dent ? 

Il Des lois sages el ajipropriécs aujr mœurs cl an lusiun 
« du peuple entièrement catholique de notre belle patrie, dit 
. M. r évêque de Tournay. » 

L'avenir nous ai)|)reudra «pielli’S sont <rs lois, objet des 
vieux du clergé. — Qui sait à quelles enlre|iri.si's peut 
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porter le délire du succès, et l'insutiubic soif de l'envahis- 
sement ! 

Je n’entrerai pas dans la voie des suppositions ni des 
interprétations ; je m’en tiens au sens littéral de la lettre 
précitée et je finirai mes réfiexions sur cet écrit, en disant 
que les inquiétudes du premier prélat de Tournay sur 
l’ immutabilité des droits garantis par une Constitution solen- 
nellement jurée [>ar te roi, et j’ajouterai, par la reprt'sentation 
nationale, sont un outrage aux autorités constitutionnelles 
et à la morale publique. 

Des doutes émanant d'une autorité aussi imposante sur la 
solidité des engagements humains les plus sacrés, ne sont 
guère de nature à fortifier dans le ])cuple le respect dû à 
la foi du serment. • 

Je dirai encore <iue les inquiétudes excessives du clergé 
sur le maintien de ses droits décèle en lui la conviction que 
sa jiuissancc est de nature progressive et envahis-sante. 

Si l’on ouvre l'histoire des Flandres et du Brabant, si 
l'on y remarque la part que le clergé a prise jusqu'à prt'- 
sent à leurs troubles civils, on sera frappé comme moi du 
vice de notre Constitution , on regrettera que le Congrès 
national ait lais-sé la royauté si faible devant un pouvoir 
aussi redoutable par sa force et par sa turbulence. 

En Belgique le clergé jouit d’une liberté illimitée, et telle 
que, à la seule exccjition des péninsules esjiagnole et ita- 
lienne, il n'est aucun pays en Europe où il ait aubiiit 
d'influence sur le pouvoir et sur le jample. 

Par l'instruction de la jeunesse qu'il a presque entière- 
ment entre les mains, pur la chaire et par la confession, il 
tient une grande partie du peuple sous sa férule et sa 
direction. 
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Dans les cani|iagnes , la imputation est entièrement 
asservie à son autorité, et il la fait jilier sous son joug 
dans tout ce qui concerne la politique et l'administra- 
tion. 

Depuis le bourgmestre jusqu’au sonneur du village, 
depuis sa plus tendre enfance jnsqu'à la vieillesse la plus 
avancée; dans ses travaux, dans ses devoirs religieux, ses 
jeux, ses habitudes domestiques, ses vêtements, ses liai- 
■soris, ses lectures; l'habitant de la campagne ne pense et 
n'agit que sous l’agrément de M. le curé. 

Heureux, mille fois heureux, si ce curé est un vieillard 
sur qui la religion ait conservé tout son empire! chez qui la 
soif d'une domination ambitieuse n'ait (sdnt étoulTé le senti- 
ment de ses devoirs et d'une piété éclairée, douce et indul- 
gente ! 

Celui-là répandra parmi ses paroissiens, en réglant les 
affections de l'ûme et du cirur, l'amour du traxail et de 
l'ordre, il rapprochera les familles où règne la désunion, il 
portera l’oITrande du riche chez le pauvre honnête, il conso- 
lera tous les malheureux. 

Kt par ces actions, fruits d’une piété charitable, il se 
conciliera la tendre vénération qui est la plus douce récom- 
pense de son ministère et des vertus évangéliques. 

Mais si au contraire, et comme nous le voyons fréquem- 
ment, le curé est un de ces jeunes prêtres formés à l'école 
du fanatisme et de l'intolérance, faisant servir la religion 
ù la politique et oubliant la paix de son ministère pour jirê- 
cher la guerre et scs fureurs, alors ses paroissiens ont à 
souffrir mille tourments; tous leurs mouvements sont sou- 
mis à une surveillance tracassièrc; leur caractère pacifique 
et bicnvelliant se dénature; ils .sont en butte à une 
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oppression (jue ta forci' de riiabilude et la faiblesse seules 
leur font supporter en les corrompant. 

L’ascendant du prcHreestsi puissant, que ses paroissiens 
craignent d'e.vdter sa jalousie ombrageuse, et doivent 
renoncer à leurs affections en s'abstenant de fréquenter 
ceux qui seraient en riiauvai.se intelligence avec lui. 

Si, en reconnaussant la puissance du clergé, on considère 
qu'il n'est attaché aux intérêts de lu société, ni par la 
famille, ni par l'industrie, qu'ainsi il ne craint pas de com- 
promeltre le sort dune parenté ou d'un établissement; 
qu'il n'a par conséquent rien à perdre aux commotions 
politiques, on concevra qu'il soit facilement porté à tenter 
les entreprises où son ambition verrait la chance d'un 
accroissement de puissance sans courir des chances de 
perte. 

Mais il SC trompe , les succès l’aveuglent ; les derniers 
qu'il a obtenus ont porté son pouvoir à son apogée et en 
avanceront le déclin : en douter, ce serait douter en même 
temps de la perspicacité, du bon sens et de la dignité du 
peuple U-lge. 

S'il s'était contenté de la jouissance de fait, il l aurait 
conservée plus ou moins longtemps ; mais en voulant y 
réunir le droit par la pui.s.sance législative, il n'a pas fait 
attention qu'il rendrait .sa suprématie évidente aux esprits 
les moins clairvoyants: que, démontrée par des actes 
patents, et expo.sée ainsi à l'attention de l'Europe étonnée, 
elle blesserait I orgueil national. 

Le belge se distingue par une dévotion éclairée, mais il 
redoute de pas.ser aux yeux du monde ci\ilisé pour un 
peuple cagot, et soumis aveuglément à lu domination 
sacerdotale. 
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Kti y riMlécliissant, In ricrgo jugera (]u'il est temps de 
borner son inlluence et de cesser ses investigations sur le 
domaine de la politique et hors de la sphère spirituelle ; en 
persistant à tout avoir, il s'exposerait à tout perdre. 

Il doit savoir que tout ce qui est fondé par les hommes 
est périssable et doit subir les tnndifieations que eom- 
mandent le temps et les progrès de l’intelligenee humaine ; 

Il ne peut plus persuader qu'il travaille jwiir le ciel, lors- 
qu'il ne travaille qu'à sa puissance . 

Il doit voir que le progrès de I horame dans la simplicité 
originelle et primitive de la religion de .lésus-Christ l’éloi- 
gneront d un prestige s.icerdoUd créé dans des temps 
d'ignorance et de barbarie ; 

Que si la perfectibilité des peuples parvenait à un degré 
tel qu'ils pussent adopter l'Évangile pour leur charte consti- 
tutionnelle, les prêtres s'élèveraient à leur tour à cette 
haute considération dont ils jouissaient dans les temps do la 
primitive Église, oü la tiare reposait sur la tête du plus 
digne et du plus humble, mais oü ils n avaient d’autre pou- 
voir que celui que leur donnait 1 empire de leurs vertus et 
de leur exemple. 

Nous n'en sommes pas ciurore là . mais de cette supposi- 
tion on peut tirer lu conséquence que, dans son intérêt 
bien entendu, le clergé devrait, sinon céder au mouvement 
qui em|K)rte le siècle, du moins se borner à le diriger dans 
rinlérêt de la religion et de l'humanité. 

Par la résistance, il préparerait raccomplis.sement forcé 
de lu catastrophe et exposerait l'édilice qu'il a adossé à la 
religion à s écrouler un jour avec fracas. 

Le cierge jieut prév enir cette conséquence inév itable qu'il 
ne fera que hâter |wr ses excès ; car il faut le dire, la jeune 
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France, qui coiuprenil lu da.sst^ instruite et lu généralinii 
nouvelle, est iniJineronte en matière tl(! religion ; et c’est 
peut-être cette indifférence qui y conserve le catholicisme. 

L’instruction chez les prêtres peut seule leur donner les 
moyens de combattre les erreurs d'une philosophie maté- 
rialiste ou d’une science trop orgueilleuse. 

C’est ainsi (]u'on a vu l’abbé llalma réfuter le sceptique 
Dupuis; .M. l’évêque Frayssinous étendre la possibilité du 
salut à tous les hommes vertueux, pour ne pas révolter les 
(;hrétiens modernes. 

C’est ainsi qu'on a vu de graxes théologiens faire des 
concessions aux géologues pour sauver les Kcriturcs et 
concilier nos .saintes croyances avec les progrès des sciences 
et les prétentions de l’esprit humain. 

Kn résultat, le clergé qui, dans notre siècle, veut régner 
par lu politique et par l’ignorance, est l instrument de sa 
ruine et une cause de maux pour la religion. 



DES MOYENS DE RETABLIR L’ÉQUILIBRE 
DANS LES POUVOIRS. 


Duns les deux cliupilres pix'cédenls, je .signsde le vice 
radical de notre Constitution et l’élément <iiii menace de 
s'en saisir pour s'y introduire et usurper sur les libertés 
publiques. 

Je consacrerai ce quatrième chapitre à quel(|ues idevs 
sur les moyens de conjurer ce danger. 

Faut-il re.slreindre les droits du clergé ? 

Faut-il reviser la Constitution ? 

Restreindre les droi/i du clergé ! .Monseigneur de Tournay 
dit que ce ne .serait pas prudent ; j’ajouterai, moi, que ce 
ne serait i>as juste. 

La Constitution proclame légalité des droits, la liberté 
doit être égale jwur tous les citoyens; les prêtres usent de 
leurs droits comme citoyens ; on ne s en plaindrait pas et on 
n’aurait pas le droit de s’en plaindre, si, conformément au 
vœu de M. de Lamennais, ils s’alTrancbissaient volontaire- 
ment de la dépendance temporelle en refusant le .salaire du 
budget |>our ne vivre que du (Kiin des lidêles. 

Les franchises illimitées du clerg(‘, comme la liberté de la 
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presso, présentent sans doute leurs périls: mais quand on 
adopte un principe il faut bien en subir les conséquences. 
Le remétie nous viendra du mal même. 

Si la liberté hdte le développement de l'intelligence 
humaine et de la civilisation, la raison publique fera bientôt 
ju.stice et de ro-vcfvs de la puissince sacerdobde et des abus 
de la puissance de la presse. 

Le Congrès national était en pos.session du pouvoir souve- 
rain ; il le tenait do la voi.v du peuple ; vox populi eo.r Dei, 
la source était légitime. 

Le Congrès avait mission de fonder l’organisation poli- 
tique du pays; il l’a constitué en monarchie héréditaire et 
a légué le pouvoir souverain pour être exercé collectivement 
par le Roi, la Chambre des rc-pré.sentants et le Sénat. 

Léopold a accepté pour lui et sa descendance ma.sculine 
la part de pouvoir déférée au Roi; le contrat a été ratifié 
par la nation, et est devenu indissoluble à moins du consen- 
tement unanime de toutes les parties. 

La charte admet le cas de changements à faire dans scs 
dispositions; mais si nous voulons pnmdre stabilité dans 
l'avenir, habituons-nous à environner de respect la loi fon- 
damentale et le trône, à iCs considérer comme une arche 
sacrée ô laquelle on ne peut toucher, sans profanation, que 
lorsque son existence, les libertés publiques ou l'État, sont 
en danger imminent. 

Si, par exemple, un élément quelconque donnait à une 
classe de citoyens la puissance d'usurper sur les droits de 
la généralité, et que cette volonté devint manifeste et péril- 
leuse, il faudrait alors chercher une défense légitime dans 
une réforme de la Constitution, car le premier principe 
d'une société est de se con.server. 
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Le clergé a bien chez nous la puissance du mal, nuiis en 
a-t-il la volonté? Il faut attendre pour prononcer. 

Dans une grande tempête, les fleuves agités débordent ; 
mais quand l’orage a cessé, les torrents rentrent peu à peu 
dans leur lit naturel 

De même, le calme renaît dans notre patrie, et nous pou- 
vons espérer que sous la conduite du pilote habile <jue, 
dans notre détresse, la Providence nous a envoyé, le vaisseau 
de l'État atteindra bientôt le port de salut. 

Toutes les opinions exagérées s’effaceront et le clergé 
déposera sur l'autel de la patrie des prétentions incompa- 
tibles avec les principes de liberté et d'égalité sur lesquels 
il a aidé puissamment à fonder notre Constitution. 

Mais les événements peuvent donner nais.sance à des 
factions ou à des empiétements de pouvoir, et un pays ne 
doit pas rester avec des institutions aus.si imparfaiti-s que 
les nôtres le seraient si la législation ne tendait à rétablir 
l'équilibre dans les pouvoirs créés par la charte, et ù sup- 
pléer à une imprévoyance née de trop de précipitation. 

C’est par un changement du système électoral, par une 
bonne organisation de l'instruction publique, par de bonnes 
institutions, (irovinciales et communales ; c’est surtout en 
appuyant notre édifice social sur les intérêts matériels du 
pays, que les Chambres et le gouvernement atteindront ce 
résultat. 

Comme je ne puis me persuader que nous soyons plus 
éclairés et moins accessibles aux séductions de la liberté 
que nos voisins les Franfais, il m'est de même impossible 
d admettre le tau.x d'un cens électoral .si considérablement 
en dessous de celui qui a été adopté par eux dans un 
moment où la démocratie était prasque toute-puissante. 
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Kl à ijucllps coiisidoriitions «lovons-nous donc celle iiHvii* 
lite consdci-ée pur la loi des élections entre le cens des villes 
et celui des campagnes ? 

Je ne suppns«* pas qu’on ait contesté aux citadins au 
moins l égalité d’intelligence et de discernement avec li‘s 
campagnards; le législateur se serait-il confié à la bonne 
direction qui guiderait ceux-ci dans leurs choix? 

Aurait-on craint de faire participer le commerce et 
l’industrie ù l égalité, dont le principe coule à pleins l)ords 
dans les dispositions de la charte destinées à donner un 
pouvoir effrayant h une faction d«jjà tro|i pré|K)ndérante ? 

Ce serait une étrange erreur d’avoir constitué le [jouvoir 
électoral au détriment de son principe le plus naturel, 
celui de la |)ropriélé, de la science et de toutes les profes- 
sions libérales. 

Je ne puis voir dans celte loi des élections que I effet 
d’une tyrannie déplorable des majorités, ordinaires dans 
les assemblées délibérantes en tcnqis d’agitation et de 
troubles, et la Belgique attend de la législature actuelle 
qu elle s'empressera d’arrachcr de son Code des articles 
iniques qui sont une tache indélébile à la révolution. 

Que le gouvernement et les Chambres se pénètrent bien 
de I idée que l'inlluence la plus utile dans l'Klat et l'admi- 
nistration, c’est celle des citoyens qui activent la nais.sance 
et la circulation des éléments de la richesse publique qui 
sont intéressés à propager les idées d’ordre, de paix et 
l’aisance dans le peuple, et dont la prosfiérité accroît la for- 
tune et le bien-être de la société. 

.M. de Montalcmberl pensait « que le commerce est la 
« véritable base sur laquelle doit reposer la représentation 
• nationale, que c’est là seulement que ]>euvent s’exercer 
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« les iiifluenees légitimes de lu vertu et des tuleiits, t|ue 
« purtout ailleurs fermentent des intérêts de parti, des 
>i ambitions déréglées et des réputations factices. » 

Ce n'est pas là le langage de l'esprit de corps ; l'éloge 
funèbre de M. de Montalembert prononcé dernièrement à la 
Chambre des pairs par M. le marquis de Dreux-Brézé 
nous a appris qu'il était noble , très-noble , ce mot de 
François l"quidisait : • Nous sommes quatre gentilshommes 
« en France qui combattons contre tout allant et venant ; 
« moi. Sansac, Montalembert et la Châtaigneraie. » 

. F'n fai.sant l'éloge de l'esprit chevalere.squc de ses aïeux, il 
rend plus respectable l'opinion d’un noble de haut parage 
qui trouve dans le commerce le principal élément de 
l’édifice électoral. 

Les bases posées dans la charte pour l’organisation des 
institutions provinciales et communales, sont larges et per- 
mettent de l'asseoir sur des dispositions conformes au vœu 
public et aux besoins de la société. 

Le législateur ne perdra sans doute pas de vue l'utilité 
d’attacher, par des liens solides et des intérêts réciproques, 
des provinces qui n'ont j)as encore contracté une assez 
longue habitude d'une réunion et d’une commune existence 
politique. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 


On assure que le ministre de l’inldrieur a nommé une 
commis.sion qui, sou.s sa présidence, s’occupera d’un projet 
de loi sur l'enseignement supérieur. 

N'aurait-il ]>as été convenable de revoir loute.s les bran- 
ches de l'enseignement et d'en reformer un système complet 
approprie à notre nouvelle organisation politique? 

Kn réglant d'abord le haut enseignement, ne crt‘era-t-on 
pas des diilicultés à l'élablLssement de renseignement pri- 
maire qui devrait être la base du système général? 

C’est par une distribution et une hiérarchie bien com- 
binées, qu'on pourra obtenir un bon plan d'instruction. 

Il me semble qu’il aurait été plus rationnel de commencer 
par revoir ren.seignement primaire dont il y a urgence de 
s’occup«‘r et dont le dépérissement actuel est l'objet de 
reproches qui éclatent de toutes parts. 

Les écoles actuelles présentent une culture trop fertile 
de doctrines qui s’accordent mal avec les principes pro- 
clamés dans notre charte constitutionnelle; ces principes 
réclament l’appui d’une instruction nouvelle. 

Pour s’occuper avec fruit d'un plan d’enseignement 

4 
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uénéral, il faudrait ^trc en (wssession d une (|uantité de 
renseignements que le gouvernement peut seul procurer. 

Ceux qui seront chargeas de ce travail auront ces cléments 
à leur disposition , ils devront recueillir toutes les lumières 
qui jailliront de la discussion aux chambres françaises du 
projet de loi sur l'instruction, <]ue va présenter le gouver- 
nement pour en adopter ce qui serait d'une ap|>lication 
utile chez nous. 

Je me permettrai d'exposer quelque» idées générales 
auxquelles il me semble qu'on devrait avoir égard dans un 
réglement d'instruction publique. 

Les principes plus que le mécanisme du mode d'ensei- 
gnement, sont les grands moteurs de l’instruction : c’est à 
bien fixer les principes qui doivent diriger les écoles qu’on 
doit s'altadier spix-ialement. 

La religion et la morale doivent être le fondement de 
l'instruction ; le peuple doit connaître le mal et le bien pour 
éviter l'un et pratiquer l’autre. 

Que les ouvrages élémentaires destinés à apprendre ù 
lire aux enfants soient faits de manière à agir sur leur 
imagination et ù y graver des impre.ssions salutaires et 
durables; le gouvernement doit favori.ser la composition de 
ces livres et leur admission dans les écoles, .sans employer 
toutefois des mesures coercitives. 

Qu’un catéchisme religieux et civil enseigne les préceptes 
de la morale de l’Évangile, et les devoirs comme les droits 
du citoyen. 

Le système d’enseignement doit tondre à profiter au plus 
grand nombre possible, aux deux sexes, à tous les âges ; 

A exciter, par des encouragements, les esfiérances et 
l'émulation parmi les élèves et les instituteurs. 
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I.i; gouvernomei’t doit donner gratuilenienl l'instruction 
primaire, et même l’instruction secondaire, aux élèves de la 
première classe qui montreront d'heureuses dis|)ositions 
et qui auraient bien mérité par leur aptitude et leur appli- 
cation. 

Il réserverait aussi des bourses pour l’enseignement 
supérieur aux élèves des écoles secondaires qui montre- 
raient une grande intelligence ou des dispositions extraordi- 
naires, et (jour lesquels la fortune aurait étéavaredesesdons. 

Si l instruction néUtit gratuite que pour les pauvres 
il en résulterait une inégalité préjudiciable au moral des 
enfants et dont sauraient tirer parti les écoles rivales. 

L’instruction répandue dans les cla.s.ses inférieures de la 
société, en perféctionnant l’industrie manoinrière, rendrait 
avec usure à la fortune publique les avances qu elle aurait 
faites. 

On peut espérer aussi que lesdé|)enses des prisons et des 
tribunaux seraient sensiblement allégés pur les bienfaits de 
l’instruction primaire. 

On se demandera si les écoles du gouvernement joui- 
raient de la confiance du peuple? 

Oui, si elles ne sont pas décréditées par ceux qui donnent 
aussi gratuitement une instruction dirigée moins utilement 
pour la chose publique. 

Le gouvernement trouverait peut-être des moyens de 
persuasion dans le concours des administrations locales. 

Les enfants qui aiment tant les jeux représentant la guerre 
ne voudraient-ils pas aller de préférence à une école où on 
leur apprendrait les exercices militaires? Un ancien mili- 
taire du village serait leur oflicier instructeur, le dimanche, 
moyennant une légère rétribution à charge de l’Étal. 
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Indf^pcndamment de ce que ces exercices attacheraient 
l'enfant à l’école, ils entreraient parfaitement dans le système 
d’éducation publique qu’il serait utile d'ado|>ter dans notre 
royaume, soit comme moyen de développement des facultés 
physiques, soit comme acte de prévoyance politique. 

Je soumets cette idét; aux réflexions des |)crsonnes qui 
s'occupent de l’éducation publique; peut-être suggérera- 
t-elle qiK'lques moyens propres à peupler les écoles du gou- 
vernement. 

C’est dans l'enseignement moyen et supérieur surtout 
qu’une réforme complète est néces.saire. 

Il faut le sortir de l’ornière où il se traîne encore péni- 
blement et l’adapter aux nouveaux intérêts de la société. 

Quand le cosmopolitisme et l’industrialisine envuhi.s.sent 
l’univers, il n'y a pas trop de la vie de l'homme pour 
étudier et suivre les progrès des .sciences |».sitixes dans 
leur application au profit général comme au profit indi- 
viduel. 

Il est néce.ssaire de rendre à des études plus utiles les 
années si précieuses qu'on dépemse à une érudition désor- 
mais inutile et presque opposée aux besoins de la société. 

Que I enseignement des langues modernes remplace 
renseignement des langues mortes ; que les moyens de 
communiquer avec les peuples vivants soient préférés aux 
moyens de comprendre ce qui n'existe plus II est bien 
entendu que le grec et le latin devront toujours être ensei- 
gnés pour ceux qui se destinent au droit, à la médecine ou 
aux études littéraires et historiques. 

Qu’à l’éducation classique on substitue une éducation 
sr'ientifique qui sera pour l’État une source féconde'de pros- 
périté, de puissance et de splendeur. 
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Le besoin des seienres positives se fait sentir dans tous 
les états, dans toutes les ronditions de la vie, 

La botanique, la chimie, l'histoire naturelle, réconomie 
politique, la physique, la mécanique, les mathématiques, la 
"«Vigraphie, la statistique, guideront l’agriculteur, le manu- 
facturier, le négociant, l'ingénieur, l’artilleur, le marin, etc , 
dans les moyens d'obtenir les meilleurs résultats avec le 
plus d'économie et de célérité. 

Si les connaissancespratiques offrent un .si grand secours 
aux intérêts privés, n'ont-<dles pas la même utilité et ne 
sont-elles pas d’une nécessité aussi impérieuse aux chefs 
des hautes administrations de l'Ktat qui ont sous leur direc- 
tion les intérêts les plus vitaux du pays et (|ui disposent do 
la fortune pulêii|iie? 

Conçoit-on la fio.ssibilîté d'avoir sans ces connai.ssances 
un bon ministre de l’intérieur, dont les attributions sont de 
donner l'impulsion à toutes les branches de l’industrie, de 
provoquer les perfectionnements, de favoriser le système 
commercial du pays, de rédiger les tarifs des douanes: de 
surveiller les entreprises mêmes du gouvernement, telles 
que constructions de routes, canaux, ponts, exploitations 
de mines, l’entretien des forêts, etc., etc. ? 

Si les administrateurs de la guerre qui se sont succédé 
pendant une année avaient possédé des connaissances spé- 
ciales, aurait-on à déplorer les désordres scandaleux qui se 
sont introduits dans les fournitures d’armes, d'habillements, 
vivres, etc. ? 

A la marine il y a aussi des constructions à commander, 
à surveiller, dans les ports, dans les rivières, sur les chan- 
tiers : des achats à faire, avec choix et économie quant à la 
qualité des matériaux, cordages, munitions etc. 
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Dans les relations extérieimw, c'est par 1 emploi des n's- 
sources de notre |Hisition et de nos industries, que nous 
pouvons faire des améliorations et établir des rapports pro- 
li tables. 

N'est-il pas indis|iensable que les ministres et agents 
diplomatiques chargés de stipuler nos intérêts commer- 
ciaux avec les puissances étrangères, soient parfaitement 
instruits des be.soins de notre ajtricullure, de nos fabriques, 
de notre commerce, et du rapport de ces besoins avec ceux 
des autres pays pour pouvoir apprécier l'utilité ou le danger 
des liens et des concessions ? 

Quels avantages ne retirerait pas un diplomate bien 
instruit de nos intérêts matériels et de ceux de l'Angle- 
terre, auprès du gouvernement de ce pays (|ui place sur la 
première ligne ses convenances commerciales? 

I.es ministres peuvent s’entourer d'hommes spéciaux? 
Sans doute, mais ils peuvent se tromper dans tes choix de 
leurs subordonnés, moins intére.ssi's qu'eux à la lionne 
administration des intérêts de l Etat, qui peuvent être dupes 
de leur faiblesse ou de leur défaut de prévoyance et d'in- 
striictior . 

Nos hommes d'Ktat actuels ont acquis de re.xpèrience et 
IKir eux-mêmes et [lar les fautes de leurs prédi'cesseurs ; 
cette expérience a coûté cher au pays d après les aveux 
francs et honorables que vient de faire un ex-ministre à 
la Chambre des représentants. 

CiHa montre que si le zèle se rencontre facilement, rien 
ne peut remplacer l'expérience et rinsiruclion. 

Le besoin des connaissances pratiques, en rapport avec 
nos intérêts matériels, n’a pu éi-happer à la haute intelli- 
gence du Roi, et on le jugerait mal si on doutait que ces 


Digitized by Google 



— î»5 — 

ronnaissances ne deviennent bientôt une rondition rigou- 
reuse à l’admission aux hauts emplois de l'administration. 

Il faut bien le n»connaltre: parmi les nombreuses dilU- 
eultés de la position du Koi, se range nôcessairement 1a 
rareté des hommes dignes d'être choisis pour chefs d'admi- 
nistrations. 

I.a partialité du gouvernement des Pay.s-Bas lai.ssait |)eu 
de chances fi l'admission des Belges dans les hauts emplois . 
rien ne les portait aux études nécessaires aux fonctions 
élevées vers lesi|uellcs le caractère national, assez jieu 
porté à l’ambition, les dirigeait rarement, et ils se vouaient 
aux industries privées. 

.Mais les intelligences no manquent certainement pas dans 
notre pays, et la révolution n'a pas laissé do prouver, par 
le développement de grandes circonstances, que quelques 
capacités pouvaient surgir et se placer à la hauteur des 
événements. 

Kn encourageant, en honorant l'éducation scientifique, 
en réservant les places aux plus capables, le gouvernement 
ne sera pas longtemps limité dans .ses choix ; il doit sur- 
tout, lorsque le pays si'mble appelé à une indépendance 
ilurable, favoriser l'étude du droit (uiblic et des gens et 
exciter l'émulation dans les hautes cla.s.ses de la société en 
piésentant en perspective, aux jeunes gens de nos familles 
nobles, la brillante carrière de la diplomatie? beaucoup 
d’entre eux seraient sans doute désireux de faire leur édu- 
cation pratique, à leurs frais, en accompagnant les envoyés 
du gouvernement près des cours étrangères. 

Le gouvernement a déjà donné un témoignage de sa solli- 
citude pour les sciences exactes en demandant l’admission 
d'élèves belges à l'école polytechnique de Paris; ceite 
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deniardie est d'un heureux augure sur lu direction <iu'il se 
propose d'imprimer à l’instruction. 

Il ne perdra pas de vue que c’est dans lu raison publique 
éclairée par le flambeau des sciences que les institutions 
trouvent toujours leur plus solide appui, lu fortune natio- 
nale son plus fécond élément de prosptùité, la liberté sa 
meilleure garantie et la licence sa plus mortelle ennemie. 
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DE L'ECONOMIE ET DES ADMINISTRATIONS. 


L économie a été un besoin de tous les temps ; il ne pou- 
vait manquer de se faire sentir vivement a une époque oii 
les idées positives se répandaient davantage dans la société, 
et plus encort! dans un temps où le peuple est réellement 
malheureux. 

C'est un devoir pour les gouxernements de ré|xmdrc aux 
vœux bien légitimesd économie dans lesdépenses publiques; 
mais ils doivent savoir s'arrêter où l’économie cesserait 
d'étre sage et deviendrait un faux calcul ; j'oserai émettre 
l'idée, qui sera peu goûtée peut-être, que, dans l'Ktat, l'excès 
en ce sens est pour le moins aussi ruineux que la prodi- 
galité. Il faut donc chercher à éviter ces deux écueils; -ce 
n’est pas chose facile. 

Los demandes de réformes ont porté ()rinci[>alemcnt sur 
les appointements administratifs. 

Des réductions étaient devenues d'autant plus néces- 
saires, que les traitements, étant généralement restés aux 
taux fixés pendant la guerre continenUde, pré.sentaient une 
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disparité thoquanle avec les «daires industriels qui ont 
suivi sraduellrmenl la baisse énorme, depuis la paix, des 
produits universels servant aux besoins de la vie. 

Dans quelques branches de l'administration belge on a 
tranché au vif et il peut être utile de rappeler qu’une 
transition trop violente n'est pas sans inconvénient. 

Si la déception s'introduit parfois dans les admini.stra- 
tions, combien ne serait-elle pas plus il craindre en cas de 
réductions brusques ipii placeraient l'employé dans l'impos- 
sibilité de nourrir .sa famille ou qui ne lui laisseraient pas 
le temps de se résigner il un genre de vie conforme â son 
nouvel état ? 

Il convient sans doute de réduire les appointements s’il 
en reste qui .soient trop élevés, mais il faut surtout chercher 
l’économie dans la suppression des dépenses superllues, 
dans la simplieation du mécanisme de radminisirutinn et 
dans l’emploi judicieux des hommes et des capacités. 

En exigeant plus de moyens et plus de travail, on 
obtiendra le même résultat, avec une dépense moindre, par 
un nombre inférieur d'employés bien rétribués, qui se prê- 
teront plus facilement à une augmentation de besogne qu ii 
une réduction de salaire. 

Lorsque notre organisation [wlitique .sera terminée, il y 
aura lieu, je pense, à une grande ik.'onomiedans les dépenses 
des relations étrangères, car si la paix générale se raflcrmit, 
les jietits États pourront, à moins d’occasions extraordi- 
naires, borner leurs missions diplomatiques à de simples 
agents. Plus qu'une représentation fastueuse, la loyauté, lu 
fidélité et la vérité commanderont les égards des grandes 
pui.ssances appelées désormais ii résoudre les difficultés 
politiques. 
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Les frais (l’anibass<ule sont d’autant plus préjudieiables, 
qu'ils se consomment hors du pays. 

Le département delà guerre pn'sentera une ample matière 
à la réduction des dépen.ses. 

Les traitements doivent être mis plus en rapport avec les 
Sidaires industriels et manouvriers; nos oITiciers sont mieux 
rétribués que dans tous les autres |wys, à l’exception de 
l’Anf^Ptorre et de la Hollande. Cependant la vie est moins 
chère en Belgique qu'en France. 

On confoit (juc beaucoup de réformes dans l’armée doi- 
vent être ajournées ; il y en a d'autres plus pressantes dont 
s’occupe le ministre actuel de la guerre avec une activité et 
une persévérance bien louables. 

•Vous pourrons lui devoir, lor.si|ue l'ordre sera rétabli, 
riiitnxluction dans l’armée d une instruction qui fortifiera 
la discipline d’un soldat, comme elle assurera la sriumis- 
sion du citoyen à la loi. 

Il fera succéder dans 1 armée une administration domes- 
tique au désordre des fournitures qui a tant coûté û l’État 
depuis un an. 

Les derniers événements militaires ont prouvé (|u'à 
larmée comme dans toute autre position, les hommes 
doivent être à leur place et que le nombre et la valeur ne 
jieuvent suppléer à l’habileté et à la discipline. 

Si la Belgique était constituée en royaume neutre, son 
état militaire .serait probablement très-limité. 

Cette situation ne commanderait-elle pas des institutions 
qui ptrmi.ssent rarmement soudain delà population virile 
en cas d’agression ou de violation de lu neutralité ? 

Kn comprenant l'art militaire dans l’enseignement de la 
jeunes.se, on préparerait ainsi d'utiles élémenls |ionr la 
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formation d'une garde nationale ou civi(|ue, et on préserve- 
rait la patrie d'un état d'impuissance qui l'exposerait fri^ 
quemment aux insultes de ses voisins. 

Il nous serait sans doute permis alors d’élever des forts 
pour couvrir nos rivières. 

Il résulterait de ce systiune île défense, le besoin d'arse- 
naux qu’on garnirait en temps de paix lorsipie les armes cl 
munitions de guerre seraient à bas prix. 

■le demande grâce au lecteur pour cette jietite excursion 
dans le déjiartement de la guerre où des lumières spéciales 
font .seules d'ordinaire pardonner la critique. 

On parle de di.spositions pri.ses par le gouvernement 
pour monter une petite marine. 

Je suppose qu’il ne s’agirait que de quelques navires [rmr 
garder nos cétes. 

S’ils étaient prêts, ainsi que leurs équipages, si l’on 
jugeait leur concours néces.saire au salut du jiays, je conce- 
vrais qu’on les achetât, car qui veut la fin doit vouloir les 
moyens. 

Mais ce n’est pas le cas ; des bâtiments ne pourraient être 
armés assez tôt pour nous défendre contre un danger qui 
est imminent. Ne convient-il pas alors d’attendre la paix 
pour se livrer à des constructions? Ce .sera un aliment 
d'activité réservée nos chantiers, constructeurs, lorgerons, 
voiliers, etc., et à notre marine nuirchande qui transportera 
les matières premières. Nous créerons la murine en maîtres 
intéressés à .sa durée. Ces constructions seraient d’ailleurs 
difficiles ù présent, si toutefois elles étaient jxissibles. 
L’État doit donc porter ses ressources sur l’armée de terre. 

Indépendamment des obstacles qui se présentent à la 
création d'une marine, on ne doit pas perdre de vue qu’un 


Digitized by Google 


Cl 


tic'boiirs quelconque fait actuellement coûte une .somme 
pre.sque double au pays, soit qu’il emprunte les valeurs, 
soit ([UC l’industrie les fournisse par la main des contri- 
buables. 

L’emprunt de douze millions se négocie à C7 p. 
quoiqu'il soit rembour.sable au I" janvier 1833 ; un emprunt 
nouveau ne pourrait se contracter qu’avec postériorité de 
remboursement et de garantie, ce qui le rendrait encore 
plus onéreux. 

Ce n’(*st pas que l'État ne présente de bonnes garanties, 
mais il lui manciue la .sanction du temps et des piiis.satices 
de l'Europe pour inspirer la confiance aux ca|iitalistes, tant- 
regnicolcs (ju'étrangers. Le crédit n'est [las autre chose que 
le résultat de cette confiance. 

Pour faire face à nos dépenses extraordinaires, le gou- 
xernement devra sans doute recourir encore ù des moyens 
extraordinaires; s’il devait adopter le nu'me mode d’impo- 
sition que pour l'emprunt de douze millions, ne serait-il 
[las équitable de le faire [leser aussi sur les créances bypo- 
thecaires et de donner le droit au jiropriétaire de l'immeuble 
de se faire rembourser ou de retenir sur la rente la quote- 
part de la somme payée pour l'emprunt? 

Ces rentes sont un signe plus vrai de fortune que 
l immeuble même ; combien n’esl-il pas d’établis.sements qui 
sont, dans ce temps de stagnation des affaires, une charge 
réelle, plutôt qu'un avoir et une posse.ssion de quelque 
valeur ! 

Sans doute de petits rentiers pourraient souffrir d'une 
avance de fonds extraordinaire, mais ils emjirunlcraient 
plus facilement que le propriétaire de l'immeuble, dont la 
garantie serait moins solide d'après le rang d'inscription de 
1 hypotliéque. 
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Le titre do |)er('0|)tion restant le iiiùme, ce moyen ne 
dérangerait pas les rôles, et, tout en étant plus équitable, 
il ne transgresserait en rien les règles d’uniformité qui 
sont uq des caractères obliges de toute contribution. 
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COMMERCE ET INDUSTRIE. 


Pour apprécier le commerce et l’industrie de la Belgique 
et former une opinion sur le système par lequel il convient 
de les régir, il faut tâcher de .se défendre des préventions 
que leur état de marasme actuel inspire .si naturellement. 

Cette situation est transitoire; nous souffrons avec la 
Hollande, avec la France, avec d autres peuples encore, 
|wrce que les révolutions de IHdO ont déplacé les intérêts 
moraux et materiels. 

L'Europe éprouve des modifications stmsibles dans sa 
Constitution politique ; ces modifications sont-elles défini- 
tives? Le nouveau principe sur lequel se sont placés 
quelques États sera-t-il reconnu? La question sera-t-elle 
décidée à l'amiable ou par le sort des armes? Dans cette 
dernière hyiwthèse, de quels bouleversements l'Europe 
est-elle encore menacée? Est-ce l'ordre, est-<'e le chaos qui 
nous attendent? 

Dans une pareille perplexité, 1 Europe semble avoir peur 
de son ombre ; elle vit au jour le Jour, et perdant en cou- 
rage tout ce qu elle gagne en inquiète prévoyance, on la 
voit redouter les suites du moindre événement ; les consom- 
mations et les échanges s’arrêtent, la main-d'œuvre n’a 



fil — 


|ilus d iilimPDl, ot le ri'sultül de cptlo prosl ration etil la 

Dans cette position, l'hiver s’annonce sous un aspect 
effroyable ; si le peuple ne peut s’abstenir des récrimina- 
tions, désirons qu’il soit juste dans leur application, qu’il 
ne se laisse pas entraîner par les insinuations hypocrites 
des véritables auteurs de nos maux, assez i>erfides pour 
détourner ses ressentiments sur ceux qui ne cessent de 
faire des sacrifices pour occuper leurs ouvriers. 

Mais qu’il fasse mieux encore, qu’il se rt'signe à souffrir 
des maux qu'il n'(!St plus po.ssible d’éviter ; soyons convain- 
cus qu’on ne pourrait rétrograder sans des maux ]dus 
grands; ce n’est pas par des révolutions nouvelles, mais en 
finissant celle dont on nous a accablés, que nous mettrons 
un terme à ses désastreux effets; le Roi s'identifie à nos 
peines, et il ne négligera rien ponr les soulager. 

Le commerce et l industrie doivent s’armer de patience; 
leur prospérité ne peut revenir qu’à la suite de la confiance, 
et celle-ci ne sera possible que par la solution de grands 
événements que nous ne pouvons ni avancer ni diriger. 

En attendant, ne nous livrons pas au découragement qui 
est mortel à l’industrie; tirons parti de ce qui existe pour 
atteindre le moins mal possible une époque favorable ; 
avisons aux moyens de remplacer les débouchés que nous 
avons perdus ; le monde est grand, et il y a beaucoup de 
contrées avec lesquelles nous pouvons ouvrir des relations 
ou étendre celles déjà établies. 

Le gouvernement sera d'autant plus disposé à seconder 
nos entreprises, qu’il sera plus convaincu que c’est dans 
le commerce et l'industrie que sont les principes de vie et 
de force. 
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Je hasarderai quelques idées sur notre avenir comniei- 
eial , 

Voyons quelle sera notre position si I état de choses actuel 
se consolide. 

Dans cette hypothèse, l'état d'hostilités ouvertes avec la 
ilollaiide cessera , car un rapprochement de voisinage et 
d'intérét sera commandé aux deux pays. 

J'admets bien la probabilité de certaine défaveur dans 
nos rapjiorts commerciaux et dans les mesures restrictives 
de la Hollande ; mais les gouvernements finissent par céder 
à l'intérét de leurs peuples, et l’intérét de la Hollande 
réclame, comme le nôtre, le rétablissement des relations 
naturelles. 

Dnns tous les cas, la différence de droits à l'entrée de 
nos produits en Hollande et dans ses colonies ne saurait 
dépasser la différence qu’entraînerait, en frais de transport 
et de douanes, le transit par la Prusse ou par Dunkerque. 
Rien n’empéchera les Hollandais d'acheter nos produits 
pour les colonies étrangères en les faisant entreposer. 

Ainsi, nos relations s'établiront sur le pied des autres 
puissances ou à peu près. 

La séparation nous coûtera donc les droits d'entrée de 
nos produits, la perte de l'avantage que nous avions d'une 
plus grande importation quand les fabriques étrangères ne 
pouvaient concourir avec nous à faveur égale. 

Le grand mouvement de marchandises qui allaient 
d’Anvers aux ports hollandais, et vice versà, sera réduit 
aux marchandises des entrepôts libres des deux pays. 

Nous perdons la part que nous avions dans les affaires de 
la Société de commerce avec les colonies hollandaises. 

Anvers ne di.scontinuera pas de recevoir les cargaisons 
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que des (nuisons angliiises lui adressaient des colonies liol- 
landaises; leur importance augmentera mt'me, puisqu'elles 
n'auront plus la concurrence de la SockHé de commerce 
dans les a\ aritages de notre position, et que les affaires des 
Anglais augmenteront à Java. 

Voilà, je crois, les privations que nous aurons à subir; 
j’en sens toute l'importance, car, (|uoi qu'on en dise, les 
industries, dites factices, que la Société de commerce avait 
provoquées à Gand et autres villes, alimentaient nos chan- 
tiers, notre commerce maritime et beaucoup d'industries 
accessoires, causaient un grand mouvement de capitaux 
de diverses natures, occupaient une grande population, et 
je suis porté à croire que, si la Société de commerce axait 
perdu tout son capital en une quinzaine d’anmk*s, cet 
établissement aurait encore été très-utile au pays. 

Il faut toutefois reconnaître que l'industrie de Gand avait 
pris une extension qu’elle n'aurait pu soutenir longtemps 
dans le même état, même sans la révolution. 

Voyons h présent nos compensations : 

En admettant même le partage inique de la dette des 
Pays-Bas, tel que l'ont fait les protocoles de Londres, et par 
suite duquel nous payerions la moitié de la réhabilitation de 
la Hollande envers ses anciens créanciers auxquels ont 
succédé les s|>éculuteurs hollandais, qui, étant initiés dans 
les intentions du gouvernement, rachetèrent les vieilles 
créances jiresque pour rien, et firent des bénéfices énormes; 
en admettant, dis-je, ce partage, nous fKiyerions encore 
moins d'impositions que sous le gouvernement des Pays-Bas. 

La Belgique contribuait pour une plus grande part dans 
les recettes du gouvernement, parce que sa fortune est plus 
matérielle et plus saisissable jiar les [lerceptions que celle 
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do la llüllando, qui rejiosc en grande partie dans les porte- 
feuilles, où les impositions ne |>euvent l'atteindre. 

La consommation de denrées im|)Osable.s est plus consi- 
dérable en Belgique, non-seulement parce que la popula- 
tion est plus grande, mais parce que ses fabriques con- 
somment immensément de matiiTos qui produisent aussi 
au tré.sor public. 

Le moii\ ement de nos [lorts île mer équisalait à celui des 
jiorts hollandais, et on peut y supputer des recettes é.gales. 

La Belgique payait plus et retirait moins. 

La cour alternait de Rsidence entre Bru.xelles et la 
Haye; il faut supposer dépense égale. 

Mais plusieurs administrations principales étaient per- 
manentes en Hollande. 

Un plus grand nombre de sujets hollandais occupaieut les 
emplois civils et militaires, et partie de leurs traitements 
refluait dans les provinces septentrionales. 

Nous participions à l'entretien des digues bien plus nom- 
breuses et plus considérables en Hollande. 

Nous faisions les frais par moitié d'une marine militaire 
dont on aurait pu contester l'utilité, ou tout au moins, la 
nécessité sous le rapjiort de .sa force trop au-dessus de nos 
moyens et de nos besoins. 

Et cette marine ne se construisait pas chez nous ni par 
nous. 

l.a Belgique séparée, ayant un état militaire trés-borné 
avec un gouvernement à meilleur marché, payera moins 
d'impéts, produira à meilleur compte et sera plus à même 
de lutter avec les industries étrangères. 

Si les conditions de la séparation ne permettaient pas 
rachèvement du canal du Nord, une route en fer, d'Anvers 
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il Cologne, nous afTraiichii'uit de la dépendance de nos voi- 
sins pour les transports en Allemagne; cette route est 
praticable et elle n'aurait jamais été autorisée par le gou- 
vernement des Pays-Bas, car elle porterait un coup mortel 
au commerce de la Hollande. 

Comme il n'y aurait pas d’opposition à craindre de la 
Prusse, ce travail ne tarderait sans doute pas à s’exécuter; 
car Léopold .sera pressé de faire jouir son pays d’un pareil 
bienfait et d’y attacher son nom qui en recevra un nouvel 
éclat. L’histoire a consacré les noms des princes qui, dans 
l’antiquité ta plus reculée, ont illustré leur règne par de 
semblables travaux 

On concevra combien cette route serait précieuse aux 
houillères qui se trouveraient sur son passage, combien 
elle multiplierait les relations de la Belgique avec l’Alle- 
magne, et combien elle contribuerait à faire reprendre à 
Anvers le cours de scs brillantes destinées. 

Enfin, et pour combler le système des compensations, je 
ferai valoir la satisfaction de l'indépendance nationale. 

J'avouerai que malgré tout le patriotisme dont je me sens 
animé, j'ai cpnsidéré l'indépendance de la Belgique, acquise 
au prix de la séparation, comme un grand malheur. L’hon- 
neur national était sauf dans la réunion ; les deux pi'uples 
formaient une seule famille ; nous n’étions pas plus Hol- 
landais que le Hollandais n’était devenu Belge. 

Si dans les derniers temps le Roi montra de la partialité 
en faveur des frères du Nord, on l'attribuait généralement 
à l’aigreur a.ssez naturelle que provoquèrent les tracasseries 
de deux partis qui avaient formé une union monstrueuse, 
et on espérait que les sentiments d’équité et de justice 
rétabliraient le niveau ; on doutait d'autant moins du redres- 
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seniünt de nos griefs aprf^ la révolution de France, qu'elle 
se présentait comme devant iniluer par l'exemple sur la 
direction future de nos propres affaires, et forcer le pouvoir 
à s’engager dans des voies de prudence et d'améliorations. 

Cette indépendance, que j'ai déplorée, acquiert à présent 
du prix à mes yeux, par l'idée qu’elle ne pourrait nous être 
ravie par nos anciens frères du Nord sans de nouveaux 
malheurs et sans que nous tombions sous un joug acca- 
blant. 

On çonçoit que 4 millions de Polonais courbent leur 
tête glorieuse sous la puis.sance d'une nation de 40 millions 
d'âmes, mais 4 millions de Belges, esclaves de 2 millions 
d’Hollandais ! L’opprobre serait inciïafable ! 

Je jHise en fait que, en cas d’une restauration par la force 
des armes, la Belgique ne pourrait être gouvernée équita- 
blement; le roi Guillaume le voulùt-il, qu’il ne le pour- 
rait point, le peuple fidèle ne consentirait jamais à être 
traité sur le même pied que le peuple rebelle et vaincu. 
C’est ce qui me persuade qu’il faut moins s’occuper de cette 
hypothèse et se renfermer davantage dans la position 
actuelle du pays. 

Que faudra-t-il â la Belgique , dans son organisation 
actuelle, pour prosjiérer après la crise européenne qui 
l’afilige particulièrement? 

Le plus grand développement possible de sa riches.se 
territoriale, le perfectionnement de ses industries, des 
débouchés pour leurs produits, et le commerce intermé- 
diaire. Ces résultats .seront l’œuvre du temps et des efforts 
de tous. 

Tous ces intérêts sont si étroitement liés, que l’un 
n'avance et ne rétrograde jamais .sans faire faire un pas à 
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l'autre , et nous sommes assez heureux jiour avoir les 
sources les plus solides de la prospérité publique dans 
notre agriculture, dans le génie industriel de nos popula- 
tions et dans la position géographique du royaume. 

Do nornbrou.ses et faciles communications dans l’inté- 
rieur du pays par des routes et canaux provoqueront les 
progrès de l’agriculture. 

Ses produits, arrivant ù moins de frais aux principaux 
marchés et lieux d'exportation, rendront un meilleur prix 
au cultivateur et le porteront à accroître l'importance de 
.ses récoltes. 

Les relations des habitants de la campagne seront acti- 
vées par les nouvelles communications; elles y répandront 
plus de .sociabilité, qui, avec l aisance, créeront de nou- 
veaux besoins et de nouvelles sources de production. 

L’instruction se rc-pandant davantage dans ces contrées, 
elle y propagera des méthodes perfectionnées de culture. 

Un système d’exportation des céréales, aussi libre que le 
comporte la sécurité de la consommation du pays, assu- 
rerait au cultivateur le recouvrement de la valeur de ses 
denrées et l'indemnité de ses travaux. 

Si les roules et canaux favorisent puis.samment l’agri- 
culture, ils seront également utiles aux autres industries et 
au cnmmen’e par lu facilité et l'économie des transports. 
Les Anglais disent que les voies de leur pays ont été les 
sources principales de ses moyens 

La culture de lu vigne, qui avait fait des progrès aasez 
importants dans quelques-uns de nos cantons, a été décou- 
ragée par les impôts; elle réclame une protection eflicace, 
le gouvernement doit d autant plus favoriser le vin de nos 
crus, s'il ne l’alTranchit entièrement de droits autres que 
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gens richi's, 

11 faul surtout exempler nos vins de formalités gênantes, 
afin de ne pas dégoûter les vignerons amateurs qui essaient 
des modes de eulture propres ii améliorer les vignobles et 
les qualités dos vins, et que des formes inquisitoriales et 
minutieuses éloigneraient de ces utiles travaux. 

l.ors<iue cette branche de culture sera naturali.st'e dans 
le pays, le gouvernement pourra lui retirer graduellement 
les faveurs (]ue l’inlérél du trésor et-l'égalilé des taxes ne 
nermettront pas de continuer. 

L’éducation des chevaux et le perfectionnement des races 
réclament aussi la continuation des encouragements en y 
intéres-sant l'amour-propre et en excitant l'émulation des 
propriétaires par des prix dans les foires et dans les courses. 

Hn représentant au gouvernement le commerce et l'in- 
dustrie comme devant former la base de sa puissance, ne 
semblerait-il pas que, jaloux de sa conservation et de sa 
force, il dût s'emparer de la direction et de la surveillance 
de ces intérêts, s'ingérer dans leur administration, enfin 
s'occuper des détails les plus minutieux? 

Lu t:\che est plus facile; pour bien faire, il faut laisser 
faire ; '\e me plais à m'emparer d'une exfiression dont le 
Hoi s'est servi en parlant de commerce à l un de nos repré- 
sentants. 

En effet, le gouvernement peut se reposer sur les intérêts 
privés du .soin de l interêt général en ce <]ui concerne les 
industries du pays ; elles ont besoin de la plus grande 
liberté dans leurs mouvements. 

Que le commerce des ports fasse ses ri’glemcnts d'admi- 
ni.stration intérieure, qu il règle les conditions d'admissiiMi 
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dans les corps de courliers et d'agents de change, qu’il soit 
chargé du pilotage, de la surveillance des bassins et des 
travaux du port, de la fîxation des droits de port, de l'ad- 
niinistration des entrepôts, etc. 

Que l’agriculteur, le fabricant et l’exploitant de mines 
soient les arbitres seuls des moyens de produire, de diriger 
leurs machines, de s'entendre avec les inventeurs do nou- 
veaux procédés, qu'ils pui.ssent chercher au dehors et 
importer en concurrence dans le pays des inventions et des 
modèles de machines. 

Les industriels apprécient mieux que les agents du gou- 
vernement l'utilité, l'inconvénient ou le danger de leurs 
moyens. 

L’autorité doit néanmoins se résicrvor la faculté de veiller 
à la sûreté publique, aux intérêts générau.\ et à la protec- 
tion que réclameraient des tiers. 

Si l’action du gouvernement doit se faire [leu .sentir dans 
les intérêts privés et locaux, elle doit être d'autant plus 
active au dehors. 

Les relations commerciales avec l'étranKer réclament du 
gouvernement une sollicitude de tous les instants; il doit 
suivre avec une vigilante attention les circonstances que 
présentent les autres pays, dont nos fabricants et spécula- 
teurs peuvent tirer parti ; les changements qui s'y opèrent 
dans les lois et les institutions, usages et besoins, de nature 
ù modifier les rapports existants ou à en créer de nouveaux; 
observer la tendance des opinions, de la politique, des 
besoins et du développement des industries de ces jiays : il 
doit se faire envoyer par scs agents des états annuels, aussi 
exacts que possible, de la comsommation, des importations et 
exportations, des échantillons des marchandises préférées. 
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avec indication des prix courants cl des motifs de prédilec- 
tion en faveur des produits de tel ou tel pays. Il doit enfin 
chercher h produire une prévention favorable aux nôtres. 

Que partout où se montre l'espoir d'obtenir des faveurs 
eommerciales, des adouci.ssements dans les droits et dans 
U*s évaluations des tarifs, il les .sollicite avec persévé- 
rance. 

Qu'enlin, le gouvernement ne perde pas de vue que des 
traités de commerce avantageux sont des conquêtes qui ne 
coûtent rien à l'humanité parce qu'il n’y a pas de vaincus. 

Indépendamment de .ses propres lutniéres, le gouverne- 
ment aura besoin d'étre éclairé sur les intérêts du pays (pii 
pourraient échapper à son atli'ntion. Qui aura mission de 
l’instruire? 

A cette question, les chambres de commerce et des manu- 
factures se présentent à la |iensée comme les organes natu- 
rels de h'urs intérêts ; mais cette institution répond-elle 
bien à sa destination ? 

Klle y satisferait si les membres des chambres étaient 
élus par lescommerfants et manufacturiers qui, interes.sês 
ù de bons choix, sauraient bien discerner ceux qui présen- 
teraient le plus de lumières et de garanties morales. 

Telles qu elles sont composê-es, elles sont le plus souvent 
un obstacle aux améliorations qui pourraient profiter aux 
intérêts généraux des localités ; il serait facile de le prouver 
par le langage de l'expérience et des faits. 

Il s’est formé naguère dans plusieurs villes des comités' 
de commerce qui ont débuté par faire Ixiaucoup de bien ; 
il faudrait entretenir et échauller leur zèle. 

Ne serait-il pas utile que ces comités tinssent à jour fixe 
une séance par mois, où chaque personne payant patente 
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sprail admise à présenter ses vues sur les intérêts indus- 
triels ? 

Le romilé représenterait le principe du progti*s, le mou- 
vement comme on dit; la réostanc’ se trouverait dans la 
ehamlire de commerce et souvent elle serait utile parce 
qu elle n’aurait d'autre poucoir que d'arrêter, ou do tem- 
■pérer, par la sagesse et la maturité de ses délibérations, les 
veeux d’innovations qu’il y aurait péril à adopter si leur 
utilité n’était démontrée. 

Le gouvernement ferait bieti de recevoir a\ec faveur 
toutes les idées que les citoyens lui communiquent indivi- 
duellement; grand nombre n'auraient, comme les miennes, 
que le mérite de la consontmation du papier, mais si sur 
cent, par exemple, il y en avait une vraiment utile, elle 
dédommagerait de la peine de la lecture et d’une réponse 
encourageante 'a toutes 

Dans les ports de mer, les comités de commerce devraient 
éclairer le gouvernement sur la nature des encouragements 
il donner à la pêche. Kn France, cette branche importante 
a acquis de|)uis peu d'unnée.s une exten.sion considérable et 
déjà le gouvernement a pu pro|)oser de grandes réductions 
sur les primes. 

En même temps que les jiêches lointaines développent 
beaucouj) d'industries acces.soires, elles sont une pépinière 
de matelots pour la marine militaire. 

L'ex|)érience a fait ly'çinnaltre beaucoup d'inpcrfec- 
tions dans le code de commerce ainsi que dans les lois qui 
nous n'gissent sur les prêts hypothécaires cl sur les expro- 
priations; il .serait difflcile d'obtenir une législation achoviH: 
.sans consulter les connaissances |iratiques ; le goux ernement 
ferait bien d’appeler surce sujet important les lumières des 
comités et chambres de commerce. 
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Je me permettrai aussi de l’engager 3 puiser d abnrd aux 
môme sources pour s’ôclaircr sur les changements qu'il 
serait possible et utile d apporter dans notre tarif des 
douanes. 

Le gouvernement français est vivement pressé, de toutes 
parts, de modifier son système commercial ; il est probable 
qu'il profitera du moment oii il y a peu d'intérêts engagés 
dans les affaires pour entrer dans la voie des modifications, 
afin d’éviter que, au retour de la tranquillité et de la con- 
fiance, l'attente et l’incertitude de ces changements ne 
soient un nouveau motif d'arrêter le mouvement des spé- 
culations. 

D'un autre côté, l'Angleterre n'a pas I habitude de rester 
en retard sur ces matières. 

Il est donc possible que notre gouvernement reçoive inces- 
samment des ouvertures qui tendraient à des modifications 
dans les tarifs resjiectifs, et on sentira combien il serait 
important qu'il fut prêt à négocier ; qu’il n'eùt au besoin 
qu'à consulter ses notes pour savoir sur quels articles il 
pourrait se relâcher, jusqu’à quel point il serait possible de 
le faire sans nuire à l'une ou à l'autre industrie; quels 
avantages il pourrait demander en retour de ses con- 
cessions. 

Il serait utile, nécessaire même, de connaître les intérêts 
des pays avec lesquels on aurait à traiter pour savoir jus- 
qu'à quel [Kiiiit ils doivent attacher de valeur à tels 
échanges qui seraient pro))ost‘s. — Il pourrait se faire que 
de deux avantages que nous réclamerions, de même imiwr- 
tance pour nous, l'un coûtât plus que l'autre au pays qui 
nous l’accorderait. 

l.e gouvernement ne pourrait donc trop, ni trop lo^, 
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recueillir les renséignenietits convenables, en cotisullant 
les parties intéressc'es ; et encore doit-il se mettre en garde 
■contre les préventions et les vues diverses de ses inté- 
ressés. 

Que l'on consulte en même temps un port de mer et une 
ville de fabrique; d'un côté on recommandera l'affranchis- 
sement de droits ; de l'autre, on réclamera des mesures 
restrictives ù l’importation; les deux avis, (|uoique entiis 
rement opposés, .seront sincères. C'est que souvent l’intérêt 
égare le jugement. 

Le commerce de nus ports demande la liberté la plus 
étendue po.ssible parce qu elle facilite le mouvement des 
denrées et le commerce intermédiaire; il jouit du sy.stème 
d entre|)ôt maritime le plus libéral ; il réclame l'anrancbis- 
.sement des droits de transit ; mais le trésor public doit être 
alimenté et il est juste que chaque branebe d'affaires y verse 
son tribut. Cejrendant il e.st à désirer <)ue l’état des cbarges 
publiques après la paix (X'rmettc une réduction progressive 
dans les droits de transit. 

Le transit lais.se dans le pays des bénéfices de commis- 
sions, de navigation, de trans[(ort par terre, de mains 
d'œuvre, etc., et il serait encore très-favorable lors même 
qu'il ne payerait pas de droits. 

Avant des modifications sur ce cbapitre, les villes mari- 
times demanderont une réduction des droits de port et de 
pilotage que les capitaines de petits navires trouvent trop 
élevés à Anvers. 

Les fabriques désirent la libre entrée des matières jire- 
mières qu’elles employentet des restrictions à l'importation 
des objets similaires de leurs produits. 

Dans la lutte qui s'est établie entre les industries rivales 
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(le l'Europe, le gou\pmement doit concourir de tous ses 
moyens à mettre les nôtres à mi'me de soutenir Ui concur- 
rence. 

Un moyen sûr d’y contribuer sera de modifier le système 
des impositions en ce sens qu elles allègent le plus possible, 
si elles n’alTranchissent entièrement de droits, les matières 
premières consommées dans nos fabriques, et les con.som- 
mations de l'ouvrier; le fabricant produira à meilleur 
compte, vendra davantage, occupera plus d’ouvriers, et la 
consommation des produits de l’agriculture augmentera en 
proportion. 

Nos fabriques auront, longtemps encore, besoin d être 
protégées par des restrictions » l'entrée des produits des 
manufactures étrangères ; malgré leurs honorables efforts, 
elles ne peuvent lutter, à chances égales, contre l’industrie 
anglaise, favorisée jiardes forces productrices immenses et 
par tous les avantages que donnent le génie développé, 
l’énergie, l'esprit public, la sécurité et la riches.se. .Mais il 
ne faut pas que cette protex-tion que réclament nos fabri- 
ques aille jusqu'à rendre impossible l’introduction des pro- 
duits étrangers qui doivent venir exciter chez nous l’ému- 
lation et les progrès 

Ce n’est pas sans raison que l'Angleterre cjnvie les 
nations à la liberté du commerce ; je ne doute pas qu'il 
faille diriger nos efforts vers ce but, mais aussi je crois que 
nous sommes plus préparés que les autres peuples et que 
nous devons les attendre pour marcher de concert vers ce 
grand but. 

Jusqu'à présent je ne vois pas de di.sposition chez les 
autres puis-sances du continent à adopter ce système pour 
les produits de manufactures ; au contraire, chaque État 
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tend, sous ce rapport, à suffire à s;i consonimatinn et à 
s’affranchir de la dépendance de ses voisins. 

La France seule parait revenir de son système restrictif ; 
mais elle y est si fortement engagée, quelle ne pourrait se 
placer brusquement dans la voie qui convient sans doute 
le mieux à ses intérêts, sans en éprouver une commotion 
fatale. 

• Il est probable que le gouvernement français n’avancera 
que par graiintion dans cette voie nouvelle et qu'tl s'écou- 
lera encore beaucoup de temps avant que nos rapports 
commerciaux acquièrent toute rimportance que doit leur 
donner l'adoption réciproque de bons principes com- 
merciaux. 

La France industrielle pourrait être comparée è un che- 
valier que son armure à l'épreuve rend invulnérable; mais 
ses forces y sont captives, ses mouvements paralysés ; il ne 
peut porter de coup à son adversaire et. immobile, il le voit 
obtenir sur lui des avantages qu’il aurait pu lui disputer 
avec d'autant plus de succès que, libre de ses mouve- 
ments, il aurait mis plus d’intelligence et d'adresse dans la 
lutte. 

Il suffit d'ouvrir le tarif des douanes françaises pour voir 
combien les intérêts généraux ont été .sjicritiés aux intérêts 
privés de certaines clas.ses, et pour apprécier l’étendue des 
maux qu'a dù faire à la France l'administration qui a pesé 
quinze ans sur elle ; malheureusement elle devra en 
subir encore longtemps les tristes conséquences. 

Au lieu de faire concourir toutes les branches de l’indus- 
trie è la richesse publique, d’assurer le succès de l'une par 
la prospérité de l’autre, le gouvernement les avait placées 
toutes dans un état d'hostilités permanentes. 
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l.a (’onstMiuencf on a (Hé (]Uo le oonsommaU-ur a payti los 
frais (le la lutte, et n'a pas nu'nie dédommagé de leur [K'rte 
les vignerons dont l'industrie reste en souffrance. 

Les restrictions îi l'entrée des fers, matières premières et 
denrées de consommation de l’ouvrier ont surchargé l’in- 
dustrie manufacturière; celle-ci s’étant, d’un autre côté, 
reposée sur les faveurs du U(rif, n'a pas suivi les progrès de 
la fabrication étrangère, et il en résulte que, b l'exception 
des objets de goût et de luxe, ses produits ne peuvent au 
dehors soutenir la concurrence avec avantage. 

Le premier pas du gouvernement français v(>rs un nou- 
veau système sera probablement de remplacer les prohibi- 
tions par des droits qu’il réduira progressivement. 

Ce début rendra po.ssibles quel(|ues échanges nouveaux 
qui s’étendront plus tard ; nous ne devons pas, en allié 
exigeant, demander à la France des concessions commer- 
ciales que l'intérêt do ses indu.stries ne lui iiermettrait pas 
d’accorder sans dommage. 

De même il faut espérer que lu France n'abusera pas de 
sa position politique vis-à-vis de nous |)our réclamer de 
pareils avantages. 

Les industries sont des intérêts en quelque .sorte privés 
dont les gouvernements ne peuvent di.s[K)ser arbitrairement 
et dans la règle administrative desquels il doit apporter la 
plus grande circonspection. 

D’après ces considérations, l'état de l'Kurope ne laisse 
entrevoir que dans un lointain avenir une grande extension 
d’écoulement de nos produits dans son sein; en attendant, 
il sera bon d'observer les modifications favorables aux rap- 
ports commerciaux qu’elle subira, chercher à profiter des 
chances nouvelles que la marche progrtwsive des (*véne- 
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mentâ amènera, lant en Europe que dans les autres parties 
du monde ; pour en profiter, il faut savoir saisir l’opportu- 
nité ; elle est souvent instantanée, unique, presque toujours 
déeisive. 

Depuis la paix, nos fabricants et armateurs ont fait 
beaucoup d'expéditions sur dilférents points de l'Amérique 
du Sud ; la plupart de ces envois ont donné des résultats 
défavorables, quelquefois ruineux ; il ne pouvait en étœ 
autrement. 

La convoitise de l’Euroi» s’est portée trop ardemment 
sur CCS nouv eaux pays, on a forcé les conséquences de leur 
émancipation ; l'imagination du fabricant a plus jugé de 
leurs besoins par l’étendue de leur territoire, que par leur 
population et *>es habitudes; 

De là, surabondance et défaut de convenance de mar- 
chandises qui se détériorent vite quand elles chôment sous 
le ciel brûlant de ces régions ; 

De là aussi, des pertes considérables aggravées encore par 
la baisse successive en Europe des denrées du nouveau 
monde. 

Il est utile de remarquer que beaucoup de nos fabricants 
ont exposé dans ces spéculations des marchandises défec- 
tueuses, ou qui avaient déjà vieilli dans leurs magasins, 
faute d’acheteurs ; ces marchandi.ses ne |K)uvaient soutenir 
la concurrence avec celles qu’envoyaient les Anglais, qui en 
avaient approprié les qualités au goût des peuples qu'ils 
pourvoyaient. Dès le principe de !a révolution do l’Amérique 
du Sud, les Anglais avaient eu dans ces pays des agents 
qui épiaient les circonstances dont leur commerce pourrait 
profiler, et qui lui procuraient tous les renseignements de 
nature à diriger leurs entreprises. 
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Quoi qu'il en soit, le résultat de ces essais a dû rendre 
nos fabricants très-craintifs et peu disposés à en faire de 
nouveaux J ils présenteraient cependant de meilleures 
chances, car ils seraient tnieux combinés par les leçons de 
l'expérience, et ils trouveraient un ordre de choses plus 
régulier, une concurrence moins redoutable. 

Le gouvernement ne doit rien négliger pour ranimer le 
courage de nos fabricants et les exciter h aller exploiter le 
goût de nouveaux con.sommateurs de leurs produits indus- 
triels dans des contrées où l'usage ne peut qu'en aug- 
menter, et où l’indolence, les mœurs et les avantages de 
l’agriculture éloigneront pour longtemps l’établissement de 
fabriques. 

Mais quel genre d’encouragement pourrait accorder le 
gouvernement avec le plus de probabilité de succès? 

Serailrce par des entreprises pour son compte, par la 
création de sociétés de commerce, pur des avances sur 
envois de marchandises au loin, ou par des primes d'expor- 
tation ? 

Je n’hésite pas à dire qu'il doit s’abstenir de toute spécu- 
lation pour son compte, car les gouvernements sont tou- 
jours de mauvais commerçants. 

On peut contester l’utilité des compagnies dont les 
spéculations s’établiraient en concurrence avec les entre- 
prises particulières ; 

L'émancipation de l’Amérique, le développement de la 
production des denrées coloniales et les progrès de la navi- 
gation ont rendu les monopoles impossibles et laissé ainsi 
peu de chances de réussite aux grandes associations com- 
merciales, qui n'ont ni l'unité d’action, ni l’activité, ni 
l'économie du spéculateur particulier. 

0 
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Je dirai aussi que ces établisseuients entravent le com- 
merce ; ils disposent de ressources considérables , et le 
spéculateur, incertain sur la direction des opérations d'un 
colosse, n'ose s'exposer à sa concurrence et s'abstient. 

Ainsi s'arrête la circulation de capitaux bien plus impor- 
tants, sans doute, que celui d'une grande compagnie. 

La Société de commerce des Pays-Bas était avantageuse 
au royaume parce qu elle exploitait, dans des colonies riches, 
un commerce qui sans elle aurait été envahi par les capi- 
taux anglais, malgré la différence des droits. 

Cet établissement, incontestablement favorable aux inté- 
rêts du pays, promettait de meilleurs résultats à ses action- 
naires, parce qu’il avait restreint ses opérations au commeice 
de Java, qui se développait heureusement, et parce que le 
gouvernement lui accordait exclusivement les faveurs de ses 
transports, des marchés de ses récoltes en denrées et 
l'exploitation des mines de Banca. 

D'ailleurs , les rouages de l'administration avaient été 
simplifiés, et on avait fait quelques réformes économiques 
qui se seraient sans doute étendues. 

Mais il faut en convenir, nos colonies devaient don- 
ner beaucoup d'avantages commerciaux pour couvrir les 
dépen.ses d’hommes et d'argent que leur souveraineté coû- 
tait à la métropole. 

J'admets volontiers la convenance et l'opportunité de 
compagnies dont les spéculations seraient spécialement 
dirigées vers des contrées avec lesquelles notre commerce 
n’a que peu ou point de rapports établis: le gouvernement 
devrait en favoriser la création d’une manière quel- 
conque. 

Je parlerai d’avances de fonds sur des expéditions loin- 
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laines, parce que je crois qu’il en a été question au sein du 
gouvernement. 

Ce serait .sans contredit un moyen puissant de donner à 
une grande partie de nos produits une direction vers des 
pays éloignés; mais ce moyen expose à un danger qu’il ne 
faut pas perdre de vue. 

Ce mode attirerait principalement les classes inférieures 
de fabricants dans ces opérations qui, il ne faut pas se le 
di.ssimuler, présenteront encore longtemps des chances de 
pertes comme de bénéfices considérables. 

Pressé par le besoin d’argent ou par une propension vers 
des affaires hasardeuses qui offrent la possibilité de grands 
bénéfices, un fabricant, peu fortuné, apportera ses mar- 
chandLses à l’établissement, qui, sous le patronage du gou- 
vernement, sera chargé de les consigner ; je suppose qu’il 
reçoive 50 p. ”/o, d’avance sur la valeur, ù dire d’experts, 
soit probablement une 60"' de p. '/oSur son prix coûtant? 
Cela est séduisant ; mais que le résultat de ses envois soit 
ruineux, il devra y faire contribuer ceux qui lui ont vendu 
la matière première à long terme, et peut-être l’établisse- 
ment consignataire même pour partie de ses avances. 

Il y aurait encore à craindre que ces marchandises , 
n’ayant pas été fabriquées pour cette destination nouvelle, 
leur qualité n’y fût pas convenablement adaptée. 

Je signale ces inconvénients pour qu’on cherche les 
moyens d’y parer, et non pour déconsidérer le système 
d’avances que je crois très-propre à favoriser l’extension 
de nos débouchés, et, à tout prendre, avantageux même au 
prix de quelques ruines particulières. 

Mais il serait bien préférable que ces expéditions loin- 
taines fussent jfaites par des maisons solides qui seraient à 


Digitized by Google 



— 84 — 


môme de les renouveler et de trouver, dans lu compensation 
des chances de plusieurs, un résultat commun qui serait 
probablement favorable. 

L’encouragement le plus utile ne serait-il pas dans des 
primes d’exportation pour les pays désignés, primes qu’on 
réduirait à mesure que nos rapports dans ces pays acquer- 
raient de la consistance? 

Le gouvernement aurait à examiner où il conviendrait 
et où il serait possible de prendre la dépense de ces primes ; 
ce que je puis dire, c’est que toutes les classes de contri- 
buables sont intéressées à l’extension des débouchés de nos 
produits industriels. 

Un moyen facile que possède le gouvernement de secon- 
der les entreprises de nos spéculateurs, c’est de leur pro- 
curer des renseignements par les agents consulaires; qu’il 
en établisse sur tous les points intéressants du globe, la faveur 
attachée à la qualité de vice-consul promet d’en trouver dans 
le commerce sans qu’il soit nécessaire d'attacher un traite- 
ment à ces fonctions. Que le gouvernement ne néglige rien 
pour s’assurer de bons choix; il est essentiel qu’il aitdesagenls 
capables, vigilants, actifs, parfaitement au courant des be- 
soins et des ressources du royaume; qu’il excite leur zèle 
par la perspective d’une récompense honorinque pour le 
prix de services réels. 

Il conviendrait d’étendre le cercle des devoirs ordinaires 
des consuls et vice-consuls, pour ce qui a rapport aux infor- 
mations ; en accueillant avec intérêt les communications 
qu’il recevra, et en se montrant disposé à y initier 
les spéculateurs du pays, le gouvernement encoura- 
gera beaucoup ces informations, car les agents auront 
toujours la chance favorable d’une cntremi.se profitable 
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pour eux dans les affaires auxquelles leurs avis donne- 
raient lieu. 

Il est essentiel que les vice-consuls correspondent direc- 
tement avec le gouvernement ; leur amour-propre n'cst pas 
intéressé à faire part de leurs vues à un agent supérieur qui 
peutse les approprier et les envoyer comme siennes; d'autres 
con.sidérations les rendraient d'ailleurs plus réservés. 

Les informations directes des vice-consuls offriraient 
plus de célérité et un contrélc utile de la conduite des 
agents généraux. 

Ne serait-il pas possible que notre législation consacrât 
quelques mesures qui garantiraient les consommateurs 
étrangers contre la fraude de produits de l’industrie belge? 

Je ne supposerais pas la possibilité que le pavillon natio- 
nal couvrit des marchandises frauduleuses, s’il n’était 
reconnu que les contrées lointaines servent quelquefois de 
théâtre à des spéculations empreintes de mauvaise foi. 

Je sens combien la chose est difficile, mais je sens sur- 
tout combien il importe que le commerce belge soutienne sa 
réputation de loyauté chez les nations les plus éloignées. 

J’appellerai l'attention du gouvernement sur quelques 
|X)ints vers lesquels il dçvrait favoriser la direction de nos 
produits. 

En envoyant la marchandise à di*stination fixe, dans 
l'Amérique du Sud, elle est exposée à y trouver des mar- 
chés abondamment pourvus ; on ne peut guère la déplacer 
dès que les droits sont acquittés, et elle finit par se vendre 
onéreusement. 

Les expéditions qui ont le mieux réussi dans ces parages 
sont celles qui ont été dirigées par des subrécargiies intelli- 
gents, qui visitaient les marchés de la céte, en déposant 
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dans chacun la partie de leur chargement qui y ti-ouvait 
acheteurs; mais les frais sont énormes. 

Un comptoir ou une maison de commerce belge qui serait 
établie dans une des iles sous le vent ou des Antilles, jouis- 
sant d'un entrepôt libre et présentant sécurité, pourrait 
être d'une grande utilité à nos industries qui auraient ainsi, 
au centre du nouveau monde, un dépôt de leurs produits, 
d'où ils .se répandraient par le cabotage et les fraudeurs, 
suivant les besoins de quantités et de qualités, dans les 
lies voisines, les marchés du golfe du Mexique et de la 
terre ferme. 

Les troubles des provinces de la Plata en ont éloigné les 
consignations d'Europe; l'occasion est favorable pour y 
établir des rapports ; Anvers en reçoit immensément de 
cuirs, mais nos importations dans ces contrées sont insi- 
gnifiantes comparativement à ce qu elles peuvent devenir. 

C’est dans le sein bien vaste de l'Amérique du Sud que 
les fabricants industrieux de Gand doivent chercher la 
compensation des débouchés qu'ils ont j)crdus ; leur génie 
actif les portera à faire bientôt des essais qui les fixeront 
sur les besoins et le goût des peuples de ces immenses 
régions. 

L’indu.strie de Gand doit d'autant moins désespérer do 
l’avenir, que ses produits sont plus appropriés aux besoins 
de la consommation du nouveau monde. 

La branche la plus riche de notre industrie manufactu- 
rière ne jouit pas du même avantage; les draps ne sont 
consommés dans les climats chauds que par les habitants 
aisés, et encore leurs besoins en sont-ils très-bornés. Cela 
n'a cependant pas empêché les fabricants de Verviers 
d'aller concourir avec les fabricants étrangers dans toutes 
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les contrées connues, et leurs efforts honorables ont été 
souvent couronnés de succès. Le même esprit qui les porte 
à aller défier la concurrence dans le nouveau monde excite 
constamment chez eux les progrès, et c'est ainsi qu’ils 
retiendront à Verviers une industrie qui s'y est impatro- 
nisée depuis tant de siècles, malgré l’éloignement des lieux 
de culture de la matière première. 

Les armes de Liège peuvent lutter contre celles des 
fabriques étrangères, et de bons agents devraient pouvoir 
leur assurer les fournitures de presque tous les gouverne- 
ments indépendants de l'Amérique du Sud. 

J'indiquerai encore les ports de la mer Noire comme 
devant fixer l’attention du gouvernement et de nos spécu- 
lateurs 1 il se fait par Trébizonde un commerce considérable, 
auquel nous sommas tout à fait étrangers. Les Français y 
ont beaucoup augmenté leurs relations dans ces derniers 
temps. 


Toit ce que je viens de dire coniporterail beaucoup de 
développement ; mais le commun des lecteurs se penirait 
dans l’aridité des détails où je pourrais entrer, et la partie 
commerçante de la nation me comprendra sans que j'aie 
besoin de m'expliquer plus longuement. 

En résumé, notre organisation politique me parait dénuée 
des principaux motifs de sécurité que les classes instruites 
et actives de la société ont besoin de trouver dans le gou- 
vernement. 

A ce défaut, dont il faut accuser les circonstances plus 
que les hommes, il y a remède si la législature et les élec- 
teurs, loin de se laisser entraîner au torrent d'un principe 
absolu, prennent soin d’écarter les conséquences extrêmes 
auxquelles des intérêts détachés de l’intérét général 
s’efforcent de les pousser; s’ils s’entendent pour rattacher 
par des lois conformes à nos mœurs, à nos lumières, à nos 
besoins véritables, une Constitution trop théorique et trop 
large, non pas qu’il faille rien distraire des libertés 
publiques, mais parce que ces libertés, appliquées à tous, 
tendent à s'anéantir dans une licence commune dès qu’elles 
font abstraction des inégalités réelles et ineffaçables dont 
l'humanité ne peut s’affranchir. 

La sécurité manque également dans sa source extérieure, 
je veux dire dans le résultat des événements politiques 
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auxquels notre existence se lie. Mais, sous ce rapport 
encore, j’ai essayé de montrer que toutes les garanties ne 
nous sont pas enlevées. Faibles et subordonnés, nous nous 
appuyons sur la force et l’indépendance puissante d’une 
nation voisine; l’avenir ne peut nous manquer que s'il 
manque à la France. 

Ce dernier pays offre, il est vrai, le triste spectacle d'une 
arène où les partis, au lieu de s’entendre pour féconder la 
victoire, semblent prendre à tâche de la rendre stérile par 
leurs démêlés quelque peu scandaleux ; mais sans se faire 
illusion sur la gravité du mal, je crois qu’on peût attendre 
le remède du temps, et que notre propre consolidation ne 
sera pas sans exercer une grande influence sur l’apaisement 
des passions en France. 

Notre consolidation dépend d’ailleurs d'un autre secours, 
celui de l’Angleterre. L'intérêt seul de ce pays sera consulté 
danssa résolution définitive à notre égard, quels que soient 
ses incidents intérieurs, que son gouvernement soit xvigh 
ou tory. 

Il faudrait donc, pour fonder une opinion sur notre sort 
futur, pouvoir apprécier les vrais intérêts de l’Angleterre ; 
je crois que les publicistes du continent n’ont pas l'habitude 
de les dominer d’assez haut. 

Ce qui me fait espérer .son union sincère avec la France, 
c'est qu'elle est désirée en Angleierre, et elle n’y est désirée 
que parce qu elle est jugée utile, car le peuple anglais 
sait imposer silence à ses sympathies devant la politique 
exténeure du gouvernement avec laquelle il s’identifie, 
parce qu’elle n’est jamais détournée de l’intérêt du pays. 

En attendant que les événements se développent, que 
l'avenir se dévoile à nos yeux, soyons persuadés de l'impns- 
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sibilitc, au xix* siècle, d'une combinaison politique qui 
enchaînerait les communications des peuples entre eux, 
soit par terre, sait par les mers et les fleuves, et que dès 
lors la Belgique ne doit pas être trop inquiète sur son avenir 
industriel. 

La cessation de notre commerce libre avec la Hollande et 
ses colonies ajoute au.x pertes nombreuses que nous avons 
essuyées depuis dix ans, par le système restrictif adopté en 
Russie, dans différents États de l'Allemagne, en Espagne, 
en Italie, sy.stème qui a j)rohibé chez l'un et restreint consi- 
dérablement chez les autres, l'importation de nos princi- 
paux produits manufacturés. 

Mais quelle est la nation, quel est l'homme qui n'a pas 
éprouvé dans sa carrière quelqu'un de ces cou]>s du sort 
contre lesquels la volonté ferme, la persi.stance, l’activité, 
valent mieux que le découragement et l'inertie? Le mal 
n’est jamais plus absolu que le bien. Los pertes éprouvées 
n’anéantissent que ce qui était... Il reste à se tourner vers 
ce qui est. Cessons donc d’envisager à travers les larmes 
qu'ont pu nous faire verser à juste titre les désastres récents 
de nos industries abandonnées ; redoublons d’efforts pour 
perfectionner nos produits de manière à ce qu'ils sou- 
tiennent avec avantage la concurrence en Hollande comme 
dans les autres pays; cherchons au loin de nouveaux 
débouchés plus larges et moins précaires. 

Et en visant à ces résultats qui demandent du temps, 
cherchons surtout à adoucir la plaie la plus saignante en 
tirant les affaires de leur mortelle léthargie; que l’industrie 
se persuade bien que la consommation, quoique ralentie au 
dedans et au dehors, prépare ce[)endant des besoins qui se 
déclareront infailliblement; que ses produits li-ouveront 
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une issue, quoi qu’il advienne, car nous ne pouvons être 
longtemps séquestres du reste du monde. 

Que le gouvernement et les Chambres, que le clergé et 
toutes les cla.sses de citoyens concourent avec l’industrie, 
par tous les moyens que leur patriotisme et leurs lumières 
leur suggéreront, pour franchir sans terreurs l’hiver qui 
s’avance à grands pas j que ceux qui seraient divisés d'opi- 
nion sur l’issue des négociations politiques n’oublient pas 
que la Belgique indépendante, ou réunie à un autre État, 
sera toujours leur patrie, et que le bien qu’ils lui auront 
fait ne sera pas perdu. 
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Ces( arriver bien tard avec de* réflexions sur V Escaut, 
n restait peu à dire sur le droit de la navigation de ce fleuve • 
et sur le danger de faire à la Hollande aucune concession 
dont elle puisse se prévaloir pour empêcher ou gêner V exer- 
cice de ce droit; ces points ont été éclaircis par la presse. 

Maû il m’a paru qu’il ne serait pas sans utilité de donner 
quelque développement à la question (^intérêt de commerce 
européen qui se rattache h U Escaut, et dont les journaux 
belges et étrangers se bornent à émettre le principe. Ne 
voyant paraître aucun ouvrage écrit dans ce but, j’ai essayé 
é^y suppléer. Je ne me flatte pas d’avoir dit tout ce que le 
sujet comporte, mais ma brochure aura peut-être le mérite 
dy attirer V attention de personnes plus versées dans ces 
matières et de faire saiUir des lumières propres à éclairer 
le gouvernement sous le rapport des intérêts commerciaux, 
dans les négociations que l’on annonce devoir se rouvrir. 
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Il parait qu’on aurait mu le goarerncmenl belge, en contact 
direct avec celui de Hollande ; cela convient à l-a conférence 
qui abdiquerait ainsi un rôle devenu pénible pour elle du 
moment où le» souverain» qu’elle représente ne veulent pas 
faire exécuter les engagements pris en leur nom et ratifié» 
par eux. Examinons la nouvelle position dan» laquelle ce 
changement va placer la Belgique. 

Le» négociation» directe» n’avancent pas la solution ; dest 
la continuation du provisoire avec variante, et je mis porté 
à croire que les grandes puissances devront se ressaisir de la 
question. 

Mai» dil est vrai que le gouvernement hollandais, roÿant 
no» ambassadeurs reçu» atix cours de Fienne et de Berlin, 
reconnaisse enfin l’inutilité d’une plu» longue temjMrisation 
et consente à traiter avec la Belgique de puissance à puis- 
sance, ce dont il ne faudra se tenir sûr qu’ après U échange 
de» pouvoirs des plénipotentiaires, alors on devra convenir 
qu’un grand pas sera fait. Le provisoire étant inévitable, il 
vaut mieux que nous le traversions par un chemin qui puisse 
nous conduire à un traité direct, offrant plu» de sécurité. 
Qtdon se le persuade bien : un arrangement imposé par la 
conférence aurait toujours laissé à la Hollande un prétexte 
pour le rompre, lorsque la circonstance lui deviendrait 
favorable. 

Je dis que le provisoire est inévitable, parce que le» dis- 
sentiments qui divisent les grandes puissances sur la ques- 
tion beige-hollandaise et les ménagements qu’elles se doivent 
mutuellement dans l’intérêt de la paix générale, ne permettent 
pas dl attendre une décision vigoureuse de leur part, et il 
faut bien admettre ce qui est ; à savoir que la Hollande et 
la Belgique, prises isolément, sont impuissantes contre la 
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volonté de ces États, s’ils sont fermement unis dans U but 
principal de leur politique, et ne peuvent qu’amener nue 
conflagration si ces liens sont peu solides. 

La Belgique doit-elle prendre l’initiative d’un combat 
inutile on qui pourrait entraîner la guerre générale ? 

Ce n’est pas une question de savoir si VÉtal provisoire est 
préjudiciable a la Belgique ; l’incertitude est mortelle au 
commerce, le crédit est arrêté, et le négociant, sans stabilité 
et sans avenir, n’ose se livrer à aucune entreprise ; l’exploi- 
tation de nos mines est suspendue, et à ces causes de pertes, 
il faut joindre les frais d’une armée considérable. 

Mais tout en déplorant la prolongation d’un état de 
choses qui n’est pas moins ruineux pour nous, parce qu’il P est 
davantage à notre ennemi, il faut se garder de céder à 
Pimpatience et à Pirrilation qui naissent naturellement de 
tant de lenteurs et de déceptions; il faut se défendre de 
toute résolution désespérée qui pourrait entraîner des suites 
plus désastreuses encore, et que P honneur ne commande pas. 

La Belgique peut, sans déshonneur, se résigner à une 
nécessité sous laquelle la France et l’Angleterre se plient 
elles-mêmes ; ses vœux ont été assez énergiquement exprimés 
par le Roi et la représentation nationale, comme ils le sont 
journellement par les organes de P opinion publique ; l'ardeur 
de l’armée est assez difficilement contenue, pour que les 
nations étrangères sachent que non-seulement la Belgique 
ne craint pas une lutte corps à corps avec la Hollande, mais 
qdeUe la désire et qu’elle est pleine de confiance dans son 
résultat. Mais, en appréciant tout ce qu’une noble indigna- 
tion peut ajouter Æ impétuosité et de force à notre armée, 
d^à impatiente de laver la tâche qu’elle reçut dans la 
surprise d’août de P année dernière, le gouvernement ne doit 
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l’exjMMr aux hasard» de» conibals sans examiner mûre- 
ment si la nctoire ne serait pas stérile pour la patrie, et ce 
que nous aurions h attendre de la guerre. 

Les chances en sont toujours incertaines, et il faut sup- 
poser celle des revers comme celle des succès. Nous avons une 
armée animée des meilleures dispositions, mais sans points 
d’ajipui, nous sommes condamnés à vaincre constamment ; 
un revers ouvre le chemin de Bruxelles à l’ennemi. 

Indépendamment d’une armée égale dont les chef s jouissent 
de la confiance du soldai, la Hollande jossède une marine; 
elle a Maestricht, la citadelle (P Anvers, iousles forts de ta 
rire de l’Escaut. 

Si, comme je me /dais à le croire, la victoire couronne la 
valeur de nos soldats, nous prenons Maestricht, la citadelle, 
la rive gauche de l’Escaut, le Brabant septentrional . J oilà, 
sans doute, un succès complet. Mais nous sommes aux 
colonnes d’Ilerade ; nous ne pouvons avancer davantage; les 
grandes puissances interviennent, et comme irais d’entre 
elle» veulent avoir une Hollande forte, la France et l’Angle- 
terre croiront obtenir beaucoup pour nous en nous assuraut 
le traité du 15 Novembre, avec quelques modification» dont 
on a dû reconnaître la nécessité. 

Nous devons donc attendre, l’arme an bras, le résultat des 
négociations ; pendant la guerre, l’ Escaut, la Meuse ef te 
port d’Oslende ont été bloqués; ils restent encore fermés 
une partie du temps nécessaire aux premières négociations. 
La Hollande retire alors quelque dédommagemeul de ses 
sacrifices. 

Je sais qu’au commencemenl du xvil' siècle, les armateurs 
en course de Dunkerque répandirent l’effroi et la ruine 
dans les ports hollandais ; mais jusqu’à quel point l’usage 
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de» UUres de marque terail-il permi» acluellemeuiî Le* 
progrès de la morale publique ne le désavouent-ils pas ? Je ne 
résous point la question, je n’ignore pas tout ce que peut 
autoriser le terrible droit de la guerre, mait je sais aussi 
tout ce que ce moyen a (Podienr, et que nous ne sommes pas 
assez forts pour V employer, si le droit des gens ou V intérêt 
des grandes puissances, auquel tout droit est soumis, le 
défendait. 

Avons-nous des revers? 

Ou le gouvernement français se prévaut du prétexte que 
nous lui aurons donné en commençant les hostilités contre 
son avis, et nous abandonne à notre sort; dans ce cas, res- 
tauration, réactions, charges énormes, droits sur F Escaut et 
la Meuse, et tous les excès d’un peuple vainqueur. 

Ou, soit que le gouvernement français y soit porté par sa 
politique, soit que la volonté nationale le déborde, la France 
vient à notre secours, et alors, guerre générale; les soulève- 
ments populaires et la terreur affligent l’ Eurojm ; les familles 
sont dans V épouvante sur le sort de leurs parents et de leurs 
propriétés, les ruines de commerce et la Belgique, premier 
théâtre obligé des horreurs de la guerre ; la civilisation, la 
liberté , toutes les conquêtes de la raison humaine sont 
remises en question. 

En cas de succès comme en cas de revers, Anvers, et pro- 
■ bablement Maestricht, subissent un bombardement. 

Le tableau n’est pas exagéré ; à une époque où tant d’ inté- 
rêts sont engagés dans les combinaisons de la paix depuis 
dix-sept ans, où il y a tant de forces matérielles à opposer à 
une force morale immense, une guerre générale entraînerait 
des maux inouïs. Quoique les souverains qui décident des 
destinées de l’Europe ne soient point toujours équitables, et 
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quoiqu’eti truvaillant à la paix ils pui»»ent être guidé* par 
C intérêt de leur propre conservation, tachons-leur gré encore 
de» efforts qu’ils font pour éloigner les fléaux de la guerre ; 
secondons notre Moi par Vun ion et la conflanee dan* sa mis- 
sion de paix, la plus belle que l’époque actuelle réservât a un 
homme, et ne commençons les combats que lorsque Vinaction 
compromettrait notre honneur et notre existence. 

Ce serait le cas si les grandes puissances noiu imposaient 
de* entraves dans la jouissance d’un droit naturel; nous 
pouvons, s’il le faut, ajouter encore quelque chose à nos 
sacriflees pour obtenir la navigation de l’Escaut; V Europe 
applaudira à ce nouveau gage de dévouement, mai* elle nous 
couvrirait de ses mépris si nous abandonnions une faculté 
qui nous est commune arec elle. 

La meilleure guerre que nous puissions faire au gouverne- 
ment hollandais pour vaincre son obstination et obtenir de» 
conditions honorables, c'est de nous résigner à une prolonga- 
tion de la guerre d’attente qui, d’ailleurs, ne serait pas 
moins longue si on se tenait dans les errements suivis jusqu’à 
présent, et peut-être même si on y ajoutait P emploi des moyens 
extrêmes. Les intérêts intérieurs et étrangers se rattachent 
insensiblement à la nouvelle existence de la Belgique; le 
temps dissipe les préventions des souverains contre les résul- 
tat» de notre révolution, et eux-mêmes flniront par vouloir 
la solution £un état de choses qui d oppose au bien-être et à 
la tranquillité de leurs peuples ; enfin, nous serons plus fort* 
relativement à notre ennemi si la guerre devient inévitable. 

La situation aciueUe est ruineuse pour nous, mai* elle 
mine la Hollande ; ses citadelles, placées au cœur de notre 
pays, lui coûtent cher; son armée doit être nourrie et vêtue 
de produits étrangers dont nous lui fournissons une partie; 
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el et qui, plut que cet tacrijicet, lui ett pryudieiable, (^ett la 
dévialion de pltitieurt branchet de ton commerce, la cetta- 
tion de quelquet hranchet avec la Belgique, et le danger 
d^une guerre générale toujourt tutpendu tur tet capUalitlet. 
Il y a trop d’intérélt en touff rance pour que le brave peuple 
koUandait ne t’aperçoive pat bientôt qu’il ett victime d’inté- 
rétt qui ne tout pat let tient, et ne réclame la fin de tet 
tacrificet. 

Mait si, enfin, nouvel Esostkate, le roi Guillaume ne 
reculait pat devant la retpontabililé de mettre VEurope à 
feu et à tang, pour un faux point d’honneur qui a été ti 
funetle à lui el à nous, la Belgique accepterait le combat; le 
droit terait de ton côté, l’appui de la France et de F Angle- 
terre lui terait assuré, et la Providence protégerait tant 
doute une cause appuyée sur la justice. 

Il peut dattacher quelque défaveur à rémission d’une 
idée contraire aux impressions publiques ; mais le dévouement 
du citoyen doit lui faire surmonter la répugnance qu’il peut 
avoir à publier son opinion tur une question nationale, et 
fai cru devoir exprimer ma pensée sur un incident qui surgit 
au moment de la publication de cet écrit. 
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CONSIKKHATIUNS GÉNÉRALES. 


Le débat existant entre la Belgi((ue et la Hullande tient 
depuis deux ans l'Europe dans une incertitude et une 
méfiance qui arrêtent l’impulsion qu elle était disposée à 
donner aux affaires commerciales. On conçoit qu’elle 
éprouve de l’impatience à sortir de cet état et qu elle res 
sente même de l’aigreur contre la nation qui paralyserait 
plus longtemps cette disposition générale à s'élancer dans 
les voies industrielles. 

Le gouvernement hollandais comprend cela : aussi 
cherche-t-il à attirer sur la fkdgique la défaveur de l’oppo- 
sition et il la charger de lu responsabilité du malaise euro- 
péen. Le langage de ses journaux semble dirigé pour 
atteindre ce but. 

Mais les faits .sont trop bien établis pour que l'opinion 
publique puisse dévier de la vérité et des véritables prin- 
cipes applicables h cette grande conteslation ; malgré la 
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lassitude qui la gagne et qui pourrait lui faire désirer de 
nouvelles concessions par la Belgique à defaut de pouvoir 
en obtenir de l’autre côté pour arriver à une solution du 
conflit, elle n’oubliera pas le dévouement que la Belgique a 
montré pour la paix, tous les gages qu’elle a donnés de son 
désir d’éloigner toute cause de conflagration générale, sa 
soumission aux arrêts de la conférence de Londres ; on 
saura que si la résistance se place à présent de son côté, 
c’est que ses concessions successives l’ont réduite au point 
de ne pou\ oir plus rien accorder sans exposer à la fois son 
honneur et son existence. 

Il faut en convenir, la Belgique a éprouvé bien des décep- 
tions; dans la candeur de .son adolescence politique, elle a 
cru au désir sincère des puissances de maintenir la paix 
générale, désir qui semblait devoir résulter naturellement 
de l’état moral, financier et politique de l'Europe ; que cette 
paix n’était possible que par une transaction ou un tempé- 
rament entre les deux principes qui divisent la société euro- 
péenne; que ce rapprochement, facilité par la marche tran- 
quille de la révolution de juillet s’arrêtant majestueusement 
à la limite que traçaient la diffusion générale des lumières 
et des besoins réels, devait ramener la politique à des 
principes de justice universelle et imprimer un caractère 
nouveau à la diplomatie ; enfin, la Belgi(|ue s'était flattée 
que la conférence, reprenant le cours des travaux paci- 
fiques du congrès de Vienne, réaliserait le beau rêve de 
l’abbé de Saint-Pierre. Sous l'empire de cette illusion, et 
confiante dans la sanction donnée à son indépendance, elle 
a obéi à toutes les décisions que le tribunal amphyclio- 
nique déclarait définitives et irrévocables. 

Ces soumissions étaient des fautes dès qu’elles étaient 
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faites sans réciprocité, dès qu elles ne réalisaient point le 
principe du roi actuel de Prusse ; que tes sacrifices et ta 
compensation doivent marclier de front. Mais ces fautes 
honorent le caractère national, car elles prouvent la fran- 
chise, la bonne foi, et, je le confesse, je m'yserais associé si 
j’avais été en position de donner mon avis. 

Le gouvernement hollandais, qui n'a rien oublié, a res- 
■saisi son ancienne politique artificieuse et expectante ; 
appréciant le prix du temps à une époque si féconde en 
événements , représentant un principe qui lui assurait 
l'appui de trois membres de la conférence, son Koi a pu 
attendre la chance d'accidents extérieurs qu'il ne s’est pas 
fait faute de susciter. Ouoique scs espérances, sous ce rap- 
port, aient été déçues, sa résistance passive et sa tempori- 
sation n’ont pas été sans résultat utile [lour lui. Il a pu 
simuler des sacrifices et des concessions en substituant 
l'inique ii l'absurde. Il avait élevé des prétentions sur tout 
le Luxembourg, une grande partie du Limbourg, la rive 
droite de la Meuse, la capitalisation de la dette Lorsque la 
France et l’Angleterre montrèrent, en juillet dernier, l’inten- 
tion d’exécuter les engagements de la conférence par un 
blocus, il désarma ces deux puissances en nous jetant .ses 
concessions do territoires et de capitalisation. Le reste du 
litige était, à l'entendre, insignifiant. 

Cependant, comment résoudre ce point insignifiant de la 
difficulté que l’un des contondants ne peut abandonner sans 
se suicider et qui est indispensable h l’autre pour une fin 
qu’il n'avoue pas et à laquelle il sacrifiera toutes les res- 
sources du dévouement aveugle, mais admirable, de son 
peuple? 

Si le droit et l’équité devaient en décider, le' procès 
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serait l)ientôl liiii ; la Bfl^i(|ue ouvrirait aux juges les 
[lages (le I histoire dr; lu Hollande dans les(|uelles on voit 
jiar quel encliainenient d’usurpations fondées sur la force, 
la ruse et la fraude, l avide et puissante république a su se 
mettre en [Mcssession et retenir des fleuves et terrains que 
le droit lui refusait ; comment, par lu persévérance dans sa 
conduite tyrannique et artificieuse, par le renouvellement 
de ses exactions, par des traités avec des tiers, elle s'est 
créé des titres qu’elle pùt opposer à Joseph II, lorscpie ce 
prince, voulant secouer le joug odieux sous lequel Ifss pré- 
cédents souverains des Pays-Bas catholiques avaient été si 
longtemps courbés, réclama lu réhabilitation de ces pro- 
vinces dans leurs droits naturels j 

Que le gouvernement hollandais ne respirait que mono- 
pole, que toute sa politique était dirig(‘e dans ce but. Qu’il 
n'y avait de paix h attendre pour les autres États qu’à la 
condition de s'efTacer complètement sous le rapport com- 
mercial ; que partout où la république ne pouvait faire la 
loi, elle ouvrait des négociations qu'elle trouvait le moyen 
d’éterniser dans l’attente d’incidents favorables à ses des- 
seins, incidents qui ne se présentaient que trop fréquem- 
ment dans des temps où les souverains faisaient l>on marché 
des intén'ts nationaux quand ils pouvaient en trafiquer pour 
des intérêts de famille ; 

Que les États-Généraux, si jaloux de l’interdiction de 
l'Escaut, recouraient à toutes les violences pour s’assurer à 
l’étranger une liberté de navigation qu’ils refu.saient dans 
leurs fleuves. C'est ainsi qu'ils envoient aux cours de Suède 
et de Danemark des ambassadeurs accompagnés de flottes 
de quarante à cinquante navires de guerre pour régler les 
tarifs des rivières de ces États ; qu'ils tiennent des vaisseaux 
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au\ emboufliures de l'Elbe et du Weser; font remonter le 
Hhin par des bâtiments de guerre pour y dicter la loi. L'op- 
pression avait soulevé l’Allemagne à ce point que les empe- 
reurs devaient promettre, à leur couronnement, d’aviser aux 
moyens de protéger le commerce contre les usurpations des 
Hollandais; 

On reproduirait le langage que tenaient les ÉUits de 
Zélande le 20 octobre 1646, dans l'assemblée des États- 
Générau.K, où l'on discutait la convenance d'une paix durable 
ou d’une trêve avec l’Espagne : 

« -Si l’on fait la paix, disent.les Zélandais, il faudra per- 
« mettre que les provinces, villes et membres des Pays-Bas 
U ■ jouissent des commodités et des avantages de la situation 
« que Dieu et la nature leur ont accordés, et dont ils avoient 

■ l’usage et la possession avant la guerre, sans que l'on 
« puisse sur aucun fondement, et sous aucun prétexte, 
« laisser subsister les entraves, et les empêchements établis 
« pendant la guerre, et que l’on pocnnoiT continuer pen- 
« DANT UNE TRÊVE. Quand même on voudroit stipuler le 

■ contraire par un traité, toutes les nations en reconnoi- 
« tront l’injustice : une pareille stipulation donnera dans 
« tous les tems occasion à des désagrémens, et à des 
« mésintelligences : il en naîtra des troubles dans lesquels 
« tout l'univers se déclarera en faveur des provinces, et des 
« villes susdites, parce que ces entraves sont contraires au 
« commerce on général, et que tous ceux qui fréquentent 
« ces provinces et ces villes s'y trouvent intéressés. « 

Ces témoignages de l’histoire sont d’utiles enseignements 
pour l’Europe ; ils servent à faire apprécier cette politique 
d’astuce et de temporisation que renouvelle à présent le 
gouvernement hollandais. Mais ils sont inutiles quant au 
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firoit, puisque, par le traité de Funtainebleau du 8 novem- 
bre 1783, Joseph II renonça à ses prétentions moyennant 
une indemnité de 9 '/* millions de llorins, comme pour 
donner ainsi une nouvelle preuve que la Belgique, annexée 
à d’autres États, a toujours été sacrifiée par des maîtres 
dont la protection s'attachait spécialement à leurs sujets et 
à leurs domaines naturels. 

Mais la Belgique produirait le traité du 27 floréal an III 
entre les républiques française et batave, qui affranchit 
l'F,scaut à jamais (i). 

Elle rappellerait les faits qui ont rempli l’espace entre ce 
traité et celui de Vienne qui a étendu à loutes les nations 
les avantages de la navigation consacrés par le traité de 
l’an III. Quant à l’interpnHation du traité de Vienne, elle 
ren\ errait les juges aux protocoles de la commission qui a 
réglé la navigation du Rhin. Dans le cours de ces négo- 
ciations interminables de Mayence, les États riverains du 
Rhin ont constamment défendu la libre navigation des 
fleuvesyusgue dans la mer, contre le commenUiire hollan- 
dais qui s oppo.sait à l’entrée des fleuves et de la mer en 
vertu ries traités de \ ienne, comme si son acceptation des 
mots jusqu à la mer et jusqu'à son embouchure n’établi.ssait 

(') Art 14. Que le port de Flessinguc sera coniidun aux deux 
nations, en toutes tranebises ; que son usage sera soumis à un règle- 
ment convenu entre les parties contractantes, lequel sera attaebé 
comme supplément au présent traité. 

Art. 8. La navigation du Rbin, de la Meuse, de l'Escaut, du Uondt 
et de toutes leurs branches jusqu'à la mer, sera libre aux deux 
nations, française et batave ; que les vaisseaux français et des 
Provinces-Unies y seront indistinctement reçus et aux mêmes con- 
ditions. 
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une opposition avec le sens général des traités et la lettre 
môme des articles. 

L’art. 5 du traité de Paris dit : 

• La navigation... sera libre, de telle sorte quelle ne 
« puisse être interdite à personne, et l'on s'occupera au futur 
« congrès des principes... de la manière la plus favorable 

• au commerce de toutes les nations. 

» ....Et pour faciliter les communications entre les j>eu- 
« pies, et les rendre toujours moins étrangers les uns aux 
« autres. » 

L'art. 109 de l'acte général de Vienne porte : 

• La navigation... sera entièrement libre et ne^ pourra, 
« sous le rapport du commerce, être interdite à personne. . . 
« règlements aussi favorables que possible au commerce de 

• toutes les nations. » 

Comment toutes les nations participeraient-elles à la navi- 
gation d'un fleuve dont elles ne pourraient franchir l'em- 
bouchure (*)? 

La Russie, l’Autriche et l'Angleterre, qui ne devaient pas 
être représentées dans la commission rhénane, appuyèrent 
de leur autorité les réclamations des Étals riverains contre 
les prétentions des Pays-Ras. 

Peut-on raisonnablement admettre que les grandes puis- 
saoces commettent l'inconséquence de consacrer à présent 


(') L'ambassadeur britannique, sir Charles BaRot, fit une réponse 
remarquable à ceux qui voulaient l’embarrasser dans des subtilités 
grammaticales en lui parlant sans cesse de la navigation jusqu'aux 
embouchures dans la mer. Il leur demanda, avec sa sagacité ordi- 
naire ; cslls mbouehure est-elle la mer, au est-elle l'embouchure du 
Rhin f (De la navigation du Rhin, page 107.) 
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«les prélenlions contre lesquelles elles se sont récriées una- 
nimement et avec une juste indignation à Mayence? Ce 
scandale ne sera pas ofTerl au monde; les souverains 
tiennent au jugement de la postérité qui flétrirait impi- 
toyablement une pareille déviation de principes et une 
condescendance aussi injuste et aussi funeste à d'autres 
États. 

Il faut donc que la question de l’Escaut couvre d'autres 
intérêts majeurs pour qu'il y ail opposition dans les cabinets 
à l'exécution .si facile des engagements de la conférence, 
engagements .sou.scrits par tous les plénipotentiaires. Dés 
lors c’est la force qui doit en décider. Le combat pourra-t-il 
se renfermer et se terminer dans la force déléguée, ou cette 
force devra-t-elle se traduire en faits? Je dis déléguée jiarce 
que la diplomatie n’est que la délégation de la force; c’est 
par le sentiment que chacun a de la sienne qu’il exige, 
résiste ou cède. Le public a |iu observer souvent, par les 
décisions successives de la conférence, les mouvements 
oscillatoires de la balance de cette a.ssemblée, selon les 
variations du thermomètre fiolitique ; mais il a remarqué 
aussi avec surprise que la balance, qui s’inclinait subite- 
ment d'un côté 5 chaque événement défavorable à la France 
etàl’Anglelrre, se relevait rarement quand la fortune chan- 
geait de face. Si cependant la .soumiasion de la Pologne et 
des accidents intérieurs ont aiïaibli momentanément la pré- 
pondérance de ces deux puissances au dehors, l'apaisement 
des partis, le ralliement de la grande majorité nationale 
toujours as.suré à un gouvernement dirigé par la raison, le 
temps enfin qui est pour la France, et en Angleterre, la 
réformation constitutionnelle, devraient leur rendre toute 
leur influence. 
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Si nous ne remarquons pas cet elTel, c'est que la France 
ne peut compter sur l'alliance de l'Angleterre -, le grand 
intdr^t de celle-ci, dans l état de l'immense développement 
de scs industries, est d’éviter la guerre qui, arrêtant son 
mouvement commercial, y causerait une perturbation épou- 
vantable. Du moment où la guerre éclaterait, les intérêts de 
l'Angleterre pourraient varier et amener, a^ec un de ces 
revirements ministériels assez fréquents dans ce pays, un 
changement dans sa politique contraire à la France. 

C'est cette même cause, sans doute, qui rend l'attitude du 
cabinet britannique si incertaine, si vacillante dans la ques- 
tion beige-hollandaise ; c'est b elle qu'il faut attribuer la 
résistance des monarques du .Nord et les mépris du roi Guil- 
laume pour des injonctions faites au nom des cinq puis- 
■sances. 

Cependant, l'état provi.soire actuel ne peut plus durer 
très-longtemps : il inqmrte à la France et à l'Angleterre de 
le faire cesser, et il serait indigne des hommes d’Ktat qui 
dirigent ces deux pays d'en abandonner la solution au 
hasard ou au temps. 

On comprend sans peine toutes les n-pugnances que les 
souverains du Nord ont eu à surmonter pour sanctionner les 
con.séquences d’une révolution qui, dans leur esprit, doit 
être d'un exemple pernicieux ; qui s'est opérée aux dépens 
d’un parent dont elle enlevait la plus belle partie des Klats; 
qui affaiblissait un allié de toute la force qu elle prêlait à la 
France et à l’Angleterre, ain.si qu'à leurs institutions libé- 
rales. A la résistance vaincue sur le fait principal, a pu 
succéder chez l'un de ces monarques l'intention de refu.ser 
au nouvel État les éléments d’une existence prospère, afin 
de prouver ainsi qu’il n’y a pas de bien-être |>ossible pour 
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les peuples qui se dérobent violemment au sceptre de leurs 
souverains ; de là, ces tergiversations et ce mauvais vouloir 
qui traînent les choses en longueur dans l atlente d'éven- 
tualités politiques et de la consomption que le roi Guillaume 
ne manque pas, sans doute, de montrer en perspective 
comme devant infailliblement amener la soumission de ses 
sujets rebelles. 

Mais le moment est passé de faire reculer la révolution 
belge. Les puissances du Nord ont contribué à la consolider 
en traitant avec elle, reconnais.sant son Roi qui réunissait 
bien les conditions exigées par le protocole n" 1 2 de la con- 
férence ; « que le Souverain de la Belgique doit nécessaire- 
■ ment répandre aux principes d'existence du pays lui- 
• même, satisfaire par sa [losition personnelle à la sûreté des 
États voisins, » et qui d’ailleurs est homme à honorer la 
royauté. Elles ont enfin consolidé l’indépendance belge et 
son trône en ajoutant la consécration du droit des gens 
européen à celle du droit national ('). Il n’y a ])lus moyen 
de retourner au pa.ssé, les Belges le repoussent ; ceux môme 
qui le regretteraient ne doivent )ias le désirer tel qu'il 
serait possible, et la France et l’Angieterre, liées par l’intérét 
et le devoir, ont encore la pui.ssance de l empécher. 

L’intérét de ces doux nations résulte des convenances de 
leur commerce et du besoin de conserxation do leur 
influence morale et politique ; autant elles doivent éviter, en 
temps de paix, de prêter la main à l’insurrection des 

(’) Soit dit en passant, le Roi Guillaume n'avait, quant i la Bel- 
gique, que le premier droit; car rassemblée des notables appelée a 
voter ta constitution rejeta ce pacte entre le peuple et le souverain 
Ce ne fut qu'en considérant les absents comme acceptants qu'on 
simula une majorité. 
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peuples contre des gouvernements tolérables, autant elles 
doivent appuyer ceux qui ont pu conquérir l’indépendance 
par leurs propres moyens et qu’elles ont pris sous leur 
protection. Le devoir dérive de leurs engagements ; elles 
trouveront la puissance dans leurs forces matérielles secon- 
dées des sympathies des peuples pour une cause qu ils ont 
adoptée. 

Des personnes d'un esprit chagrin considèrent la diffi- 
culté de 1’E.scaut comme le nœud gordien du sort de l'Eu- 
rope i elles croient que la question de guerre ou de paix est 
renfermée dans celle de l'esclavage ou de la liberté do ce 
fleuve, que résoudre l’une c’est décider l'autre. S'il en 
était ainsi, la conduite des gouvernements retardataires 
n’aurait été depuis deux ans qu’une dissimulation de leurs 
sentiments et de leur impuissance, et il faut convenir qu’ils 
ne pourraient choisir une occasion plus désavantageuse 
pour déclarer leurs véritables intentions ; leur principe , 
acculé sur l’E.scaut, serait bien près de s’y noyer. Comment 
faire marcher les soldats intelligents de la Prusse pour 
fermer un fleuve qui est aussi utile, sinon indispensable, à 
leur pays qu’à la Belgique ? 

Mais c'est se livrer à de trop fâcheuses préventions que 
de supposer chez les souverains du Nord une conspiration 
machiavélique contre un ordre de choses qu'ils ont sanc- 
tionné ; concevons de meilleures espérances et croyons 
qu’admettant un fait accompli et irrévocable, la diplomatie 
le fortifiera des éléments d’une durée compatible avec le 
bien-être et le repos des sociétés ; qu’elle évitera de res- 
susciter des situations violentes qui, en heurtant de grands 
intérêts, ouvrent les voies aux conquérants qui apparais- 
sent de temps à autre sur l’horizon et qui s'érigent en 
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redresseurs des torts pour fonder de nouvelles usurpations. 

J’ai ilit que les Belges qui regreltent le régime déchu ne 
doivent point en désirer le retour; je crois devoir m’expli- 
quer. Je ne parlerai pas de ce qu'il y aurait do flélris.sant 
pour l'honneur belge dans un retour à ce régime, ni des 
aménik‘s qui attendraient la nation : toutes les restaurations, 
il y en a des exemples récenLs, enseignent assez comment 
les rois vengent les outrages à leur autorité; je ne sortirai 
l>as du sujet de cet écrit. 

La réunion fut généralement accueillie avec faveur en 
Hollande; encore dans l’ivresse d'avoir recouvré une indé- 
pendance sous laquelle elle avait joui de beaucoup de pros- 
périté, de gloire et de puissance , cette nation vit dans 
l’adjonction de la Belgique un événement qui Battait son 
orgueil et un allégement du fardeau de sa dette publique. 
Anvers n’etait plus un obstacle, il n’y avait pas apparence 
qu’on pût ressusciter la fermeture de l'Escaut rendue à sa 
destination naturelle et à l'univers. Sans cela, la possession 
de la Belgique n’aurait pas été, aux yeux des Hollandais, un 
dédommagement suffisant de la nécessité, de laisser ce 
fleuve ouvert. Dans une note adressée en 1783 à l’amlias- 
sadeur de Joseph H, les État.s-Généraux disent : « Les avan- 
« tages qui résultent pour la république des restrictions 
« apportées au commerce de la Belgique avaient sjiécialement 
. déterminé les États-Généraux, dans tous les temps, à ne 
« pas faire valoir leurs prétentions sur les Pays-Bas autri- 
. chiens, comme ayant été unis anciennement à ces 
« provinces. » 

La Hollande chemina sous la réunion sans voir ses espé- 
rances se réaliser, l’antique splendeur ne revenait pas ; 
Anvers , au contraire , prospérait ; Anvers était donc la 
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barrière qui arrêtait le retour du passé, de là des jalou- 
sies et désir, dans la partie la moins éclairée de la nation, 
d'un changement qui replacerait ce géant d'Escaut à la 
BasUlle, comme dit Linguet. 

Je ne veux pas, sans preuves, me rendre l’écho d’une 
opinion répandue dans le pays, suivant laquelle les e.xcita- 
teurs de l'émeute (lui préluda, à Bruxelles, à la révolution, 
n'étaient pas tous des provinces méridionales; je dirai seu- 
lement que le gouvernement ne fil rien pour prévenir ce 
mouvement annoncé publiquement, à jour fixe, longtemps 
à l'avance; ne fit rien pour l'arrêter dans son principe; ne 
fit rien de ce qu’il fallait faire pour l'arréler quand ses pro- 
grès curent dépassé les prévisions. 

Dc[)uis, la liberté de l'Escaut a été remi.se en question ; 
le débat a réveillé des espérances en Hollande ; ne faudrait-il 
pas avoir les yeux fascinés pour ne pas voir qu'une soluli.in 
satisfaisante ne serait jamais moins probable qu’en cas de 
restauration? S’il pouvait y avoir du doute à cet égard, il 
suffirait de se rappeler deux circon.stances pour le dissiper 

A partir du 1" décembre 1816, les navires en destina- 
tion d’Anvers furent astreints à s’arrêter à Klessingue pour 
y déposer leur manifeste qui devait être traduit en hollan- 
dais ; le capitaine et le second étaient tenus de de.scendre 
•à terre pour donner leur signature ; le navire devait déclarer 
la de.siination ultérieure de la cargaison ; soit le transit, la 
consommation ou l'entrepét; ces formalités obligeaient sou- 
vent le capitaine à écrire à Anvers et, dans l’intervalle, le 
navire restait plusieurs jours exposé aux accidents de mer. 
Les dangers de cette station firent hausser la prime d'assu- 
rance d’un p. ”/,. 

Celte vexation, qui ne rapportait rien au trésor et qu’on 
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ne jugea pas sufllsiinle pour diUourner les na\ ires d'Anvers, 
fut bientôt renforcée. 

On avait exhumé un arrête de Charles-Quint de 1519, 
qui avait établi un droit de Toi dit prm-inciul cl domanial, 
de près d’un p. ”/„ sur la valeur des marchandises ; ce droit 
fut imposé arbitrairement à l'K-scaut en février '.S17, avec 
accompagnement obligé des formalités. 

Je vois dans le Journal d’Anvers de l éjxique, que de 
quatre IsUiments qui arrivèrent à Flessingueau moment où 
le droit fut établi, l'un paya le Toi et que les trois autres, 
ne voulant pas s'y soumettre, se dirigèrent sur Amsterdam 
où ils ne payèrent pas le Toi ; 

Que le 20 février, un Anglais qui retournait dans son 
pays dut payer le droit de Toi sur .«es vieilles hardes qui 
avaient ac(]uitté le droit d'entrée ; 

Qu'un ballot de marchandises anglaises, repu do Londres, 
avait payé fr <4-10 de frèt et 100 francs de droit de ro/; 

Qu'un navire suédois venant de Lisbonne n’ayant pu faire 
sa déclaration à Flessingue un dimanche, le retard l'expos;i 
à un coup de vent qui lui fit perdre scs câbles, ancre, etc. 

Enfin, à la suite de vives réclamations des députations 
envoyées au roi, il fut sursis par arrêté du 7 avril, à la 
percc|)tion du droit, jusqu'à la conclusion des conp^renccs 
de Mayence, ce qui permet de supposer que, sans la révo- 
lution, on aurait tenté de le rétablir en 1831 après le traité 
de Mayence. 

Le Journal d'Anvers s’était élevé contre l'inconstitution- 
nalitc du péage; le rédacteur et l’éditeur furent conduits en 
prison, chargés de fers, ce qui ne prouve pas qu’on jouit 
alors d’une grande liberté de la prcs.se. 

Je le demande; peut-on croire que ce que le gouverne- 
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ment luisait au communccment de la réunion, quand la Bel- 
gique venait d'étre accablée d’une dette qui n'était pas la 
sienne, quand il n'y avait pas de sujet d'aigreur, peut-on 
croire, dis-je, qu'il ne le ferait pas, qu'il pourrait ne pas le 
faire après une restauration forets ('), après l'admirable 
dévouement qu'a montré la nation hollandaise, après les 
immenses sacrifices qu’elle a faits et qu'au reste nous 
devrions partager si nous ne les supj)ortions entièrement - 
quand enfin nous devrions subir la loi du vainqueur? Ce 
serait s'abuser étrangement que de le croire. 

Plus que personne j’ai le droit de déplorer la révolution 
et j’ai pu connaître qu’elle a froissé beaucoup d'intérêts , 
moins que personne, j'ai à espérer particulièrement des 
hommes et des choses qui ont surgi ; mais, je le dis avec 
une conviction profonde, une restauration serait le plus 
effroyable malheur qui pût arriver à mon pays. J’ai appelé 
la restauration de tous mes vaîu.\ tant qu’il y a eu moyen 
de la négocier, d'y parvenir avec des conditions acce|>- 
tables, quand la Belgique était menacée de l anarchie, avant 
que l'exclusion eût envenimé les ressentiments, et que de 
grands sacrifices eus.sent été faits de part et d'autre, enfin 
avant la consolidation de la monarchie belge sous le roi Léo- 
pold. Aujourd'hui tout est changé. Des faits irrévocables 
sont accomplis. Le passé n'est plus ù notre disposition et. 
en hommes sages et résignés, occupon.s-nous de l'avenir. 

(') Une restauration ne serait plus possible qu'à la suite d'une 
guerre où la France succomberait et avec elle la cause de la civili- 
sation. 
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On considère avec raison, comme une des belles conquêtes 
du siècle, l'abolition des privilèges féodaux et industriels 
qui étouflaient les droits naturels et arrêtaient le dévelop- 
pement des facultés humaines. Le droit d’aînesse a été sup- 
primé dans la famille privée, les maîtrises et les jurandes 
dans la famille nationale, le monopole de la navigation dans 
la famille européenne. La génération actuelle serait-elle 
menacée de la perte de droits recouvrés si laborieusement 
par celle qui l’a précédée? 

Il .serait permis de croire que le congrès do N'ienne, en 
réunis.sant la Belgique et la Hollande pour en former un 
État unique, n’a pas prévu le cas qui pourrait replacer les 
intérêts des deux peuples en opposition les uns des autres 
sous le rapport de la navigation de l'Escaut, et que, s’il avait 
admis la possibilité de la renaissance de cette rivalité, il 
aurait fait des stipulations spéciales pour ce lleine. 

C'est peut-être cette préoccupation qui rend, en appa- 
rence, la question de droit compliquée, de fort simple et 
claire qu’elle est réellement. Cependant la circonstance ne 
trouve pas les actes de Vienne dans un défaut absolu de 
prévision ; ils n'onl pu exprimer de doute sur la durée de 
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I étal de choses qu'ils constituaient, mais leurs clauses ont 
pourv'u à une rupture éventuelle, et on ne voit pas ce qu'il 
aurait été nécessaire d'y ajouter. 

L'art. 10S de l'acte géiléral porte : 

Les puissances, dont les Etals sont sd/xirés ou traversés 
par une meme rivière navigable, s’engagent à régler (Lun 
commun accord toul ce qui a rapport à la navigation de 
cette rivière. Elles nommeront à cel effet des commissaires 
qui se réuniront au plus lard six mois après la fin du con- 
grès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les prin- 
cipes établis dans les articles suivants. 

Si, conformément ù cet article, les riverains de l’Escaut, 
soit la France et les Pays-Bas, avaient nommé des commis- 
saires il 1 effet de régler ce qui a rapport à la navigation du 
fleuve, que serait-il résulté de leur travail? 

Jamais des droits plus élevés que ceux qui existaient h 
celle époque, car d'après l'art. III : La quotité des droits a 
fixer, qui en aucun cas ne pourront excéder ceux exis- 
tants actuellement, sera dé.trminée d'après les circonstances 
locales qui ne permettent guère d'établir une règle générale 
à cet égard. 

Or, le droit de pilotage seul pesait sur la navigation de 
rE.scaut, et ce fleuve ne présente pas de circonstances 
locales, si ce n'est le balisage que l'on évalue toul au plus 
à 10 mille florins, qui pût donner lieu à d'autres péages ■ il 
ne coiiqKirte ni halagc, ni écluse, ni barrages ; il n'est 
charge ni de rentes, ni de pensions. 

La construction et l'entretien des digues sont dos charges 
territoriales, supportét*s par les gouvernements ou par les 
communes. L’art 95 de l'octroi du Khin, arrête à Paris 
le 15 août 1804, a consacré ce principe qu'admet Icgouver. 
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nement de la Prusse, en se chargeant des frais considérables 
d'entretien de la petite distance de Wesel à Emmerich. 

Les commissaires n’auraient donc pu que reviser le tarif 
de pilotage, non pour l’augmenter, car c’était interdit, mais 
pour lui faire subir les réductions dont il était susceptible. 

Celte modification ne présentait pas assez d 'intérêt à la 
France pour que cette puissance ne réclamât la réunion de 
commissaires, et le gouvernement des Pays-Bas s’est bien 
gardé de la provoquer, puisqu’il ne pouvait en résulter 
qu’une diminution dans le rapport d’un droit établi avec 
grande partialité, relativement à celui de llellevoet à Rot- 
terdam. 

Le terme fixé par l'acte de Vienne (au plus tard six mois 
après la fin du congrès) a donc expiré sans qu’une commis- 
sion fût formée, et le tarif de pilotage qui existait a ainsi 
tenu lieu du règlement qu’elle aurait eu à rédiger. 

Il suffît de parcourir les articles des traités de Vienne 
concernant la navigation des rivières, pour se pénétrer des 
principes qui devaient servir de base et de limite aux 
clauses du règlement de l’Escaut. En voici les extraits les 
plus saillants ; 


ACTE CÉSÉRAL. 

Art. 109. La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l'article précèdent, du point où chacune 
d'elles devient navigable jusqu’à son embouchure, sera entiè- 
rement libre, et ne pouira, sous le rap/tort du commerce, 
être interdite à personne, bien entendu que fon se conformera 
auor règlements relatifs à la police de cette navigation, 
lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et 
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aussi favorables que possible au commerce de toutes UiS 
nations. 

Art. 111 ... La guolité de ces droits, qui en aucun cas 
ne pourront excdder ceux existants actuellement, sera déter- 
minie d'après les circonstances locales, qui ne permettent 
yuère d’établir une règle générale à cet égard. On partira 
néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager 
le commerce, en lacilitant la navigation, et l'octroi établi sur 
le Rhin pourra servir d'une norme approximative. 

Art. 114. On n'établira nulle part des droits d'étape, 
d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent 
déj'a, ils ne seront conservés qu'en tant que les Etats rive- 
rains, sans avoir égard à Vintérét local de l'endroit ou du 
pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles 
à la navigation et au commerce en général. 


ARTICLES CONCERSAMT LA NAVIGATION DU RHIN. 

Art. 3. Les modérations du tarif général qui établit le 
maximum des droits fixés par les art. 102-105 de la con- 
vention du 13 coût 1804, continueront d’avoir lieu; mais 
la commission qui sera chargée de la confection des nouveaux 
règlements examinera si leur distribution en différentes 
classes ne nécessitera pas des changements encore plus favo- 
rables, tant à la navigation et au commerce qu’à l'agricul- 
ture et aux besoins des habitants des Etats riverains. 

Art. 4. Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que 
d'un commun accord, et les gouvernements riverains du 
Rhin, en partant du principe que leur véritable intérêt 
consiste à vivifier le commerce de leurs Etals, et que les 
droits de la navigation sont principalement destinés à cou- 
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vrir ks fiais dt son entretien, prenncnl l’engayement formel 
de ne se porter à une telle aiigmenlalion que sur les motifs 
les plus justes et tes plus urgents, ni de grever la navigation 
d'aucun autre droit quelconque outre ceux fixés par les 
rigicmenis actuels, sous quelque dénomination ou prétexte 
que cela puisse être. 

Les bureaux seront placés d'après les convenances de la 
navigation, et leur nombre ne pourra être augmenté, ni leur 
place changée que d'un commun accord. Il sera néanmoins 
libre à tout Etat riverain de diminuer le nombre de ceux 
que l'arrangement actuel lui assigne exclusivement. 

Le règlement définitif renfermera les dispositions propres 
à empêcher que la suneillance des douanes ne mette pas 
d'entraves à la navigation. 


AHTICLf.S CÜ^CEnNA^T LA NAVILATIUN Uf AELEEII, l)L MIIM, 
DE LA fcEl'SE ET UE LESCAIT. 

Art. 4. Sur la àlosel'e et la Meuse les droits qui g sont 
jx iyus acim Ikunent, en vertu de décrets du gouvernement 
français du 1 i novembre I K06 et du 1 0 brumaire de 
l'année XI l, ne seront point augmentés ; les gouvernements 
cojiossesseurs de la rive promettent au contraire dê les 
diminuer, dans le cas qu'tls fussent plus considérables que 
ceux sur le Rhin, jusqu’au même taux. 

Art. 7. Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieure- 
ment sur ta navigation de T Escaut, outre ta liberté de la 
navigation sur celle rivière, prononcée à Tari. sera 
définitivement réglé de la manière la plus favorable au 
commerce et à la navigation, et la plus analogue à ce qui a 
été fixé pour le Rhin. 
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Tous les autres articles de ces traités expriment la même 
intention de réduire les charges existantes sur la navigation 
des fleuves, Lint sous le rapport de la quotité que du mode 
de perception des droits. C'eal sous ce rapport surtout que 
les écrivains de toutes les opinions ont trouvé que le con- 
grès de Vienne avait enfin admis, dans la politique générale, 
des principes libérau.v et favorables ù tous les peuples. 

I.e seul changement (|ui découle naturellement do la 
séparation dtîs deux grandes divisions du royaume des 
Pays-Bas, c'est qu'un riverain de plus doit particqjor aux 
conventions sur la navigation de l’Escaut. Ce riverain, non 
plus qu'aucun autre, ne peut provoquer de changement au 
tarif de pilotage <|ui remplace le règlement que des com- 
missaires auraient pu établir s'ils avaient été nommés 
endéans le terme pnwerit par le traité de \ ienne. 

Ainsi, soit que le règlement de l’Escaut doive être arrêté, 
.soit que le taiif de pilotage le remplace, il ne peut y avoir 
augmentation des droits actuels. Il n’existait pas d autres 
charges sur le fleuve ù l'époque du traité do Vienne. 

Les eaux intérieures de la Hollande ont été considérées 
par tous les Etats riverains du Khin, à rexccjition de la 
Hollande, comme dns embranchements de l'Escaut, et sou- 
mis par con.séqucnt aux stipulations de l’art. HO de l'acte 
général de Vienne i|ui porte : 

Le système qui sera établi, tant pour la perception des 
droits que ]x>ur le maintien de la police, sera, autant que 
faire se pourra, le meme pour tout le cours de la rivière, et 
s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières 
ne s'y opposent, surceu.v de ses embranchements et confluents 
qui dans leurs cours navirjables séparent ou traversent diffé- 
rents Etats. 
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Les eaux hollandaises présentent des circonstances parti- 
culières qui rendent un règlement sijccial nécessaire. 

Si les règlements spéciaux de navigations rédigés depuis 
le congrès de Vienne n'ont pas répondu complètement aux 
principes qui devaient leur servir de base, au moins 
n'ont-ils pas altéré le droit. Il est facile de concevoir qu’un 
système qui blessait des intérêts particuliers devait c]irou- 
ver des résistances dans son application. La navigation de 
l'Elbe traverse dix États qui jouis.saient de droits et de 
privilèges dont l'origine remontait au moyen âge ; ils n’y ont 
pas renoncé facilement. 

Le gouvernement hollandais participait au traité de navi- 
gation du Rhin, et c'est assez dire que ce traité devait 
éprouver do grandes dilhcultés; là, il prit la mémo marche 
que nous le voyons suivre à la conférence de Londres 
faisant des discussions grammaticales sur l’expression jus- 
qu'à la nier, recourant aux subterfuges, et à cet art de 
parailre avancer sans faire un pas ; cédant à propos sur des 
accessoires jiour emporter le principal ('). Comme ces 
conventions doivent réunir l'assentiment unanime des inté- 

(') Après une discussion aussi prolixe qu'ennuyeuse qu'avait fait 
naître la question sur l'étendue de la libre navigation du Hliin cl 
dans laquelle le commissaire prussien trouva maintes occasions de 
déployer son talent et ses connaissances en combattant lesprélen- 
lions de la Hollande, le commissaire de cette dernière se disposa enûn 
à en rebattre une partie. Il prit l'apparence de la générosité, et sem- 
blant vouloir accorder, tandis qu'il n' offrait rien de réel, il Ht l’ouver- 
ture d'une quantité de petites concessions dont l énuméralion 
détaillée fatiguerait la patience de nos lecteurs. (De la naviga- 
iion du Rhin considérée dans les rapparie avec les Paye-Ba». 
Cologne, 1817.) 
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rc.sst's, il fallait que la majorité fit des concessions pour 
aplanir des dilTércnds qui ne comportaient pas le recours h 
l’emploi de la force. Toutefois, on n’a cédé sur l’applica- 
tion que sous réserve du droit. 

Jetons un coup d’œil sur les principales dispositions de 
ces règlements particuliers de navigation : 

Elbe : Les travaux de la commission ont éprouvé plu- 
sieurs interruptions et ne se sont terminc's que le 23 juin <821 
à Dresde; la n.ivigation commerciale est libre du point où le 
fleuve devient navigable jusque D.tNS la pleine mer ; dc's 
droits fixes et des formalités faciles dans les douze bureaux 
sont substitués aux droits arbitraires et aux entraves impo- 
sées antérieurement à trente-cimi bureaux. Le droit de 
Bnms hausen ou Stade no se perçoit qu’à Hambourg sur les 
navires qui ont cette destination ; le bureau de Stade 
retient une copie du manifeste et le navire continue son 
voyage sans subir de visite, A Hambourg seulement le 
chargement est confronté avec le manifeste, et l’administra- 
tion de la ville prélève le droit de Stade pour compte du 
gouvernement de Hanovre. 

Aucun État ne réclame de droit maritime restrictif de 
l’entrée ou de la sortie du fleuve, et la Prus.se fit la réserve 
qu’aucune disposition du règlement de VElbe ne devait 
porter préjudice à la liberté d’autres fleuves. 

Weser : Parmi les nombreuses charges qui pesaient sur 
le fleuve, la plus lourde était le péage d'Elsfleth accorde 
en < 623 au comte d’Oldenbourg ; la ville de Bremen s’est 
toujours opposée, et mémo en 1652 par la force, à ce 
péage. La durée de sa perception fut limitée, en 1803, à 
dix années ; elle continua néanmoins à l’expiration de ce 
terme jusqu'à cequ'enfin elle fût abolie en 1820 par suite 
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des presMnles sollirilations de Brcmen aup^^s de la DiMe 
de Francfort. 

La commission pre.srrite par le congrès de Vienne ne se 
réunit qu'en 1821 à Minden; ses travaux se terminèrent le 
10 décembre 1823 par un traité qui con.sacra d’une manière 
claire et concise la liberté do navigation sur le fleuve depuis 
sa source, par les confluents du Werre et Fulda, jusque 
datis la pleine mer et vice-virsà. 

Les négociatuins furent très-loyales ; malgré la divergence 
des intérêts, tous les riverains montrèrent une soumission 
franche aux principes tracés par le congri-s de Vienne; les 
privilèges exclusifs et les faveurs de corporations de bate- 
liers et autres s’abaissèrent devant l'intérêt général; les 
droits d’étapes et de déchargement forcés à Hremen, à 
Minden et à Munden furent supprimés ; en remplacement 
des nombreux droits anciens, on introduisit un droit de 
IFeser sur tout le cours de la rivière, jusque dass la 
PLEINE «ER, fixé définitivement à 300 pennings par schelling 
de 300 livres, avec des exemptions pour plusieurs articles 
qui ne payent que le quart et le huitième de ce droit. 

Rhin : Ce fleuve avait été libre et le centre d'un grand 
commerce entre l'Allemagne et les autres nations de 
l'Europe, et cette liberté avait été l'une des causes du fon- 
dement de la prospérité hollandaise , loi-sque quelques 
provinces qui s’étaient soustraites à lu domination espa- 
gnole, et en 1380 l'union entière, imposèrent le commerce 
du Rhin de différents droits. Ces innovations causèrent 
beaucoup d'irritation en Allemagne; dw plaintes furent 
portées à rassemblée d’Augsbourg; les députés des villes 
libres, des cercles de Franconie, de Bavière et de Souabe 
réclamèrent à la Diète de Spire contre les extorsions inouïes 
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lies Hollan tais ; mais les oppresseurs ri'puhlicains deve- 
naient toujours plus puissants, et le pouvoir de l’empire sc 
borna à protester et à user de représailles en établissant des 
droits sur la navigation intérieure du Rhin. 

Tout le monde eonnalt l'histoire des négoeiations de 
Mayence pour le réglement de la navigation du Rhin, et la 
place peu honorable que le gouvernement de Hollande y a 
occupée ; il est inutile d'en retracer ici les [H-incipaux traits ; 
mais si la convention qui intervint le 31 mars 1831, après 
quinze années de débats rendus inutiles, par l'opposition 
du gouvernement des Pays-Bas, à la faculut de la navigation 
jusque dans la mer, s’écarte des stipulations du trait! 
général de Vienne, au moins n’en altère-t-elle pas les droits. 
En cédant à la la.ssitude, aux dégoûts des négociations qui 
se seraient prolongées infructueusement ; en cédant d'ail- 
leurs ù la nécessité d’un règlement pour la navigation inté- 
rieure, les plénipotentiaires de Rade, Bavière, France, 
Hesse et do Prusse ont„ par leurs réserves, laissé intacte 
la question de principes. Ces réserves sont consignées dans 
le préambule du traité; je crois utile de le reproduire (') : 
« La confection d’un règlement définitif pour la naviga- 
« tion du Rhin, selon les dispositions de l’acte du congri"s 
« de Vienne, ayant éprouvé des difficultés par suite de la 
« manière dont les gouvernements riverains ont entendu 

(') Toici rétat des charges attachées à l'octroi du Rhin suivant 
le jugemeot de la commission de liquidation : 


Pensions liquidées fl. G5,000 • 

— conditionnelles 25,000 * 

Rente subsidiaire 71,500 ■ 


Arrérages; capital 704,926 florins à 2 i p. •/'. 17,622 55 


Florins. 179,122 55 
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appliquer les principes généraux de cet acte, aux bàti- 

• ments venant de l Allemagne et traversant en droiture 
•• les Pays-Bas pour se rendre dans la pleine mer et vice- 
« versâ; attendu que S. M. le roi des Pays-Bas a soutenu 
« que ses droits de souveraineté s'étendaient sans restric- 
« tion quelconque sur la mer qui baigne ses États, même là 

• où elle se mêle aux eaux du Bhin, et que, d’après les 
“ conférences préalables à l’acte du congri's de Vienne, le 
« Leck seul devait être regardé comme la continuation de 
« ce fleuve dans les Pays-Bas; bindis que S. M. le roi de 
« Prusst;, S. M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand-duc 
« de Hesse ont soutenu que l'acte du congrès de Vienne 
« avait apporté dos restrictions à l’exercice de ces droits, 

• pour autant qu’ils s’appliqueraient aux navires passant 
« du Rhin dans 1a pleine mer et vice-versâ, et que, sous la 
. dénomination du Rhin, ledit acte avait compris tout le 
i. cours, tous les embranchements et toutes les embou- 
« churcs de ce fleuve dans les Pays-Bas, sans distinction 
« aucune ; — vues, auxquelles S. M. le roi des Franfais et 

• S. A. R. le grand-duc de Bade ont maintenant également 

• adhéré ; les États riverains ont jugé à propos de laisser 
« INTACTES toutes les questions élevées sur les principes 

généraux do l’acte du congrès de Vienne, ayant rapport à 

• la naxigation du Rhin, ainsi que les consi‘quences que l’on 
« pourrait en lii’river, et de concerter les mesures et les 

• dispositions réglementaires dont la navigation du Rhin 

• ne peut se passer plus longtemps, sur la base d’un 
« ensemble de propositions faites et acceptées réciproque- 
« ment, sous la réserve expresse toutefois, que cet accord 
. ne portera aucun préjudice aux droits et aux principes 
. soutenus de part et (Vautre. » 
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Kn parcourant le traité de Mayence, on ne s'expliquerait 
pas comment la conférence de l/)ndres aurait pu avoir 
l’intention de l'appliquer provisoirement à la navigation de 
l’Escaut. Plusieurs clauses de ce traité supposent l'exclusion 
formelle des pavillons étrangers ; d'autres imposent aux 
navires des Etats riverains des formalités de patentes, de 
jauge, de formes particulières de manifeste et de connaisse- 
sements , de visites , de plombages , de gardiens , etc. , 
auxquelles les capitaines ne pourraient ou ne voudraient se 
prêter; les stipulations pour cas de naufrages, dans le trajet 
de Flessingue à Anvers, les exposeraient à des dommages 
considérables et à la perte de certaines marchandises telles 
que suére, potasse, etc., à cause de l’éloignement des 
douanes et autorités. Les vexations résultant de diverses 
autres clauses poursuivraient le commerce jusqu'à Anvers, 
et dans le port même, car la Hollande serait appelée à parti- 
ciper au règlement de la police du port. 

Les péages fixés par le traité de Mayence ne permet- 
traient pas à Anvers de concourir avec Rotterdam pour le 
transit et le droit établi sur le sel par le tableau annexé au 
traité équivaudrait à une prohibition. Notre système de 
douanes devrait aussi se modifier d'après le règlement. 

Je m'étais proposé de consigner ici les observations qui 
naissent naturellement de la prétention d'appliquer à 
l'Escaut le règlement de la navigation du Rhin, mais en 
examinant ces statuts avec attention, on se convaincra de 
l'impossibilité de les adapter à un fleuve dont les riverains 
ont des intérêts diamétralement opposés, et ce serait peine 
superflue de les discuter. 

La navigation des eaux intérieures .sera possible , en 
temps ordinaire, avec les statuts du Rhin, parce que la 

9 
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Hollande est intéressée ii nous en laisser la jouissance 
moyennant les péages stipulés. Si In Belgique en avait la 
faculté, et si elle ne consultait que ses intérêts immédiats, 
elle ferait bien de renoncer au droit de cette navigation 
moyennant remise de partie de la rente que la conférence 
y a alTectée ; mais il s’agit d’un principe, et pour consolider 
son indépendance, la Belgique doit l’asseoir sur le nouveau 
droit des gens et l’appuyer d’un intérêt européen. Si cela 
n’est pos.sible qu'au pri.v d’un sacrifice pécuniaire, il faut 
bien .s'y résigner. 

J'attache peu de prix au droit conventionnel de navigation 
dans les eaux hollandaises, parce qu’il serait illusoire si 
quelque circonstance nous privait d'une autre voie sur 
l’Allemagne et que, avec la concurrence des moyens de trans- 
port, la Hollande trouverai! sa convenance de nous accorder 
l’usage de ses eaux moyennant finances; en d’autres termes, 
nous aurons la navigation des eaux intermédiaires quand 
elle ne nous sera pas indispensable, et nous en serons 
privés, malgré le droit, si elle devient d'une nécessité 
rigoureuse. 

Il en sera de même avec la Meuse ; mais la navigation de 
ce fleuve est plus néces-saire à la Belgique pour l’écoule- 
ment de ses produiLs agricoles et industriels en Hollande, 
que pour ses communications avec l’Allemagne. Heureuse- 
ment que la Hollande sera également intéressée it rouvrir 
cette voie à son commerce. 

Elle lire des contrées de Meuse des objets qui lui sont 
utiles ; ce n’est qu’à cette condition qu'elle les reçoit; elle 
leur en fournit de plus considérables en valeur. Elle peut, 
par le canal de Zuyt 'Willems-Vaert, la Meuse, et un canal 
sur rOurthe déjà commencé, établir des communications 
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directes, promptes et économiques avec la partie qui lui 
notera du Luxembourg. 

Enfin, si la Hollande sc montrait difllcultueuse, la Bel- 
gique aurait les moyens de prendre sa revanche sur la 
partie de la Meuse qui lui appartient, depuis Macstricht 
jusqu'à la frontière hollandaise. 

La convention à intervenir pour régler la navigation de 
la Meuse sera, aux termes du traité de Vienne, plus favo- 
rable que les statuts du Rhin, puisqu'elle ne pourra imposer 
de droits plus élevés que ceux qui existaient à l'époque du 
congrès (‘). 

Il importerait donc à la Belgique de faire cesser le provi- 
soire s'il était applicable à la Meuse ; de réclamer les 
ports francs que la navigation doit avoir en Hollande aux 
termes des traités de Vienne. 

Mais comment arriver à un arrangement prompt et 
équitable si la commis.sion destinée à le conclure doit se 
composer de plénipotentiaires des États riverains et réunir 
l'unanimité des voix? L’histoire, les négociations do 
Mayence, celles relatives à la séparation, autori.sent à croire 
que la conférence de Londres ne terminera rien définitive- 
ment si elle laisse des sujets de contestation en .suspens, et 


('} Art. 4. du Irailt de ri>nn^ «ur /<• Secker, la Me^tse, le Mein 
et l’Escaut, 

Sur la Moselle et la Meuse les droits qui y sont perçus actuellement 
en vertu de décrets du gouvernement français du 12 novembre 1806 
et du 10 brumaire de l’année XIV, ne seront point augmentés ; les 
gouveroeroenls copossesseurs de la rive promellent, au contraire, de 
les diminuer, dans le cas qu’ils fussent plus considérables que ceux 
sur le Rhin, Jusqu’au même taux. 
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à régler entre les parties dissidentes et la Confédératiun 
germanique. Indépendamment de l’opposition des intérêts, 
il faut bien admettre, du côté du gouvernement hollandais, 
des dispositions peu propres à faciliter des négociations 
avec la belgique. 

Je considère d'autant plus inutile de répéter tout ce qui a 
été dit et écrit sur l'Escaut, que cette question ne me parait 
pas devoir se décider par l'interprétation des traités qui 
existent sur la matière, mais par la nécessité d’en coordon- 
ner la solution aux besoins et aux nécessités actuels. C’est 
par la force que la Hollande a pu faire dériver du traité de 
Munster \xn droit qui eût résisté à un commentaire équitable. 

En admettant même que le droit des gens conventionnel 
de l'époque légitimât la fermeture de l’Escaut, il n’a pu fixer 
à jamais le régime de ce fleuve. Le droit des gens a éprouvé 
les atteintes de la raison et les modifications qui résultent 
nécessairement d’autres intérêts et d’autres pouvoirs poli- 
tiques; la force a échappé à la Hollande de conserver un 
privilège qui blessait les droits de tous, et que l’Europe est 
intéressée à abolir ; la nature a ressaisi scs droits comme un 
esclave s'affranchit de la captivité ; si le père de celui-ci 
s’était vendu avec sa race, il ne serait pas tenu de subir le 
contrat, il ne serait pas lié par une convention faite sans 
lui ; son droit est imprescriptible, la force seule peut le lui 
ravir, mais toujours il a la faculté de s'y soustraire quand 
il en possède les moyens. A plus forte raison, les traités 
internationaux ne peuvent plus être opposés lorsqu'une 
des deux nations n'existe plus, comme c'est ici le cas, 
puisque le gouvernement espagnol, qui a consenti l'escla- 
vage de l'Escaut, n'est plus possessionné sur ses bords. 
Pour qu'un traité ait force de loi, il faut le considérer 
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comme loi de l’Etat ; la Belgique ne peut envisager comme 
telle une convention honteuse contractée, il y a près de 
deux siècles, lorsqu'elle n'existait pas comme nation, et qui 
aliène, pour l'avenir, des droits qu'elle regarde comme 
inaliénables et imprescriptibles. Fonder une organisation 
politique au mépris de ces droits, c’est préparer des déchi- 
rements par lesquels les peuples vengent toujours les 
outrages faits à la Prov idence et à leurs intérêts. 

La conférence de Londres sait cela mieux que je n'ai la 
présomption de le dire : elle représente la force européenne, 
c'est à elle d'interpréter et de rectifier au besoin, |H>ur 
l'appproprier aux nécessités actuelles, le droit des gens 
conventionnel fondé à Vienne. 

Si cette haute mission n'était pas assignée à la conférence 
par le mandat qui l'a réunie, elle devrait se l'arroger 
comme congrès suprême et représentatif des intérêts de 
l'Europe ; en l'accomplissant loyalement et en considérant 
les changements survenus dans les hommes et dans les 
choses, on ne pourra, avec chances de succès, appeler de 
son jugement, et les souverains qui ratifieront et feront 
exécuter la décision de leurs représentants acquerront des 
titres à la reconnaissance des nations. 

Si le privilège que la Hollande a exercé un siècle et demi 
sur l'Escaut avait été légitime, et s’il n'avait été anéanti 
depuis longtemps par le même droit qui le lui avait donné, 
le droit du plus fort, sa suppression violente pourrait 
blesser l'équité; la justice voudrait peut-être que, comme 
mesure transitoire entre le droit ancien et le droit nouveau, 
on appliquât les principes de la loi civile en stipulant une 
indemnité; mais ce n'est pas le cas; depuis près de qua- 
rante ans la Hollande est privée de la prétendue propriété 
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de l'Escaut ; elle y a renoncé par des traites , la jouissance 
du fleuve est commune à toutes les nations comme l’Océan, 
dont il est une fraction. La séparation d'intéréts des États 
riverains ne peut préjudicier aux autres peuples, étrangers 
ù nos commotions intérieures ; il n’y a donc pas lieu de 
recourir à la loi civile. 

Cependant, ce dédommagement a déjà été alloué à la 
Hollande, et quoique sa quoitité ait même été fixée avec 
prodigalité, nn dit que la conférence aurait l'intention do la 
majorer; dans ce cas, se présenterait une question qu'on 
a pu déjà se faire à l’occasion des 600 mille florins. On a 
fait supporter à la Belgique seule le prix immodéré d’une 
servitude qui aurait dû peser sur toutes les nations corn- 
meri^ntcs ; l'injustice ne deviendrait-elle pas intolérable si 
on ajoutait encore aux charges de ce petit État un nouveau 
sacrifice fait au désir d'éviter une guerre dans laquelle les 
grandes puissances seraient infailliblement entraînées ? 

Un document diplomatique que les journaux viennent 
de révéler au public prouve que les puissances recon- 
naissent l’intérêt qu’elles ont dans la liberté de l'Escaut : 
c’est le démenti solennel donné par les États riverains du 
Khin à la déclaration faite à la conférence par les plénipo- 
tentiaires hollandais, que ces Etats ne riclamèrent jamais 
pour leur propre compte les conditions qu’il s’agissait de 
stipuler en faveur de la Belgique. 
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BELGIQUE. 


On raconte que des personnes qui, par étal, restent 
étrangères aux progrès et aux intérêts de la société, rap- 
pellent avec complaisance le temps oü la Belgique coulait 
une heureuse existence, quoique privée de la navigation de 
l'Escaut. La charité me défend de souhaiter à ces per- 
sonnes les privations qu’elles éprouveraient si elles étaient 
réduites au genre de vie qu’on menait sous le règne de 
Marie-Thérèse, car elles aussi, quoique peu soucieuses sur 
les moyens de les satisfaire, ne sont pas restées en arrière 
des nouveaux besoins et des jouissances actuelles. 

La Belgique a pu vivre alors comme vil un homme 
stupide, ou qui n’a jamais éprouvé que quelques besoins 
matériels i retiré de la société, cet homme n’a à pourvoir 
qu’à sa subsistance et à l'accomplissement de quelques 
désirs bornés. Les temps sont bien changés. La population 
a augmenté sans que les ressources du sol se soient pro- 
portionnellement accrues, car, au temps rappelé, la Belgique 
était présentée aux autres nations comme ferme modèle. 
Par suite des progrès des industries manufacturières et des 
inventions mécaniques, une moindre proportion de la popu- 
lation est occupée à pourvoir aux besoins, démesurément 
augmentés, de la partie vivant de la richesse naturelle du 
pays ; les communications entre les peuples, activées par la 
presse, par des moyens de transport plus faciles et |>ar les 
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relations du commerce, ont accéléré la marche de la civili- 
sation ; la sociabilité a pénétré dans presque toutes les 
classes du peuple, et avec elle, des besoins que le commerce 
seul peut satisfaire. C’est par le commerce que nous échan- 
geons partie de nos grains, lins, étoffes de coton et de 
laine, etc., contre des riz, sucres, café, étoffes de soie, etc., 
dont l'habitude est devenue un besoin de notre esistence. 

Que l’Escaut et la .Meu.se soient fermés, et alors nous 
dépendons des marchés étrangers pour nous procurer, avec 
moins de choix, les matières premières e.\otiques de nos 
fabrications et pour l'écoulement ds nos produits. 

A ce compte, dirait-pn, l’Angleterre, la Hollande, la 
France et l’Allemagne profiteraient de la fermeture de 
l’Escaut? 

Non, dans l’état d’interruption de nos rapports commer- 
ciaux. nos fabriques, dépendant du commerce indirect, 
paient hw matières premières plus cher et retirent un 
moindre prix net de leurs produits ; elles [se soutiennent par 
la concurrence étrangère et leurs travaux se bornent à 
pourvoir aux besoins intérieurs; alors, la nation entière 
vit aux dépens de l’agriculture ; celle-ci supporte seule les 
charges publiques et cependant ses ressources s’affaiblissent 
avec rapidité, car ses produits cessent d’étre exportés sous 
les mille formes que l’industrie leur donne ; ceux qui s’écou- 
lent dans leur état naturel rapportent d'autant moins que 
les occasions de ventes sont plus rares et en raison des frais 
qu’ils ont à supporter ; on juge bien que le nombre des 
consommateurs se réduit progressivement et que ceux qui 
restent consomment moins. 

Quel profit retire l’étranger de l'appauvrissement du 
pays? Aucun. Il rencon Ire une concurrence de moins au 
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dehors dans la vente de ses produits, mais il perd un 
débouché important ; l’un, de ses pêcheries, de ses laitages, 
de ses denrées coloniales, etc.; l'autre, de ses fabrications, 
de son commerce, de son agriculture, car nos industries 
doivent s'esercer exclusivement sur les produits du sol, et 
la consommation se borner aux produits de ces industries 
puisqu’il faut exporter pour pouvoir importer. 

Voilà la conséquence de l’interruption du négoce exté- 
rieur. On conçoit que le tableau est un peu chargé parce 
que l'Escaut et la Meuse no sont pas les seules voies de notre 
commerce ; j’ai supposé le cas extrême pour faire apprécier 
l'importance du commerce dans l'état actuel des sociétés et 
son influence sur l’agriculture. Le lecteur nuancera la cou- 
leur suivant l’opinion qu'il se fera des ressources et de la 
stabilité de nas autres routes. 

Je n’ai non plus fait la part des capitaux du pays qui 
sauveraient leurs possesseurs des privations extrêmes. 
Mais, à cet égard, il faut encore observer qu’une partie de 
ces capitaux consistent en établissements industriels, en 
navires et en mines de fer et de bouille qui perdraient leur 
valeur dans l’hypothèse que j’ai exposée. 

Du reste, cette supposition est tout à fuit gratuitcj j’ai 
trop de foi dans la puissance de l'opinion pour croire à la 
possibilité de fermer l’Escaut et la Meu.se, ou d’imposer à 
leur navigation des charges qui équivaudraient à une clô- 
ture formelle, au moins pour l’Escaut. Cette intention est 
d’ailleurs inconciliable avec la renie de 8,400,000 florins 
qui nous est imposée et qu’il serait impossible à la Belgique 
de payer si le développement des ressources de ce royaume 
n'était parfaitement libre. 

Qu’on ajoute à cela la nécessité d'entretenir une armée 
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(le tTitaine iniportanre pour se garder des surprises d'un 
voisin qui, si on en juge par ses antécédents, pourrait bien 
ne pas plus respecter un traité de paix qu'une suspension 
d’armes. La Conférence, qui a laissé la Belgique à découvert 
sur toutes ses frontières, lui a imposé par le fait la charge 
d’entretenir une force active et permanente. 


Digiiized by Google 



HOLLANDE. 


La fermeture de l'Escaut est-elle une condition d'exis- 
tence pour la Hollande ? La prospérité de cet Étal est-elle 
effectivement inconciliable a\ec celle de la Belgique? 

Une idée éloigne les réflexions que l’on pourrait faire sur 
ces deux points : c’est que chacun est censé connaître et 
comprendre ses intérêts mieux que des tiers cl que, à voir 
les sacrifices que fait la Hollande dans le but d’anéantir 
Anvers, on considère la question comme jugée et bien 
approfondie par elle. On ne comprend pas qu'un peuple, 
déjà accablé d’une dette énorme, s’expose à la rendre 
insupportable et se prive des bienfaits de la paix, sans une 
conviction de l'iedispensable nécessité et de l’obligation de 
ses sacrifices pour parvenir au but qu’il poursuit avec tant 
de persévérance. 

A Dieu ne plaise que je veuille mettre en doute les 
lumières do la Hollande ; je crois être juste en admettant 
même qu'elles sont plus générales qu’en Belgique ; mais si 
on considère que des circonstances, des sentiments et des 
préjugés égarent souvent le jugement des peuples comme 
des individus, on peut, sans trop de présomption, se 
demander si la Hollande n'est pas sous une pareille obses- 
sion et examiner si sa conviction, si contraire aux principes 
de commerce généralement refus, n’est [«s plutôt tradi- 
tionnelle que le résultat du raisonnement. 
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Il Tuut recourir à l’hisloire pour remonter à l'origine de 
l'opinion, populaire en Hollande, qui fait considérer la liberté 
de l'Escaut comme destructive des porLs hollandais. 

Anvers était considéré comme la plus forte ville en com- 
merce qui eût jamais été dans la monde (') lorsqu'elle fut 
réduite par Alexandre Farnësc, en 1585. La fermeture de 
l'Escaut força ses habitants à émigrer i ils s'établirent à 
Amsterdam et autres villes de Hollande, ainsi que la 
majeure partie des industriels des Flandres et du Brabant 
que le fanatisme contraignit d'abandonner leur pays. Tous 
allèrent appuyer les efforts des provinces septentrionales 
pour conquérir une indépendance qui devait tourner contre 
leur patrie. 

Ces funestes circonstances avancèrent considérablement 
la prospérité et la puissance de la Hollande ; Amsterdam 
atteignit une importance extraordinaire, elle devint à son 
tour la plus forte ville en commerce du monde. Et parce que 
les progrès de cette prospérité marquèrent ceux de' la déca- 
dence d’Anvers, on en inféra que l’un était la conséquence 
naturelle de l'autre et ce devint un axiome fondamental que 
la fermeture de l'Escaut était la condition indispensable du 
bien-être de la Hollande. * 

Pendant les deux siècles qu'ont existé les chaînes de 
l'Escaut, le peuple hollandais n’a pas eu occasion de recon- 
naître l’exagération de cette idée, qui n’a pu que se fortifier 
lorsque le fleuve étant rouvert, le commerce continua la 
marche dficroissante qui avait commencé avant l’alTran- 
chis.sement d'Anvers. 

(') Mémoires de Jenn Dnvil, pensionnaire de llullamie. Ralisbonne, 
1709, p. 4t. 
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Mais l'extension que prit le eonimer<;c de Hollande à 
la fln du XVI* siècle fut-elle l’efTet de la fermeture seule 
de l'Escaut ? 

Si on admettait une pareille conséquence, pourquoi 
Gand, Bruges et Ostende, qui avaient été des villes très- 
considérables de commerce, déclinèrent-elles au lieu de 
grandir d'une partie de l'héritage de l’Escaut, lorsqu’elles 
furent délivrées de leurs superstitieux et stupides oppres- 
seurs espagnols? A fiartirde 1731, le commerce des Indes 
leur fut interdit, et la compagnie d’Ostende, créée en 1722, 
dut céder à la jalousie hollandaise, mais rien n'empéchait 
le commerce de l’Europe. 

Pourquoi Rotterdam, jouissant de plus d’avantages natu- 
rels, et infiniment mieux placé pour le commerce, ne 
profita-t-il pas autant ou plus qu’Amsterdam, d’une circon- 
stance qui lui était commune? 

Ce qui, plus que la fermeture de l’E.scaut même, servit la 
Hollande, ce furent les industries que leur portèrent les 
fabricants belges et qui ajoutèrent un grand fond de com- 
merce à ceux qu’elle possédait déjà; ce furent les capitaux, 
les connaissances et les relations des négociants d’Anvers. 

Sans l’intolérance civile et religieuse qui répandait ses 
ténèbres et ses tortures par toute l’Europe, les affaires qui 
quittaient Anvers se seraient disséminées et réparties plus 
utilement qu’en Hollande ; la France leur aurait offert plus 
d’attraits et d’avantages, car ce pays dépendait en grande 
partie du commerce hollandais qui y était reçu aux mêmes 
faveurs et droits que le commerce du pays. Mais la guerre 
civile désolait la France. 

La Hollande était le seul coin de l’Europe qui offrit un 
asile sür à toutes les victimes de la superstition, et ce 
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furent ses institutions proteetriees (|ui altiri'rent chez elle 
les talents, l'argent et les alTaires. 

On conçoit néanmoins qu'à une épo<|ue où, pour être 
commerçante, une ville devait avoir la jiuissance de pro- 
téger sa marine contre les pirateries qui infestaient les mers 
et dont l’exercice n’était pas exclusif aux régences barba- 
resques ; qu’à une époque où, par conséquent, le commerce 
était le partage de quelques villes seulement, le retranche- 
ment de l’une d’elles devait produire un effet plus sensible 
sur les autres et surtout sur celles qui étaient voisines. 

Mais ce n’est plus le cas, et si quelque chose étonne, c’est 
que la Hollande, dans son immobilité, ne s’aperçoive pas 
que tout a changé autour d’elle ; que le royaume des 
Pays-Bas vit dans un autre monde que l'ancienne répu- 
blique batave. 

Le commerce a sans doute bien augmenté en importance; 
mais les mers sont libres, les intérêts en sûreté presque par- 
tout, chaque nation se suffit, une seule ne peut plus être 
les voituriers et les courtiers de toutes; s'il en est qui soient 
privées de communications maritimes, elles y suppléent 
par des routes faciles et presque aussi économiques; la 
différence d'un p. % sur le prix d’une marchandise fait 
détourner un ordre d'achat d’un pays pour le diriger sur un 
autre. 

Le continent ne dépend plus des compagnies des Indes 
d’Amsterdam pour avoir des denrées coloniales : les Amé- 
ricains, les Anglais, les Français, etc., les lui offrent à 
l’envi, et, en raison de cette concurrence, la Hollande 
n’aurait plus le même intérêt, si toutefois ce n’était pas le 
calcul d’un étroit égoïsme, de jeter des cargaisons de poivre 
dans la mer pour soutenir le prix de l’article : elle n’aurait 
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plus le même intérêt à refuser de l'eau de l'Escaut aux 
raflineries de sel établies sur les bords de ce fleuve. 

El de ce que le commerce ne souffre plus de monopole 
qui permette à une nation de fi.xer arbitrairement le loyer 
de ses navires, de scs capitaux et le prix des marchandises, 
il s’ensuit que le bénéfice sur la part fort incertaine 
d’affaires qui reviendraient à la Hollande par la fermeture 
de l'Escaut ne devrait pas comporter de très-grands sacri- 
fices de sa part pour se l'assurer, et que ce bénéfice, si tant 
est qu’il en revint un dédommagement, est largement et 
injustement compensé par la portion de rente dont la 
conférence a chargé la Belgique en sus de sa part des dettes, 
part supputée avec partialité, et en la privant de ce qui lui 
appartenait de l’actif existant dans les chantiers, dans les 
arsenaux et dans les colonies. 

On ne croira pas, sans doute, que les affaires qu’Anvers 
ne pourrait plus recevoir profiteraient entièrement à la 
Hollande. 

Il n'y aurait pas beaucoup de raison pour que la Belgique 
retirât de ce pays les denrées de sa consommation, au 
moins n’y serait-elle pas portée de prédilection. La France 
et l’Angleterre les lui fourniraient par Ostendc. Et quant 
aux marchandises destinées au Nord, il est fort probable 
que la majeure partie prendrait sa direction vers les villes 
hanséatiques , et que Hambourg et Bremen profiteraient 
plus que la Hollande do la suppression d’Anvers comme 
port de mer. 

Les dernières lois françaises sur le transit et les entre- 
pôts, ainsi que les communications que le gouvernement 
fait ouvrir pour joindre le Bhin et la Moselle ù l’Océan et à 
la Méditerranée, menacent la Hollande comme Anvers de la 
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perte de lu majeure partie du commerce de l'Allemagne 
méridionale et de la Suisse. 

Il n'y aurait réellement que le commerce avec les con- 
trées du Bas-Rhin, auquel la Hollande pourrait donner 
quelque e.\ tension ; mais on modérant ses prix comparative- 
ment avec les villes hanséatiques et les dépéts qui s’établi- 
ront à Strasbourg. 

Enfin, la Belgique ne serait pas réduite à une complète 
nullité sous le rapport du commerce maritime; Ostende 
deviendrait un port commercial ; une route en fer la rappro- 
cherait de la Prusse ; et Anvers même ne serait entravé que 
pendant la durée du creusement d'un canal d'Ostende ou 
d'un lieu plus favorable de la côte, qui amènerait les navires 
dans ses bassins. 

On le voit, la Hollande nous aurait fait du tort sans profit 
pour son commerce. 

Mais la liberté de l’Escaut priverait-elle la Hollande de ses 
principes de vitalité ? Serait-elle dénuée de ressources jus- 
qu’à ne pouvoir exister qu’aux dépens de la Belgique? 

C’est ce que la conférence de Londres parait avoir admis, 
à en juger par la délimitation des territoires et le partage 
des dettes. Cependant ce n’est pas là In question agitée. 

Il s’agit en Hollande de l'intention et du projet insensé de 
SC créer une nouvelle fortune sur les ruines de la Belgique. 

La liberté de l'Escaut n’ète à la Hollande aucun de ses 
avantages actuels, car cette liberté n’est pas nouvelle : il n’y 
a pas de motifjxiurqu’Anvers ait plus d’alTaires que pendant 
la réunion. La séparation prive au contraire cette place du 
partage des affaires des colonies qui sont pour la Hollande 
le fondement d’un grand commerce, et qui ont déjà attiré 
une douzaine de navires belges dans ses ports ; la Hollande 
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il un autre fond d’un commerce considérable dans ses 
pêcheries qui assurent des chargements de sortie à ses 
navires qui vont prendre les productions d’autres pays; 
elle a une quantité de ports tous mieux placés qu’Anvers 
pour le commerce de l'Allemagne et de la Baltique : aucun 
pays n est autant sillonné de voies naturelles de communi- 
cations ; elle a des relations anciennement établies par tout 
le globe; elle possède des capitaux immenses accumulés à 
l’ombre de sa puissance, des monopoles, et à l’aide de son 
esprit d’ordre et d’entreprise; et si le principe émis par 
l’illustre Huskisson, que c'est la richesse qui crée le com- 
merce, et non le commerce qui crée la richesse, si ce principe 
est vrai, on peut considérer la Hollande comme possédant 
la source de la plus grande prospérité. 

Non, l’opinion populaire en Hollande, qui veut la ferme- 
ture de l’Escaut à tout prix, et comme condition de sa 
prospérité et de la ruine de la Belgique, n’est pas fondée 
le gou\ ernement a intérêt à entretenir cette idée, car ce 
n’est qu’en s’appuyant sur un préjugé national qu’il peut 
exciter un dévouement qui se refroidirait sans doute, si le 
but réel de tant de sacrifices était avoué. ' 

Serait-il possible que l’orgueil national fût flatté de tenir 
l'Europe à l’ancre, de décider en quelque sorte de ses desti- 
nées? Je ne sais ce qui commanderait le plus l’admiration, 
ou du sacrifice à la paix du monde d’une portion de son 
bien-être ou d’une résistance qui s’appuierait sur un droit 
équitable ; mais ce serait, à coup sûr, un triste honneur que 
celui d’entraîner l’Europe dans une guerre d’extermination 
pour soutenir une prétention que réprouvent la justice et la 
raison de tous les peuples. 

Et encore, que prouve cette résistance ? Seulement que 

10 
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la Hollande a des alliés qu'une conformité do principes 
contraires à une civilisation plus avancée et aux sentiments 
qui ont fait sa gloire dans le temps, engage à lui donner leur 
appui. 

Que la Hollande y réfléchisse avant de dévier des prin- 
cipes qui ont fondé son antique prospérité ('). Les chances 
de la guerre sont toujours incertaines ; en cas de succès, 
elle remet sous son joug un pays qu'elle semble ne pas 
désirer; elle l’accable d’une surcharge de sa part de dette 
qui ne couvrirait peut-être pas les frais d’une longue guerre ; 
elle obtient enfin la fermeture de l'Escaut qui, ruineuse 
pour la Belgique, lui serait peu utile, et dont l’effet ne 
serait que momentané. 

Si, au contraire, le sort favorise la Belgique, elle est 
dégagée des charges que le traité du 15 novembre lui 
impose ; ses frontières changent, et la Hollande, restant 
chargée de tout le poids de .ses dettes et de ses sacrifices, 
éprouve probablement un désastre plus grand encore par 
la dépréciation, sinon la perte des capitaux qu’elle a placés 


(') .... Concluons donc que la Hollande doit clierther partout la 
paii, et nullement la guerre. 

Ce sont les maximes, que l'on a toujours suivies dans ces pro- 
vinces des Pays-Bas, suivant toutes les histoires, et les raisons pour 
lesquelles on n'a jamais voulu permettre aux seigneurs du pays de 
Faire la guerre de leur propre autorHë, ni de lever des impdts pour 
l'entretien de quelques troupes, pas même à la pluralité des voix ; 
puisqu'on ne permettait pas d'aller aux opinions pour une alTaire si 
dommageable, comme on en a vu plusieurs exemples, principalement 
en Hollande, dans la guerre contre les Anglais, quoique les Pays-Bas 
pussent bien faire pencher la balance contre celte nation dans ce 
temps-Ift. [Mémoire» de Jean Dewit,p. 187 ) 
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dans les fonds publics étrangers. Il ne faut pas se le dissi- 
muler, les gouvernements d'Europe ont plutôt augmenté 
que réduit leurs dettes pendant la paix, et l’on ne conçoit 
guère qu'ils puissent en soutenir le fardeau en temps de 
guerre. 

En attendant la solution du débat, l'Etat provisoire actuel 
est plus nuisible à la Hollande qu’à son adversaire ; l'entre- 
tieo de son armée est plus dispendieux et son commerce 
souffre également de l’interruption de rapports utiles aux 
deux pays. 

Cette vérité se déduit si évidemment des faits, qu’on a 
peine à concevoir l'aveugle Opiniâtreté du gouvernement 
hollandais qui, dans l’unique but de nuire à un pays voi- 
sin, compromet d’une manière aussi étrange les intérêts du 
sien en empêchant la navigation de la Meuse et des eaux 
intérieures, navigation qui ne nuirait nullement à .ses 
moyens de défense. 

Avant la séparation, Ostende ne recevait pas de tabacs, 
et ce qui eu arrivait à Anvers était plus souvent acheté par 
des négociants hollandais qui, en possession du commerce 
de cet article, les revendaient en détail aux fabricants et 
marchands belges. 

La Hollande ne pouvant plus livrer le tabac à la consom- 
mation belge, celle-ci a dû se pourvoir directement, et il 
en est résulte que pendant les huit mois de 1832 qui 
viennent de s'écouler, les importations par mer s'élèvent 
à 6,2i2 boucauts à Anvers, seulement et indépendamment 
de l'importation considérable à Ostende. L’importation totale 
de 1829, par mer, fut de 1,434 boucauts. 

Avant la séparation, le commerce des grains était peu 
important à Anvers ; la Belgique exportait ses céréales pour 
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la France et rAngleterre et remplissait les besoins de sa 
consommation par des achats en Hollande de grains étran- 
gers que la Meuse et les eaux intérieures amenaient. Depuis 
l’interruption de ces voies, la Belgique s'est pourvue direc- 
tement de grains du Nord pour remplacei les grains indigènes 
qu elle a vendus ù des pays voisins. On verra par l’état 
suivant des importations à Anvers au 1" de ce mois de 
septembre comparées à celles de l'année entière de <829, 
combien ce commerce a acquis d'importance : 


1831. 1819. 

Importé 4 -VnverB. 8 premier» mois. Année entière. 


Froment 

6,420 

<,726 

Seigle 

<0,551 

3,457 

Orge 

4,588 

516 

Avoine 

8,697 

424 

Lastes . . 

Graines de lin et de chanvre. 

— de colza . . 

Pois et fèves 

.■10,256 

2,930 

209 

<,150 

6, <23 


De forts arrivages en graines de colza sont annoncés 
pour le reste de l’année. Je n’ai pas la note des importa- 
tions de graines en <829. 

Ainsi, voilà deux branches de commerce, les tabacs et les 
grains, qui seraient restées en Hollande parce qu’elle en 
possède les connaissances, et qui se naturalisent en Bel- 
gique par suite de la fermeture des communications qui nous 
fait acquérir de l’expérience dans la manipulation de ces 
articles. 

H en est de même pour les bois de construction qui nous 
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arrivaient on grande partie par les mêmes voies intermé- 
diaires. 

La consommation des cafés de Java n'est nulle part aussi 
grande qu’en Belgique ; il importait à la Hollande de se 
ménager ce débouché. Les entraves de la navigation inté- 
rieure détourneront l’usage de ces cafés au profit de ceux 
du Brésil et des Indes occidentales. 

Les distillateurs, les marchands do poissons et de fro- 
mages de Hollande s’aperçoivent sans doute aussi des 
effets de la fermeture do la Meuse et dos eaux intérieures. 

Le tableau ci-joint des arrivages de cette année à Anvers 
démontre toute l’insuffisance de la marine marchande de la 
Belgique relativement à son commerce extérieur. 

Les navires sous pavillon belge ne forment guère que la 
dixième partie des arrivages. On voit aussi par cette liste 
qu’environ 550 navires sont venus du Nord, et que si le 
pavillon hollandais avait été admis ù Anvers, nos voisins, 
qui jouissent de tant d’avantages pour cette navigation, 
auraient trouvé de l’emploi pour leurs bâtiments. Je lis 
dans une lettre do Kiga du 33 août dernier, qu’il y avait 
dans ce port beaucoup de navires hollandais sans emploi. 
Les Hanovriens et les Danois ont fait la majeure partie de 
nos transports. 

On estime de 80 à f 00 le nombre de koffs, schooners et 
smacks hollandais qui étaient annuellement utilisés dans 
notre cabotage intérieur, d’Anvers et Ostende, pour le 
commerce du sel, bois, etc. ; la majeure partie hivernaient 
à Anvers ; on en connaît un grand nombre qui n’ont pas 
abordé un port hollandais pendant cinq à huit ans. 

Après av oir donné à la Hollande les profits de construc- 
tion et d’armements qui se faisaient principalement dans 
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scs ports do Pekela , Deirzyl , Winschooten , etc. , ces 
navires lui rapportaieut des bénéfices considérables qui 
répandaient l'aisance dans les localités qu'habitent leurs 
propriétaires, et qui étaient divisés en parts d'un huitième, 
d'un sixième et d'un trente-deuxième de chaque bâtiment. 

Si la Hollande se refusait à un traité de commerce avec 
la Belgique, traité que l'intérêt des deux pays permet de 
rendre très-libéral, la faveur du pavillon national, ajoutée 
aux bénéfices ordinaires de notre cabotage, encouragerait 
les constructions en Belgique, et les bateliers d'outre-Moer- 
dyk perdraient une branche précieuse de leur industrie. 

L'interruption de la correspondance directe par la poste 
est, sans nul doute, plus nuisible à la Hollande qu'à la 
Belgique, puisqu'elle affecte scs relations avec d'autres pays. 

Le dommage que la Hollande éprouve par la déviation de 
plusieurs branches d'affaires a peut-être des compensa- 
tions que je n’aperçois pas. Je ne vois qu'un tort de plus 
pour elle à refuser l’importation directe de nos produits 
agricoles et manufacturiers, car la concurrence de vendeurs 
est toujours utile à l’acheteur. 

L'art. 15 du traité de Paris, qui déclare le port d'Anvers 
uniquement port de commexce, répond à l’objection que 
faisaient les États-Généraux à Joseph II, dans leur note à 
l'ambassadeur de ce souverain, en date du 22 octobre 1784, 
ainsi conçue : « S'il suffisoit qu’un b&timent portât pavil- 

• Ion impérial pour que lu République dût te soumettre à 

• lui accorder le passage libre, elle devrait renoncer en 
« même temps à son repos et à sa sûreté; des vaisseaux de 
U toute nation, des pirates h£mb arborant pavillon impérial, 

• aborderaient sans empêchement sur les côtes voisines, les 

• püleroienl, les mvltroient à feu et à sang, sans qu'on pût 
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• empêcher leur passage, surtout si ces bâtiments étoient 

• RÉELLEMENT munis de passe-poEts de Sa Majesté Impériale, 

• lesquels même ne sont pas difficiles a obtenir pour ceux 
« qui y ont intérêt; témoin ce qui est journellement usité 

• d t égard des vaisseaux marchands. • 

Les frontières dont la conférence l'a dotée garantissent 
d’ailleurs la Hollande sous ce rapport. 
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TABLEAU DES ARRIVAGES A ANVERS 

DU 1" JANVIER AU I" SEPTEMBRE 1832. 

Amcricaios 61 

Anglais 165 

Autrichiens 2 

Belges 98 

Bremois i 

Danois . 156 

Français 32 

HambourgeoLs 16 

Hanovriens 209 

Lubeckois 2 

HccklenibourgcoLs 24 

Napolitains 4 

Norwégiens 59 

Oldenbourgeois 30 

Papal 1 

Prussiens 51 

Rostockois 16 

Russes 8 

Suédois 19 

Navires. . . . 957 

jaugeant ensembleri 03,530 tonneaux. 

Le tonnage des douze mois de 1829, le plus considérable 
qui SC soit fait depuis l’affranchissement de l’Escaut, fut 
de 124,347 en 971 navires. 
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AUTRICHE. 


On peut juger de l'intdrét d'un État dans ses relations 
commerciales avec un autre pays, par l'importance qui 
attachent ses négociants. Or, les maisons de Trieste mettent 
assez de prix à leurs rapports avec Anvers [X)ur y envoyer 
des voyageurs et pour y entretenir des agents permanents. 
Trieste expédie à Anvers beaucoup de navires chargés des 
productions des États d’Autriche et de Hongrie : tartres, 
sumacs , huiles , etc. ; et de celles de l’Orient : galles, 
alizaris, drogueries, etc. 

Quoique ces alTaircs soient considérables, l’Autriche est 
la moins intéressée des cinq grandes puissances à la liberté 
de l'Escaut, et c’est de sa probité politique plus que de son 
intérêt de commerce direct, que la question doit recevoir 
son appui. Elle a défendu les principes des congrès de Paris 
et de Vienne dans les négociations relatives î» la navigation 
de l’Elbe, et elle est intervenue dans la discussion agitée 
aux conférences de Mayence pour combattre tes prétentions 
excessives du gouvernement des Pays-Bas. 

On relira avec intérêt 1a note que le cabinet de Vienne 
adressa le 1i février 1826 ù celui delà Haye et que les 
journaux ont publiée dans le temps : 

. La libre navigation du Rhin, dit cette note, jusque 
dans la mer, est une condition formelle de l'existence du 
royaume des Pay.s-Bas. 
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■ Les puissances alliées disposèrent de la partie du fthin, 
qui traverse la Hollande, le même jour qu'elles remirent ce 
pays sous la domination de la maison d’Orange, et antérieu- 
rement à la concession qu’elles lui firent des Pays-Bas. 

« Elles ne peux ent anéantir le principe de la libre naviga- 
tion du Rhin, qui fut proclamée à la face de l’univers dans 
le premier acte de la restauration diplomatique de l’Europe. 
Ce principe est encore particulièrement consacré par le 
troisième article du traité secret de Paris, ainsi que par 
l'acte d’union du 21 juillet 1814, conclu avec la maison 
d'Orange, qui l’a formellen)ent accepté. 

• Le droit des gens est d'un rang plus élevé que les 
arrêtés d’autorités administratives, et les conséquences qui 
en découlent sont en liaison si étroite avec le principe de 
l'inviolabilité des traites, qu’il n'appartient pas aux quatre 
puissances alliées de subordonner la jouissance d’un droit 
acquis pour toutes les nations, à des considérations qui ne 
dérivent que de dispositions locales et de lu législation 
commerciale des Pays-Bas. 

« Le droit public de l’Europe veut que S. M. le roi des 
Pays-Bas soumette sa souveraineté aux conditions stipulées 
par les traités. 

• Lorsque, dans les délibérations de Mayence, il a été dit 
que le Rhin serait libre jusque dans la mer et réciproquement, 
on n’a fait que répéter le texte des stipulations européennes, 
qui sont iu.scrites irrévocablement dans le code du droit 
public. 

■ Les plénipotentiaires hollandais ne peuvent ignorer 
que la mer et le continent sont également soumis au droit 
des gens. Ils peuvent d’autant moins ignorer que l’ouverture 
et la clôture des fleuves sont l’objet d un traité entre Etats, 
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que leur ancien gouvernement fut autorisé par le traité de 
Munster à fermer l’Escaut pendant cent cinquante ans, et 
que cette fermeture n’a cessé qu'avec la république, par 
suite du traité de la Haye du <6 mai 1795. 

« Si les Hollandais, au moment où ils parvinrent ù faire 
reconnaître définitivement leur indépendance, purent sti- 
puler avec Philippe IV, au grand détriment des Pays-Bas 
catholiques, que l'Escaut serait fermé, les quatre puissances 
alliées, après avoir contribué à délivrer la Hollande de la 
domination française, ont pu, de leur côté et avec d'autant 
plus de droit, proclamer la liberté de la navigation du 
Rhin, ainsi que la délivrance de l'Escaut, qu'elles devaient 
cette réparation conciliatrice aux nations qui, depuis cent 
cinquante ans, eurent à se plaindre du système hostile et 
odieux d’une prohibition trop longtemps endurée. 

•I S'il sufilsait aux Hollandais de la stipulation de 1648 
pour enchaîner l'Escaut jusqu'à la fin de la république, 
malgré toutes réclamations, pourquoi les stipulations de 
Paris ne paraîtraient-elles pas suOisautes aux alliés et à 
l’Europe entière, pour ouvrir, nonobstant toute opposition, 
et l’Escaut et le Rhin, suivant l’assurance que ces puis- 
sances proclamèrent le 30 mai 1814, et ce en la présence 
même du prince qui se dis(>osail, ex jure novo, à prendre 
possession de la Hollande. • 
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FRANCE. 


La France faillirail à sa haute mission, aux devoirs et 
aux nécessités de sa position, si elle ne soutenait de toute sa 
puissance les progrès du droit des gens et de tous les prin- 
cipes généreux dont elle est le foyer. Son gouvernement 
éclairé sait que s’il doit contenir des vœux prématurés et en 
dehors des besoins généraux, il serait tout aussi dangereux 
de tolérer un mouvement rétrograde dans la réformation 
sociale, produit des siècles et des gloires de la France. 

Ainsi, ce n’est pas seulement dans la vue de fortifier un 
allié que le gouvernement français doit défendre la liberté 
de l'Escaut : c’est aussi un devoir résultant de sa qualité 
de gardien naturel et obligé de lu civilisation. Les événe- 
ments et les traités, qu’il n’entre pas dans mon plan de 
rappeler, rendent d’ailleurs la France solidaire de notre 
existence et des conditions qui doivent l’assurer. 

Les intérêts du commerce .sont d'accord avec: ceux de 
lu politique de la France dans cette grande question de 
principe. 

Les expéditions de Bordeaux, du Havre, de Nanles,etc., 
pour 1rs Amériques et les Indes orientales ont acquis 
une grande extension depuis quelques années; elles 
ramènent parfois une surabondance de certaines denrées ; 
il est impossible de prévoir exactement les besoins et les 
approvisionnements qu’un navire jieut trouver au retour 
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d'un long vayagc. Il itnpurtu à l arniatcur d'tHrc^ garanti 
contre le danger d’un engorgement qui déprécie la valeur 
des marchandises et l'expose à une privation prolongée de 
ses capitaux par la difficulté de la réalisation. Il survient 
aussi des circonstances, auxquelles lecommercc français est 
plus exposé qu'aucun autre, qui restreignent le crédit. Si 
un marché surchargé de marchandises n'a dans ces occur- 
rences que ses débouchés habitucis, ses négociants sont 
forcés de faire de grands sacrifices pour parer aux besoins 
qui les pressent. Le Havre est sujet à cet inconvénient ; il a 
maintes fois éprouvé les effets de la variabilité des crédits 
de banque de Paris, et le développement considérable et 
bien naturel que ses affaires éprouvent actuellement est 
trop disproportionné avec les progrès de richesse, pour 
que le gouvernement ne doive pas le protéger contre le . • 

retour du même danger. 

Le moyen le plus sür de prévenir la gêne et la grande 
dépréciation qui peuvent naître, ou d'un engorgement de 
marchandises ou de circonstances qui affectent le crédit, 
c'est d'a.ssurer à ces parts la ressource des marchés voisins 
où les mêmes influences n'agissent pas en même temps, où 
la marchandise peut manquer, tandis qu'elle surabonde en 
France, où des opinions et des causes locales engagent à 
des spéculations qui élèvent les prix. Un marché attire 
d'autant plus de marchandises qu’il a de ressources pour 
leur vente. Si le Havre, Bordeaux, Nantes, Dunkerque ont 
la faculté d’envoyer à peu de frais à Anvers les marchan- 
dises qui excèdent les besoins de leurs débouchés ordi- 
naires, ou si Anvers peut les leur acheter à une légère 
différence de prix, comme c’est souvent le cas, les négo- 
ciants de ces ports de France se livreront avec plus de 
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s«k;urit6 à leurs entnîpriscs, cl les négociants d'oulre-mer 
leur feront des consignations avec plus de confiance dans 
leur résultat. 

Il importe donc à la France, sous ce rapport, qu'Anvers 
soit libre et que son commerce ne soit point chargé de frais 
de navigation ni d’entraves. 

Strasbourg parait avoir conçu quelque souci de l'influence 
de la liberté de l'Escaut sur son commerce de transit vers 
l'Allemagne et la Suisse ; ses craintes n’auraient quelque 
fondement que si les ports hollandais ne pré.sentaient pas 
les mêmes facilités qu'Anvers pour ces expéditions. Mais, 
Rotterdam a une voie d’eau commode, et si une route en fer 
est jugée nécessaire pour soutenir la concurrence, on la 
construira. En Hollande, le patriotisme d’une ville et son 
propre intérêt réunissent bientôt les fonds d'une entreprise 
utile. Il n’en est pas de même en Belgique. Que l’Escaut 
soit libre ou non, Anvers perdra la part qu’elle avait dans 
le transit et probablement dans le commerce de la haute 
Allemagne; car pour concourir avec les nombreuses com- 
munications que la France établit entre ses ports de 
l'Océan, de la Méditerranée et Paris, et le Rhin et la 
Moselle, il faudrait faire une roule en fer, et une route en 
fer, jusqu’à la Prusse, coûterait cinq millions de florins. 

L'industrie agricole, la plus sûre et la première à favo- 
riser, comme l'industrie manufacturière de la France, sont, 
plus que le commerce maritime encore, intéressées à la 
liberté de l’Escaut. S’il était douteux qu'une nation retire 
plus d’avantage de ses rapports avec un pays riche qu’avec 
un pays pauvre, ce serait encore une vérité pour la France, 
qui semble ne produire que pour les gens riches. La con- 
sommation de scs huiles fines, modes, élolTes, quincaille- 
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ries fines, horlogeries, etc. , n'est compatible qu'avec une 
grande aisance ; la Belgique leur présente, sous ce rapport, 
des débouchés considérables. Que l'Escaut soit entravé, et 
la France ne tardera pas à en éprouver les effets. 



GRANDE BRETAGNE. 


Wmontrpr l'intérft commercial de l'Angleterre dans la 
question de l'Escaut, ce serait prévoir le parti qu'elle 
prendra à tout événement. Mais cet intérêt n’esl pas res- 
treint aux adaires qu'elle fait par ce fleuve. La solution de 
la difficulté par les armes pourrait compromettre le sort 
d'autres branches de négoce et le crédit public, qui est 
aussi un moyen de prospérité commerciale. 

Incapable d'embrasser un intérêt qui a des ramiGcations 
si étendues, je ne puis que hasarder quelques idées sur les 
avantages directs que l'Escaut libre présente à l’Angleterre. 

Ce n’aurait pas été sans quelque utilité, si, dans les 
chapitres que je consacre aux rapports d'Anvers avec cha- 
cune des grandes puissances appelées à décider du sort de 
l’Escaut, j'avais pu appuyer mes réflexions de notes indi- 
quant par chilTres l’importance et la nature de nos échanges 
avec ces États ; les personnes qui dirigent leurs méditations 
vers les intérêts du pays, prennent des notions dans les 
livres les plus médiocres, mais écrits de bonne foi, et 
peut-être que ces détails auraient suggéré quelques avis 
utiles au gouvernement. Mais, soit que l'admini-stration n'y 
pense pas, soit qu’elle ait assez de ses propres lumières en 
matières de commerce, elle laisse le public dans la privation 
la plus complète de données sur le mouvement commercial 
du royaume ; aucun état des importations et des exporla- 
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lions n'est publié, et ainsi on est réduit à des notions 
puisées dans le commerce, qui ne permettent que des 
aperçus généraux. 

J'ai dû expliquer lu cause du dénuement de faits dans 
un écrit qui ne devrait parler que par des chiffres. 

Les tableaux que le gouvernement anglais livre à la 
publicité, à différentes époques de l’année, démontrent 
toute l’importance des exportations de ce royaume pour 
la Belgique. Ils indiquent aussi que les importations de 
nos produits pour ses ports sont considérables. Il ne 
peut en être différemment dans les échanges de ces deux 
pays. 

Ces avantages d'échanges directs ne sont pas les seuls 
que l’Angleterre retire de ses rapports avec la Belgique. 

Elle a besoin de ménager des voies directes, faciles et 
économiques à son commerce en Allemagne ; sous ce rap- 
port, la séparation de la Belgique et de la Hollande divise 
scs chances. Le royaume des Pays-Bas entrant dans une 
alliance contre l’Angleterre, les ports de Hollande et de 
Belgique lui étaient fermés à la fois. Ce danger ne pourrait 
plus se présenter que si la Hollande et la Belgique étaient 
appelées à combattre ensemble, et un pareil événement est 
peu probable ; l’une est destinée à marcher avec le vieux 
monde, l'autre sous les bannières nouvelles. Mais si le 
droit de propriété de l'Escaut était concédé à la Hollande, le 
commerce britannique perdrait, en cas de guerre, une voie 
précieuse do communication avec l’Allemagne. 

Avant la révolution, il arrivait à Anvers beaucoup de 
navirejs anglais avec des chargements de denrées de Suma- 
tra et de Java, qu’ils rapportaient, après avoir réalisé leurs 
manufactures à la Nouvelle-Galles. En supposant qu’Anvers 
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ne présente plus la même ressource, oes denrées doivent se 
rendre en Angleterre ou en Hollande. 

En Angleterre, ces denrées n'étant pas admises à la 
consommation, l'importateur supporte tous les frais de port, 
d’entrepôt, de courtages, de fret, d’assurances qu'elles ont 
ô subir avant d’arriver il un marché voisin des lieux de 
consommation, et la Belgique est le pays qui consomme le 
plus de cafés des Indes orientales. Tous ces frais réduisent 
donc le produit des manufactures vendues et peuvent 
engager le spéculateur à ne pas renouveler ou à réduire 
l’importincc de ses opérations. 

En Hollande, les denrées de Java et de Sumatra, d’impor- 
tation anglaise, rencontrent la concurrence de la société de 
commerce et du commerce particulier qui jouissent d'une 
faveur sur les droits d'entn'e, indépendamment de celle que 
leur pavillon a reçue à Java ; elles contribuent à affectei 
les prix, et sont chargées de plus de frais. 

Il y a un avantage incontestable, pour le commerce 
anglais, h diriger ces denrées sur Anvers, oü la consomma- 
tion belge peut les payer un prix plus élevé de tous les 
frais, commissions, fret, assurance, etc., qu'elles ont à 
supporter par l'achat en Hollande. On a pu remarquer dans 
le temps, par le résultat des ventes publiques que la 
Société de commerce des Pays-Bas tenait simultanément en 
Hollande et en Belgique, que ces dernières rendaient tou- 
jours des prix plus élevés. Cela était naturel, la marchan- 
dise ne revenait pas plus cher ô l’acheteur, quoiqu'il les 
payât plus cher qu’à Amsterdam et à Rotterdam. 

Par suite de la séparation, le commerce anglais entre les 
Indes orientales et Anvers doit s'accroître beaucoup quand 
ce dernier marché aura recouvré sa sécurité. 
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I.'Anglelorrc est dans lu nécessité daugmcnler ses 
murines marchande et militaire à mesure que celles des 
autres pays se développent; c’est à ce prix quelle pourra 
conserver sans partage le sceptre des mers. L'état de .sa pro- 
duction manufacturière lui fait une loi non moins rigourcu.se 
de chercher à étendre ses débouchés. Elle doit aussi pro- 
tection aux entreprises que le génie actif et les capitaux 
de la nation forcent à établir à l’étranger, faute d'éléments 
d'application dans le cercle trop étroit de .ses domaines 
européens. 

De cette situation nait naturellement le be,soin de faire 
prévaloir les principes de l’admission des pavillons étran- 
gers dans tous les ports de mer et de la liberté de navigation 
des fleuves et rivières. Sous ce rapport, elle doit s’opposer 
de toutes ses forces à ce que la solution de la difliculté que 
présente 1'E.scaut n’établis.sc pas un antécédent qu’on pour- 
rait lui opposer si pareille question se représentait ('). 

Enfln, ce qui doit nous faire espérer un appui eflicace de 
l’Angleterre au moment décisif, c’est que l’indépendance de 
la Belgique lui convient, et qu'il lui importe de ne pas 
mettre cc nouvel État, par l’indécision et la mollesse de s;i 
conduite, dans une trop grande dépendance de la France. 
Pour couper court aux interminables négociations relatives 
à l'Escaut, il suffirait à l’Angleterre de donner un caractère 
plus décidé à son alliance a\ec la France. Ces deux nations 

(') Pour les mêmes motifs, et persuadée des avantages que la 
supériorité de ses industries lui assurerait partout où elle pourrait 
concourir à égalité de droits, l'Angleterre désire voir prédominer 
aussi le système de la liberté de commerce. Mais ce système rencon- 
trera une opposition légitime chez tous les peuples qui ont des indus- 
tries à protéger 


Digitized by Google 



— 164 — 


(|Ui, pour le bien de rimmanilc, ne devraient plus rivaliser 
que de gloire industrielle, (jcuvent assurer la paix générale 
par la raison qu’elles possèdent le levier qui peut soulever 
le monde, et l’Euro|)e le sait. 
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PRUSSE. 


Dire pour quels motifs toute la Belgique, sans exception 
d’aucune localité, doit désirer la liberté de l'Escaut, ce 
serait expliquer tout le prix que la Prusse doit y attacher : 
l’intérêt est le même, moins seulement une partie des 
recettes que rapportent au trésor public les alTaires com- 
merciales d’Anvers. 

L’Escaut est utile à la Prusse, parce que, libre, il offrira 
à sa marine une communication avec la mer. Anvers lui 
est utile, parce que ce marché affranchit une partie de ses 
provinces de la dépendance et du monopole hollandais. 

Au moyen de la concurrence, le commerce de Prusse 
sera mieux traiui en Hollande même, sous le rapport des 
prix, des soins et des frais. 

Les nombreuses et importantes industries des deux rives 
du Rhin sont très-intéressées à ce qu’il se forme un grand 
dépôt de matières premières sur un point rapproché, acces- 
sible en toutes saisons, et ou le fabricant puisse venir lui- 
même faire choix des qualités de marchandises sans une 
trop grande perte de temps. 

Si, par la même raison qu'un acheteur trouve de l’avan- 
tage à avoir affaire à plusieurs vendeurs, il importe à la 
Prusse de conserver un marché rival d'autres marchés, 
fHjur se procurer à meilleur compte les cafés, sucres, riz, 
cotons, cuirs, teintures, drogueries, etc., etc., qu’elle con- 
somme ; elle ne doit pas attacher moins d’importance à ce 
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que les unairt-s de celle place acquièrent une extension telle 
qu’elles présentent d'autant plus d’occasions de ventes de 
ses produits agricoles et manufacturés. 

Par l’établissement d’entrepôts qui seraient rendus libres 
pour les marchandises de la Prusse, comme pour celles 
venant de la mer et sortant par mer, ses fabriques auraient 
à Anvers un bazar où leurs produits seraient exposés à la 
vue des armateurs belges et spéculateurs étrangers qui 
formeraient dans ce dépôt des pacotilles, ou y assortiraient 
des chargements destini^ à des parages lointains. Ils 
seraient souvent déterminés ù acheter, parce qu’ils auraient 
la marchandi.se sous la main et prête à être embarquée. 

On confoil toutes les chances de débouchés que trouve- 
raient dans ces entrepôts les étoffes de colon, de laine et de 
soie de la Prusse ; ses quincailleries, merceries, armes, 
toiles de Silésie, etc., etc. 

Les importations de cette année prouvent les ressources 
qu’Anvers présente aux produits agricoles de la Pru.sse. 

Quels autres avantages commerciaux la Belgique pour- 
rait-elle retirer de plus de la libre navigation de l'Escaut? 
En cas d'interruption n’aurait-elle pas, comme la Prusse, 
la faculté d'acheter ses denrées en Hollande et dans d’autres 
pays? Oui, mais, tout comme la Prusse, elle devrait les 
payer beaucoup plus cher. 

Les avantages que l'Escaut et Anvers pré.sentent à la 
Prusse sont si considérables, que non-seulement son gou- 
vernement ne souffrira pas qu'ils soient soumis à aucune 
espèce de servitude, mais qu’il s’empressera, dès que les 
circonstances le permettront, de faire avec la Belgique un 
traité de commerce qui consolide et étende les rapports 
entre les deux royaumes. 
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RUSSIE. 


Cet État, dont l'accroissement de puissance est la plaie 
politique de l’Europe, et qui exerce une influence si pré- 
pondérante, ne peut tarder à admettre des faits irrévocable- 
ment consommés et à ne plus prendre conseil que de 
l’intérét qu'ils lui présentent. Les conquêtes de l’industrie 
sont les plus utiles que la Russie puisse faire à présent 
pour la consolidation et la prospérité de son vaste empire. 

La Russie possède toutes les sources d’une grande 
richesse : des sols fertiles, des climats favorables à toutes 
les cultures, et les plus belles positions maritimes. Il n’y 
manque que des bras bien dirigés et un système plus 
étendu dans l’application des sciences et des arts méca- 
niques. 

Les progrès industriels de la Russie se marqueront par 
un accroissement successif de ses productions agricoles ; il 
lui importe de leur ménager les meilleurs débouchés. Je ne 
crois pas qu'il existe de marché en Europe qui lui présente 
autant qu’Anvers de convenances et d’avantages pour établir 
des dépèts de ses denrées. Port de mer d’un pays qui con- 
somme considérablement de ses produits, au centre d’autres 
poys où la consommation est égale ou plus importante, 
chargeant la marchandise de peu de frais, pouvant la diriger 
en toutes saisons et économiquement, au Midi ou au Nord, 
suivant les besoins, ayant une navigation suivie avec les 



— <68 — 


États-Unis d'Amérique, on ne voit pas de point sur lequel 
les produits dos Russies pourraient attendre plus utilement 
qu’à Anvers une destination définitive. Sans contredit, 
cette place offre plus d'avantages que les ports de la Hol- 
lande ; le gouvernement et les négociants russes le savent 
bien ; aucune nation n'a payé d'aussi chers tributs à Amster- ■ 
dam. Le meilleur moyen do s'en affranchir, c'est d'établir 
une rivalité vers les mêmes rivages. 

Les Amériques et le raidi de l’Europe consomment beau- 
coup de produits de Russie; il conviendrait à ces pays d’en 
voir établir sur un marché commode et accessible en tout 
temps, un dépôt qui leur épargnerait la navigation des mers 
du Nord interrompue pendant l’hiver, dangereuse et chargi'c 
d’une prime considérable d’assurance à l'approche et à la 
suite de celte saison. On connaît la prédilection des naviga- 
teurs américains pour Anvers et leur antipathie pour les 
ports hollandais. C'est un motif pour que le commerce russe 
donne la préférence à la première place. 

Les États-Unis d’Amérique produisent plusieurs articles 
de même nature que la Russie, des potasses surtout; les 
progrès de leur navigation leur permettent de transporter ces 
marchandises promptement et à frais modiques sur les 
marchés d'Europe. Cette concurrence redoutable fait une 
nécessité à la Russie d'aviser aux moyens de placer ses 
produits dans la situation la plus favorable pour de la con- 
sommation. 

Indépendamment de sa grande consommation en potasses, 
cuivres, cuirs, laines, toiles à voilas, soies de porc, chanvres, 
graines, etc., la Belgique va présenter à la Russie un intérêt 
tout nouveau sous le rapport de l’écoulement de scs pro- 
duits agricoles. 
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Par suite de lu séparation et de l obstinatiori hollandaise, 
la Belgique a retiré beaucoup de grains du Nord. Aux prix 
qu’ils reviennent, elle aura plus davantage à continuer ses 
achats et à changer la culture de scs bonnes terres en pro- 
duits plus lucratifs, principalement en lins qui sont de 
qualités supérieures, très-estimés en Angleterre, et dont la 
consommation peut d’ailleurs augmenter en Belgique même. 

D’un autre cdté, cette même séparation donne de l’impor- 
tance à nos distilleries qui n’ont plus à lutter contre celles 
de Schiedam ; il en résulte aussi que nos besoins en céréales 
subissent une notable augmentation. 

Notre cabotage intérieur pro\ oquera la construction de • 
beaucoup de navires si, par un arrangement qu’il dépend 
de la Hollande de faire avec nous, ses bâtiments ne viennent 
reprendre leur service habituel. Voilà de nouveaux besoins 
en bois que nous devons retirer de la Baltique, puisque nos 
forêts SC dépeuplent tous les jours davantage par suite de 
leur aliénation. Malgré l’inactivké de nos chantiers, Anvers 
a déjà rcfu cette année cinquante-six chargements de bois. 

Il faut ajouter de nouveaux besoins en cuivres, toiles à 
voiles, cordages, etc., tous produits russes. 

Le gouvernement de Russie appréciera tout l’avantage 
qu’il peut retirer de la révolution qui s’opère dans la direc- 
tion des industries et du commerce de la Belgique, et 
combien il lui importe que les nouveaux rapports qui en 
naîtront entre les deux États n’éprouvent aucune entrave 
sur la navigation de l'Escaut. 
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J'ai essayé, dans cel écrit, de démontrer que l’intérét que 
présente la question de l'Hscaul n'csi jws renfermé dans 
la limite de deux États, mais qu’il s'étend h tous les peuples 
commerçants; que ce fleuve, longtemps asservi, est rentré 
dans le domaine univei-sel, autant par la force qui a détruit 
l'œuvre de la violence, que par les progrès de la raison 
publique à la fin du dernier siècle. Cette réhabilitation a été 
proclamée à la face de l'univers dans le ftremier acte de la 
restauration diplomatique de l'Europe. Ces paroles ont été 
proférées en 1826 au nom de l'empereur d’Autriche, qui, 
plus qu’aucun autre souverain, avait ressenti tout ce que la 
prohibition de la navigation de l'Escaut, trop longtemps 
endurée, avait d'hostile et d'odieux. Le roi de Prusse et 
l’empereur de Russie avaient devancé le monarque autri- 
chien dans l'énergique réprobation des prétentions du 
gouvernement des Pays-Bas au sujet de la navigation du 
Rhin. 

Il faudrait abandonner à la fois les règles de la morale et 
de la logique pour admettre que ces princes reconnaissent 
d’autres principes et tinssent un autre langage relativement 
à 'un fleuve qui prend sa source et coule dans un pays 
étranger à la Hollande, qui se confond par son flux régulier 
avec la mer dans le port même qu’il vivifie et qui a été créé 
pour lui ; qui, un peu au-dessous de ce port, appartient à la 
mer par tous ses phénomènes hydrographiques, et qui se 
trouve ainsi destiné par la nature à l’utilité commune du 
genre humain. 
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Kl quo l’Kuropc et la eonftVence le ieman]uent bien ' La 
Hollande ne rdclame pas la propriété de ce bras de mer 
pour l’utiliser au profit de son commerce et le faire servir à 
l’avantage des nations. C’e.st pour enchaîner ses Ilots bien- 
fuisanLs qu’elle revendique ce fleuve ; c’est pour fermer celte 
roule ouverte à tous les peuples par la Providence, que son 
égoïsme veut l’arracher à la Belgique et au commerce du 
monde. La conférence ne peut sanctionner cette grande 
immoralité ])olitique. 

Les puissances ayant accepté un ordre de choses sorti 
d’une tempête politique, elles doivent, après l’avoir légitimé 
par leur reconnais.sance, le consolider par leur volonté. 
L’indépendance de la Belgique, qui a eu le grave inconv é- 
nient de briser un anneau du système de 1815, aura 
l'avantage de calmer les cruels ressentiments que ces 
traités ont allumés au cœur de la France. L’érection du 
royaume belge a donné à cette nation l’occasion de se 
montrer noble et généreuse, et pour elle c'était une vic- 
toire et une satisfaction qui consolent son amour-propre. 
S’il est possible de lui supposer des regrets, il n’y a plus 
de craintes qu’elle détruise son propre ouvrage et qu’elle 
tente de faire la conquête d’un pays dont elle a reconnu la 
liberté, et qu’elle ne pourrait garder qu’au prix d’une 
guerre longue et heureuse contre l’Angleterre qui ne man- 
querait pas d’alliés. 

La France d'ailleurs a vu rompre une barrière formi- 
dable élevée contre elle, et elle n’a point à craindre qu elle 
se forme de nouveau ù cause de l'opposition naturelle entre 
la Belgique et la Hollande et la tendance de celle-ci ù 
marcher avec le Nord dont la rapprochent ses alliances et 
sa position. 
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Ainsi, lu création du royaume de Belgique aura ulilc- 
nicnt servi la |>olitique générale et contribué à la paix du 
monde. 

t 

Mais ce grand résultat est soumis à une inexorable con- 
dition : c'est que la Belgique trouve dans son indépcodancc 
tous les éléments de la vie commerciale et manufacturière ; 
c'est à ce prix seul que cet État pourra s'affermir, que sa 
tranquillité intérieure se fondera sur la fusion des partis, 
et que tous les ferments révolutionnaires, qu'il est dans 
l'intérét des souverains d'apaiser, disparaîtront successive- 
ment dans un sentiment commun de prospérité. 

Alors, les deux peuples retrouveront dans l'intinct com- 
mercial et dans une communauté d'intéréts, des motifs de 
rapprochement qui leur ouvriront des voies fécondes de 
profits et d'avantages. Ils oublieront bientôt leurs premiers 
liens politiques et leurs querelles, car l'intérét est le plus 
puissant véhicule de lu réconciliation et de l'union des 
|)cuples. 
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■ L'homme, reremenl ctinduil à U ve?ilé per d pure* 
■ belracliimi, e«l bieiilot pertuede pei ton iiilordl. •• 

L. XoBcer. 
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Je considère l'établissement d’une route en fer d’Anvers 
à la Prusse con&me une condition d'existence du commerce 
en Belgique; depuis un an et demi j’ai cherché, par diffé- 
rents moyens, d’en faire comprendre l’urgence; ma faible 
voix devait se perdre dans le tumulte des sentiments poli- 
tiques; peut-être sera-t-elle écoutée, à présent que les 
esprits se reportent vers les questions d’intéréts matériels. 
Le sujet est digne de fixer l'attention des personnes qui se 
livrent à ces méditations ; il commande toute celle du gou- 
vernement et des chambres législatives. 

Le projet du chemin de fer d'Anvers à la Prusse se lie 
trop intimement à l’état du commerce belge, pour que mes 
réflexions ne portassent pas en même temps sur les deux 
points ; j’ai cru que je n’étais pas incompétent pour traiter 
une matière dans laquelle j'ai été en position d'acquérir 
quelque expérience. 



DE 

L’ÉTAT DU COMMERCE 

f 

KIV UELGUQUE 


IT Dt It 


ROUTE EN FER D’ANVERS A LA PRUSSE. 


CHAPITRE PREMIER. 

SITUATION DU COMMERCE EN BELGIQUE. 

Des événements récents, survenus au dehors et à l'inté- 
rieur, ont assuré le triomphe des intérêts sur lesquels 
s'appuie l'indépendance de la Belgique ; les hommes de 
bonne foi et dégagés de l’esprit de parti ne peuvent s’empê- 
cher de reconnaître que le retour de l’opinion en France 
aux idées d'ordre et de modération, que le résultat de.s 
élections dans la Grande-Bretagne, ont cimenté l’union des 
deux peuples placés à la tête de la civilisation de l’Europe, 
et que cette alliance, née du besoin de la paix, qui en 
agrandira le cercle, secondée par la situation morale des 
autres nations, par les nécessités politiques et financièras 
de leurs gouvernements, éloigne indéfiniment les chances 
de guerre générale. 
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La Hullandc peut, sans Joute, nous tenir encore dans cet 
état fâcheux qui, sans être la guerre, ne laisse pas jouir des 
avantages de la paix ; mais ce serait insulter au bon sens 
de la nation hollandaise, que de douter qu'elle ne s'aper- 
çoive pas que sa résistance est impuissante devant la force 
qui garantit les résultats de la révolution belge et l'affran- 
chissement des fleuves; elle fera bientât cesser une lutte où 
elle devrait succomber, et qu'il lui importe de ne pas 
terminer violemment ; car le même coup qui trancherait le 
nœud romprait probablement les liens qui l'attacbent à 
Java, position attrayante par sa valeur intrinsèque, et qui 
pourrait devenir dangereuse pour les dominateurs de l'Inde 
dans les mains d'un allié intime de la Russie. 

La force des choses rend la guerre impossible actuelle- 
ment, et la paix, qui sera la dernière considération de 
l'indépendance belge, recevra son principe de durée des 
intérêts industriels, commerciaux et financiers, appelés à 
prendre une grande extension et à dominer désormais la 
politique des gouvernements de l'Europe. 

Cependant, il faut admettre la chance d'événements 
imprévus qui abrégeraient le terme que la prévoyance 
humaine peut assigner à la paix; ces accidents sont d'autant 
plus possibles que la vie des peuples devient toujours plus 
active. Mais, alors, la Belgique ne seia pas autant exposé 
qu'on le suppose assez souvent, à être entraînée par les 
vagues d'une tourmente politique ; sa nationalité aura 
ajouté â la légitimité de son origine la légitimité que, aux 
yeux des souverains, quelques années avaient donnée au 
royaume des Pays-Bas ; si ces destinées sont dirigées en 
harmonie avec l'esprit du siècle, elle se sera créé une force 
de résistance qui naîtra de ses relations commerciales ; et, 
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pouvant disposer, comme aujourd’hui, de cent dix mille 
soldat!, possédant Anvers, elle sera à même de stipuler les 
conditions de son alliance. Mais ce qui semble surtout être 
sa meilleure garantie, c'est l'impossibilité d'appartenir à la 
France sans que cette puissance se décide à une guerre per- 
pétuelle, ou qui deviendrait e.xcessivement heureuse, contre 
l'Angleterre. 

Je débute par des réflexions qui seraient déplacées dans 
cet écrit, si des entreprises de la nature de celle sur laquelle 
je me permettrai d’attirer l'attention publique n'exigeaient 
de la confiance dans la stabilité des États qui s’y livrent ; 
j'ai cru devoir communiquer les motifs de sécurité que je 
vois, pour l'indépendance de la Belgique, dans la solidarité 
d’intérêts et de liberté de tous les autres peuples, et dans 
les dangers que courraient les gouvernements qui vou- 
draient détruire les effets de la gravitation morale de 
l'Europe. 

Mais il ne suffit pas que les circonstances aient ouvert 
l’avenir à la nationalité belge ; il faut encore que la nation 
s'y précipite avec une prudente ardeur, et qu'elle y prenne 
un rang honorable parmi les autres peuples. La gloire 
industrielle est appelée à remplacer celle des conquêtes ; 
elle peut être le prix des efforts d'un petit État ; voyons à 
no pas rester en retard dans cette nouvelle carrière. 

Le gouvernement peut et doit faire beaucoup pour rele- 
ver la Belgique au degré de prospérité qu'elle a atteint à 
différentes époques ; il doit faire fx'aucoup, d'abord, pour 
tirer de leur état actuel plusieurs branches d'industrie que 
les circonstances ont fait tomber dans l'apathie et le dépé- 
rissement; pour arrêter et réparer la décadence de plu- 
sieurs; pour exciter l’émulation et l’énergie de toutes, pour 
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les Seconder et les diriger dans la voie progressive où nos 
voisins sont entrés. 

Ce serait s'abuser étrangement que de se reposer sur 
l'aisance qui règne en général dans le royaume, pour croire 
que beaucoup do sources de ses prospérités n'ont pas reçu 
une fâcheuse atteinte de la crise politique qui a pesé sur 
l'Europe, et plus particulièrement sur la Belgique. 

Le mouvement actuel de notre consommation prouve que 
les ressources du pays sont grandes ; il est le résultat d'une 
récolte abondante qui a répandu ses richesses dans la 
classe agricole de la société et a excité une consommation 
plus active des produits du commerce et des manufactures. 
Le bas prix des denrées indigènes a permis aussi à 
tout consommateur d’alTecter une plus grande part du prix 
de son travail à des objets de fabrique. 

Il y a eu, de plus, consommation obligée et improduc- 
tive, occasionnée par les armements militaires. 

Enfin, l'activité actuelle des fabriques est une consé- 
quence naturelle de leur stagnation â la fin de 1 830 et dans 
le courant de l'année 1831. La consommation avait épuisé 
des approvisionnements que les manufactures ne reprodui- 
saient pas dans ce temps de torpeur générale en Europe, et 
elle avait ainsi préparé de nouveaux besoins qui se sont 
déclarés simultanément. 

Mais, si la nature a été généreuse l'année dernière, le 
sera-t-elle autant cette année-ci ? Peut-on, sans imprudence, 
se reposer sur ses largesses? nos ressources habituelles 
nous restent-elles dans toute leur plénitude? 

Ce n'est qu'en les méritant qu'il est permis de comp- 
ter sur les faveurs de la Providence ; elle abandonne â 
une misère inévitable les peuples comme les individus qui 
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ne développent pas les facultés dont elle les a doués. 

Quant aux moyens ordinaires de nos industries commer- 
ciales et manufacturières, ils ont diminué, je n'hésite pas 
à le dire. 

Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à voir les navires du 
port d'Anvers qui sont passés sous le pavillon hollandais ; 
il faut visiter nos chantiers déserts, considérer le nombre et 
l'importance des industries que ces navires et ces chantiers 
alimentaient. 

Nos fabriques reçoivent une partie de leurs matières pre- 
mières par l'entremise de voisins à qui nous en livrions 
précédemment. Il y a de moins le bénéfice que nous 
payons aux intermédiaires, et le profit que nous faisions 
sur eux. 

Les fabriques d'étoffes de laines et de coton qui ont 
résisté à la crise commerciale de 1839 et 1830, et à la crise 
politique de cette dernière année (1831), sont dans un 
état d'activité qui serait tranquillisant s'il ne prenait en 
partie sa source dans les causes accidentelles que j'ai 
signalées ; mais le nombre des manufactures a été sensible- 
ment réduit ; on peut s'en convaincre par la quantité 
d'établissements industriels qui sont fermés et en vente 
sans acheteurs. 

Il est superfiu de dire jusqu'à quel point nos exploita- 
tions de fer et de houille, privées de la navigation de la 
Meuse sur la Hollande, sont en souffrance ; la stagnation de 
ces branches d'industrie n'est une question pour personne. 

Les armements militaires dans toute l'Europe semblaient 
promettre une grande activité à la tannerie; cependant 
cette branche d'indu.strie est languissante dans les localités 
qui travaillent principalement pour l'exporlation. 
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Les savonneries de Uand, Anvers, Saint-Nicolas, Lokeren 
et Tamise sont en inactivité. 

Le même état se fait remarquer dans les raffineries de 
sucre d’Anvers qui étaient alimentées par l’exportation 
pour les provinces du Rhin, l'Âllemagne et la Suisse. On 
croira sans peine à leur détresse, si on considère les obstacles 
que leurs produits rencontrent dans leurs débouchés. 

Avant la révolution, le sucre raffiné s'exportait par eau 
avec transcription de droits sur un bureau-frontière, prin- 
cipalement Lobith, sans frais de plombage. C'est ainsi que 
font encore les raffineurs hollandais. A présent, il faut 
prendre un acquit d’exportation au lieu même du charge- 
ment, ce qui occasionne le plombage de chaque colis par la 
douane belge. Arrivée à la frontière prussienne, la mar- 
chandise doit subir la même formalité. Ces doubles frais de 
plombage n'équivalent pas à moins de 2 p. °/„ sur le sucre 
candi ordinaire, qui vaut 2 '/* ê 2 '/• sols la livre. 

Le sucre raélis est soumis à de plus graves inconvé- 
nients; indépendamment des dégradations qu'il subit à la 
douane prussienne par les vérifications plus nuisibles que 
celles usitées pour les marchandises importées par navires, 
il est exposé à l'altération de sa couleur par l'action de l'air 
et à la cassure des pains par le cahotage de la voiture. 
Le transport, plus doux et plus accéléré, des chemins de fer 
obvierait à ces désavantages qui rebutent le commettant 
allemand. 

Notre commerce intermédiaire avec l'Allemagne et la 
Suisse est dans un si fâcheux état que, pour ne pas être 
taxé d'exagération, j’aurais désiré pouvoir mettre en évr 
dence les chiffres qui en attesteraient la décadence. .Mais on 
SC représentera aisément les difficultés qu’un simple parti- 
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culier doit reiironlrer dans la recherche de ces chiffres. J’ai 
abandonné mes perquisitions dans l'espoir que le gouverne- 
ment ou la commission supérieure d'industrie ne néglige- 
raient pas les moyens qu'ils possèdent de se li.ver sur un 
état de choses qu'il importe tant de connaître avec exacti- 
tude. Je me borne donc à poser en fait le dépérissement 
effrayant de notre commerce, et à démontrer qu'il ne peut 
se soutenir avec ses éléments actuels et notre principe du 
lausez-faire , que je trouverais admirable si on voulait 
admettre la roodification de l'aidez-faire dans le cas où 
l'intérôt privé serait impuissant ou inerte pour des entre- 
prises d'intérôt général. 

Le commerce hollandais expédie sur le Rhin, à raison 
de 15 florins par last de 2,000 kilogrammes, soit fr. 1-60 
par 1 00 kilogrammes. Une nouvelle entremise de navigation 
régulière, qui s'organise à présent, réduira même le frt;t 
pour le café à fr. 1-iO. 

L’octroi sur le Rhin prussien de 86 cents par 1 00 kilo- 
grammes égale le droit de transit que nous avons à payer 
par terre, de 7 */» sols 84 cents ; mais ce droit de transit 
est d'un thaler par quintal sur la laine et les cuirs, et 
de 2 thalers sur les tissus de laine. 

Le droit flxe hollandais de 13 '/< cents par 50 kilo- 
grammes sur les marchandises remontant le Rhin est 
moins élevé que ne l’est généralement notre droit de transit 
pour les principaux articles du commerce étranger, tels 
que cafés, cuirs, huiles, etc. 

Le prix du tran.sport par terre d'Anvers à Cologne est 
de 6 '/« francs par 1 00 kilogrammes ; il y a donc une diffé- 
rence d'environ 5 francs par 100 kilogrammes. 

Je crois que la différence des frais du marché d’Anvers, 



«86 — 


et de la manière d’y traiter les afiaires, peut compenser ce 
désavantage pour le café et les marchandises de grande 
valeur ; mais il ne suffit pas qu’il en soit réellement ainsi, il 
faut que le commettant en ait la conviction ; malheureuse- 
ment un aussi grand excédant de coût de transport fixe 
chez lui l'idée de l’impossibilité de la concurrence, et son 
attention se détourne d’un marché soumis à un pareil 
désavantage. 

En supposant même que le café pût supporter les frais 
du transport actuel par terre, on ne pourrait en admettre 
la possibilité pour des articles de moindre valeur, tels que 
riz, potasses, métaux, etc. 

Les articles qui coûtent de 1 0 à 20 francs par 1 00 kilo- 
grammes peuvent encore moins souffrir une différence de 
frais de transport de S francs. 

Il en résulte que le consommateur allemand, ne pouvant 
plus retirer ces marchandises d’Anvers, prend de préférence 
en Hollande celles qui en supporteraient bien les frais ; son 
attention se dirige tout d'un seul cété ; il est tenu au cou- 
rant des marchés hollandais avec lesquels il a de fréquentes 
relations pour les marchandises qu’il ne peut retirer que de 
là ; une correspondance avec Anvers lui devient à charge ; 
il renonce aux peines et aux frais qu’elle lui occasionnerait 
avec trop peu de chances d’utilité ; et si quelques maisons 
font exception à cette règle et qu’elles n’abandonnent pas 
tous rapports avec Anvers, soit à cause de l'importance de 
leurs affaires, soit parce qu’elles les traitent avec plus 
d’intelligence et moins de routine que le commun des 
négociants, il faut leur offrir des avantages majeurs pour 
leur faire surmonter la prévention qui s’attache à l'éléva- 
tion de nos frais de transport. 
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Par toutes ces causes, Anvers a perdu son courant 
d'aflaires avec l'Allemagne ; elle n'y traite plus que des 
opérations accidentelles, des affaires de hasard en quelque 
sorte. Il n'est plus question d'alTaircs avec la Suisse. 

La différence que j'ai signalée pour Cologne et les {wys 
au delà du Rhin est plus grande encore pour les contrées 
en deçà de ce fleuve. Pour DusseldorlT, la voiture est 
à 8 francs; pour Urdingen, Duisbourg, Elberfeld, Creveld, 
Wesel, etc., de 9 à 11 francs par 100 kilogrammes. 

Aussi, Anvers ne fait-il absolument plus rien avec ces 
villes et environs qui, par leurs fabriques importantes, lui 
présentaient d'immenses ressources pour la vente des articles 
de teintures, potasses, huiles d'olives et de baleine, denrées 
coloniales, le transit de la Méditerranée, etc. 

Les affaires commerciales s'excitent mutuellement; plus 
un marché a des occasions de ventes, plus il attire de 
marchandises; plus il est abondamment et régulièrement 
pourvu de marchandises, plus les ordres d'achats y 
arrivent. 

Plus un marché est à même d'alimenter le roulage et la 
navigation extérieure, plus les voituriers et les navires s'y 
portent ; leur concurrence occasionne la baisse des prix de 
Transport et procure des occasions d'affaires. 

Plus une place a de ressources commerciales et plus les 
capitaux y arrivent; plus les capitaux se fixent sur cette 
place, et plus ils y attirent les affaires. 

Mais, par la raison que les affaires provoquent les affaires, 
la perte des unes entraîne celle des autres , et, par malheur, 
les progrès de la décadence sont plus rapides que ceux de 1a 
prospérité. 

La privation d'un grand débouche amènera la réduc- 
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tion des importations directes ; les négociants américains, 
anglais, français, etc., cesseront de faire les frais des bons 
marchés que nous devons présenter à l'Allemagne pour 
l’engager à prendre chez nous les denrées étrangères j ils 
auront d'ailleurs à supporter un autre désavantage qui 
ajoutera encore au prix de la marchandise ; ce sera celui 
de ne pouvoir compléter des chargements et le lestage des 
navires par des marchandises lourdes, encombrantes et de 
peu de valeur qui excéderaient les besoins de la Belgique, 
et qui ne sauraient supporter les frais de l’exportation ; il en 
résultera une perte de fret qui pèsera sur la cargaison 
incomplète. 

Le fabricant allemand qui achètera ses matières pre- 
mières en Hollande fera aussi l'expédition de ses produits 
par la Hollande ; il y sera porté par ses relations fréquentes, 
et bientét, parce que les occasions do navires pour les pays 
transatlantiques nous manqueront ; il commettra ses assu- 
rances maritimes et négociera le produit de ses expéditions 
aux lieux d'embarquement. 

Ce serait méconnaître les rapports du commerce mari- 
time avec l'agriculture et les fabriques que de ne pas voir 
les conséquence déplorablesqui découleraient, pour ces deux 
branches d'industrie, de la déviation du commerce cosmo- 
polite qui faisait étape à Anvers. Ce commerce est, pour 
elles, une source féconde d'occasions de ventes, d'excita- 
tions d'aiïaires ; un navire qui arrive dans un port prend 
des produits du sol et des fabriques du pays qui conviennent 
aux lieux où il vu ; il fait ses réparations au port ; l’équipage 
consomme et consomme beaucoup, pendant le séjour ; il 
achète, tout au moins, les provisions nécessaires pour son 
voyage. 
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Si le navire porte à Hambourg, à Brème, au Havre, ù 
Amsterdam, les marchandises destinées pour l'Allemagne, 
qui prenaient précédemment leur direction sur Anvers, la 
Belgique se voit certainement privée du bénéllce de ses 
consommations et de ses achats de marchandises de revente. 

Voilà les effets, qui se montrent déjà, d'une manière bien 
sensible, de la perte de nos voies naturelles et de notre 
incurie à les remplacer. Beaucoup de capitaux étrangers 
ont déserté Anvers, où ils s'étaient Gxés; d'autres sont dis- 
posés à les suivre avec leurs relations, s'ils ne sont retenus 
par quelque acte du pouvoir législatif qui témoigne bientôt 
de sa volonté ferme de suppléer aux moyens d'afTaires que 
les circonstances intérieures et extérieures nous ontenlevés. 

Je ne puis finir cette énumération de nos pertes sans 
parler des avantages dont la Belgique jouissait, sous la 
réunion à la Hollande, par l'importation libre de ses pro- 
duits dans cette partie du royaume des Pays-Bas, et par la 
faveur des droits à Java et autres colonies. Ces relations 
ont exercé une trop grande influence sur la prospérité de 
nos intérêts industriels pwur qu'on ne déplore pas que leur 
perte ait été la condition rigoureuse d'une séparation qu'il 
faut se décider à ranger parmi les effets d'une destinée 
inévitable. 

On ne peut se dissimuler que la réunion était très-favo- 
rable aux industries agricole, manufacturière et commer- 
ciale delà Belgique. 

La Hollande po.ssèdc peu de fabriques, et l'étendue de ses 
terres labourables est très-limitée par ses mers et rivières, 
par ses dunes et bruyères. Scs récoltes sont encore bornées 
par les temps pluvieux dans ses étés courts. Elle ii'a pas de 
mines de hnnille ni de métaux. 
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<Juoi(|Uc pruduisant peu, la Hollande eonsomme beau- 
coup. La nature de son climat provoque de grands besoins 
en combustibles, comestibles et vt'tements, et ses richesses, 
fruit de son ancien monopole du commerce de l'Europe et 
de ses économies, la mettent à même de satisfaire à ces 
besoins. 

L’importance de ses consommations est encore augmentée 
de celles qui résultent d'une marine considérable. La con- 
struction de ses navires de commerce et de ses bâtiments 
pécheurs et l’approvisionnement des équipages de ses 
vaisseaux présentent de grands débouchés aux produits de 
l’agriculture et des fabriques étrangères. Enfin, ses colonies 
dis grandes et petites Indes ajoutent encore à ces occasions 
de ventes. 

La Belgique trouvait ainsi dans la réunion une source de 
nombreux profits; il est à regretter que ces avantages 
n’aient pu se concilier avec l'amour-propre national, et 
qu’ils aient dâ plier sous la nécessité née de l’incompatibilité 
de religion et d'intérêts en matière d'impôts, devant les 
vices de la Constitution, la partialité et l’inhabileté du 
pouvoir. 

Cependant le mal n’est pas absolu ; nos produits ne sont 
pas exclus des marchés hollandais ; seulement ils y arrivent 
avec surcroît de frais de transport et de droits, et ce dés- 
avantage pourrait être compensé, si nous avons la paix dans 
les quatre premiers mois de cette année, par la différence 
de l'annuité de notre dette publique avec la part que nous 
supportions avant la révolution, pour le service des dettes 
communes. La pire' condition pour nous du traité à inter- 
venir sera d’être a.ssimilés aux autres nations dans le 
commerce de la Hollande, mais il y a des motifs, fondés sur 
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l'intéi-ét des deux pays, d’espérer dans la suite quelques 
inodiflcations favorables. 

Anvers ne faisait rien avec Surinam et Curaçao, mais les 
fabriques belges profitaient sans doute indirectement des 
rapports de la Hollande avec ces possessions ; le bel établis- 
sement de Seraing construisait des machines à vapeur pour 
les fabriques à sucre, et la banque de Bruxelles avait émis 
un papier-monnaie à Surinam. La Belgique était peu inté- 
ressée dans les profits de cette dernière opération, puisque 
le roi Guillaume y avait 1 9/24"* part, mais elle était associée 
aux travaux de l'industrie de Seraing. 

L’essor subit qu’avait pris le commerce avec Java, par 
suite des changements au tarif des douanes de la colonie et 
de la création de la Société de commerce, avait donné une 
grande impui.sion à plusieurs branches de nos industries. 
Mais, tout en reconnaissant le bien, il faut se garder 
d'exagérations qui ne servent qu’à entretenir les regrets 
et le découragement. 

Fidèle à sa mission, la Société de commerce cherchait à 
étendre les débouchés des produits industriels du royaume ; 
dans ce but, elle fit diverses expéditions dans les quatre 
parties du monde, dont les résultats ne furent pas égale- 
ment heuieux ; ces essais simultanés donnèrent lieu à 
beaucoup d’achats dans nos fabriques, qui ne devaient pas 
se renouveler. 

La prime de 18 florins par tonneau accordée par le gou- 
vernement pour les constructions de navires avait engagé 
maints capitalistes et armateurs à se livrer à ce genre de 
placement de fonds ; mais le terme assigné à l’encourage- 
ment venait d’expirer, et le nombre de navires achevés et 
de ceux commencés dépassait les besoins du commerce des 
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grandes Indes. Il y aurait eu inévitablement un temps 
d'arrêt plus ou moins long dans les constructions maritimes 
et dans les industries secondaires qu’elles alimentaient. 

En consultant les rapports de la direction de la Société de 
commerce des Pays-Bas à ses actionnaires, en mai 1830 
et 1831, on voit que les expéditions de cet établissement 
en manufactures de entons se sont élevées -. 

En 1838, à fl. 2,000,000; j 

En 1829, à » 1,700,000 ;( ensemble, fl. 5,340,000 

En 1830, à • 1,640,000;) 

Soit, 1 ,780,000 florins, terme moyen. 

Les expéditions du commerce particulier qui avaient 
augmenté sensiblement en 1830, donnant pour moyenne 
des trois années 420,000 florins, l'exportation de cette 
branche d'industrie était portée à 2,200,boO florins, dans 
laquelle somme figurent quelques produits des fabrications 
hollandaises. 

Cette exportation est considérable, mais elle est loin de 
l'importance qu’on lui a attribuée. 

Il est à remarquer que, suivant le rapport de la direction 
de la Société de commerce de mai 1831, il existait à Java 
une accumulation de fabricats; des renseignements venant >. 

de source certaine fixaient cette accumulation à trente 
mille pièces d’étoffes de cotons qui auraient dû, en tout état 
de choses, aller en déduction des envoüs postérieurs. 

Dirait-on que nos débouchés à Java et autres contrées 
d'Asie se seraient augmentés ? Je suis persuadé qu’ils en 
étaient susceptibles, mais cet accroissement n’aurait pas été 
aussi rapide qu’on paraissait le croire. On voit dans le dis- 
cours du président que les affaires en Chine, à Siam, à la 
Cochinchine, â Timor et aux Moluqura, où la Société 
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de commerce avait répandu beaucoup de marchandises, 
avaient donné des résultats qui l'engageaient à y renoncer. 

Dans un écrit publié en septembre 1831. j'avais avancé 
qu’Anvers ne discontinuerait pas de recevoir des cargaisons 
de marchandises de Java par navires anglais, et que leur 
importanceaugmenteraitméme. Cette assertion fut révoquée 
en doute par une lettre insérée dans le Journal d'Anvers du 
8 novembre « 831 . 

Je reproduis les explications que je donnai en réponse, 
parce que ce sujet réclame une place ici et que l'art d'écrire 
ne m’est pas assez familier pour varier l'expression d’une 
même idée. 


Il Le droit d’exportation du café des possessions hollan- 
daises dans les Indes orientales est de : 

« Fr. 2-10 par picol , par navire national destiné 
aux Pays*Bas. 

« Fr. 2-62 '/• par picol, par navire national destiné 
à un port étranger. 

• Fr. 4-20 par picol , par navire etranger destiné 
aux Pays-Bas. 

■■ Fr. .5-23 par picol, par navire étranger destiné 
à un port étranger. 

« Quand un navire étranger s'expédiait de Java pour les 
Pays-Bas, il payait fr. 5-25 et on lui remboursait fr. 1-05 
à l’arrivée ; ou bien il payait fr. 4-20 et on fournissait sur 
le consignataire une traite de l'importance du droit de 
fr. 1-05, traite qui n’était pas payée lorsque le navire arri- 
vait en droiture à sa destination. 

« Vous voyez quelle était la faveur de droits pour les 

13 
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(«fés arrivant par navires nationaux sur ceux venant par 
bâtiments anglais ; mais ceux-ci en trouvaient le dédomma- 
gement par la différence des frets ; ils ne payaient par les 
navires venant de New -South-Wales que 3 à 4 livres ster- 
ling, soit, terme moyen, 1,3, 10 ou 42 florins, sans plus 
par tonne, tandis que le fret ordinaire par nos navires était 
de 73 francs, plus 1 5 p, '/o, ou fr. 86-25 ; donc une diffé- 
rence qui couvrait à très-peu près celle des droits à Batavia 
et à l’entrée dans les Pays-Bas. 

« A présent qu’Anvers sera considéré comme port étran- 
ger, voici quel sera le comph* des chargements des cafés 
qui y viendront de Java par navires anglais, comparé au 
rendement de cafés dans les ports hollandais par bâtiments 
hollandais : 


« Les Anglais payeront â Java. . fl. 
soit à 13 picols par tonne . . . 

fret à 1,3,10 

« Les Hollandais payeront à Java 

fl. 2,10 fl. 

fret à 73 et 15 p. “/„ 


5,25 par picol 

68.25 
42 

Fl. 110,25 

27,30 

86.25 


Fl. 113,55- 


<1 De sorte que le café venant de Java par navire anglais 
» aura un avantage sur les importations en Hollande de 

fl. 3,30 par tonne qui ira en déduction du droit d’entrée en 
Belgique si le gouvernement maintient le droit sur le café 
venant de Batavia comme venant de tout autre port 
étranger. 

« Ce bénéfice de fl. 3,30 sera net pour les cafés destinés 
en transit à Anvers. 
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• Ce calcul ne justine-t-il pas mon assertion sans que je 
l’appuie des avantages de la position d’Anvers et de l’éco- 
nomie de ses frais? 

•• Votre abonné n'aurait-il pas eu de fréquentes occasions 
de remarquer la différence des résultats des ventes de cafés 
que la Société de commerce faisait simultanément à Anvers 
et aux marchés hollandais, et de s’étonner même de la 
répartition inégale des affaires de cet établissement entre les 
deux parties du royaume, répartition en sens inverse des 
intérêts évidents des actionnaires de la compagnie? 

• Non, la surcharge de fl. 1 ,05 par 60 kilogrammes à 
laquelle seront soumis à Java les cafés destinés à Anvers 
ne détournera pas de ce port les cargaisons que les étran- 
gers y amenaient. Ce n'aurait pas été le cas avant la sépa- 
ration. ce le sera d’autant moins quand elles n’y rencontre- 
ront plus d’autre concurrence que celle que notre propre 
marine leur opposera et jusqu’à ce que le commerce 
hollandais même vienne y joindre la sienne. 

« Ce qui fortifie ma confiance à cet égard, c’est qu’elle 
est partagée par les étrangers, dégagés de l’influence des 
tristes circonstances qui nous préoccupent ; si je suis bien 
informé, des navires américains sont partis récemment 
pour aller charger des cafés à Batavia et les ramener à 
Anvers. 

• La marchandise se porte naturellement où elle trouve 
le meilleur débouché. Or, Anvers le lui présente par son 
commerce intermédiaire et par son commerce intérieur. Il 
n’est pas de pays qui, plus que la Belgique, en rai.son de sa 
population, consomme de cafés et surtout de cafés de Java : 
le consommateur n’ira pas les payer à Amsterdam, à Rot- 
terdam ni à Middelbourg au même prix qu’il les achèterait 
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à Anvers, et les Anglais dirigeront encore longtemps sur ce 
marché une grande partie des retours de leur immense 
exportation de manufactures, retours qu’ils ne peuvent 
consommer chez eux. 

« On ne supposera pas, .sans doute, que le gouvernement 
élèvera ses restrictions au commerce étranger à Java pour 
créer un monopole de scs produits dans la mère-patrie ; ce 
serait compromettre l'e-xistence ou au moins la prospérité 
de ses colonies au profit des autres pays de production. 

« Concevons de meilleures espérances et croyons à la 
réalisation du vœu, qu’émet votre abonné, d’un traité de 
commerce avec la Hollande j les passions sont de mauvaises 
conseillères et elles ne tardent pas ordinairement à céder h 
l'intérêt des peuples 


Peu de jours après cette réponse, on reçut la nouvelle 
d’un faitqui la justifiait complètement. Le navire Elisabeth, 
du port d’Anvers, avait pris un chargement de café à Java, 
lorsque le gouvernement du lieu y déclara l’assimilation 
pour le droit des navires belges au.t navires étrangers. Un 
capitaine anglais offrit à celui de VElisabeth de prendre la 
cargaison aux conditions de la charte-partie, et de prendre 
sur son fret la différence du droit et les frais; la marchan- 
dise fut transbordée d’un bâtiment à l’autre. 

Le tableau ci-joint \ient encore à l’appui de l’assertion 
avancée; il prouve que malgré la faveur de droit accordée 
aux importations de Java par navires nationaux, la quan- 
tité de marchandises venucsà Anvers sous pavillon étranger 
a presque toujours été plus grande que celle introduite par 
nos navires ; l’année 1830 ne peut guère servir d'indication 
puisque les navires étrangers se sont naturellement détour- 
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nés d'Anvers, après une révolution qui rendait sa position 
critique. 

Ainsi, le commerce de Java à Anvers par navires anglais 
et américains reste possible, et il est probable que les Fran- 
çais, les Hollandais et les Belges pourront également y 
prendre part lorsque nous aurons rétabli nos débouchés 
en Allemagne; en attendant, ces affaires resteront para- 
lysées et nous ne pourrons en accuser que nous-mêmes. 

Ce n'est pas sans éprouver un sentiment pénible que j'ai 
tracé le sentiment pénible que j'ai tracé le tableau de nos 
pertes ; je le juge nécessaire pour éveiller l'attention du pou- 
voir et prévenir qu'on ne s'endorme dans une fausse sécu- 
rité ; je le crois utile parce que je pense que, pour appliquer 
un remède, il faut commencer par apprécier la nature du 
mal et en sonder la profondeur. 

Enfin, j'indique le mal, parce que je suis persuadé qu'il 
y a moyen de l'atténuer, si pas de le guérir entièrement. 
Sans cette confiance, je me garderais de faire entendre des 
plaintes qui, d'abord, seraient superflues, et jxiurraient 
encore avoir pour effet d'augmenter le découragement qui 
est lui-même une cause du mal. 

Après cet exposé affligeant, je me hâte de signaler les 
avantages que nous avons acquis des circonstances 
mêmes qui nous ont ravi une partie de nos éléments de 
prospérité. 

Nos distilleries ont gagné une importance remarquable 
jiar la cessation de la concurrence des fabriques hollan- 
daises. Le développement de cette branche d'industiie 
exercera une influence .salutaire sur l'agriculture des loca- 
lités où elle s'est assise. 

L'accroksoment de nos distilleries contribuera beaucoup 
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ù fixer dans nos ports le commerce des grains du Nord. 
Cette branche d'affaires a acquis, l'année dernière, une 
extension dont elle n'avait approché à aucune époque anté- 
rieure (i). 

La navigation de la Baltique a aussi apporté beaucoup de 
graines de chanvre et de colza, des cordages, cuivres, etc., 
qui arrivaient précédemment par les ports de la Hollande et 
les eaux intermédiaires. 

Ces importations de produits du Nord ont occasionné des 
sorties de sucres raffinés et d’autres produits pour les ports 
de la Baltique. 

Le commerce des tabacs, que les connaissances en cet 
arlicle des négociants hollandais avaient retenu à Amster- 
dam et Rotterdam, a été chassé de ces villes par la défense 
de leur gouvernement de communiquer avec la Belgique. Il 
en est résulté que nos importations qui, en 1829, avaient 
été de 1,434 boucauts, se sont élevées, l’année dernière, à 
12,765 dont 5,257 à Ostende et 7,508 à Anvers. 

Le cabotage entre Anvers et Ostende, qui occupait 60 
à 100 navires hollandais avant la révolution, se fait main- 
tenant par des navires belges dont le nombre devra aug- 
menter à la paix par des constructions nouvelles, à moins 
d’un traité do navigation très-libéral entre les deux pays. 

Nos pêches ont acquis quelque importance. 

Ces conquêtes n’égalent pas, comme on le voit, les pertes 
que nous avons essuyées et auxquelles il faut encore ajouter 
toute l’avance que les industries étrangères ont prise sur 
les nêtres dans la voie des perfectionnements ; mais on ne 

CI Les imporutions de grt ns de taules espèces 4 Anvers, qui 
furent, en isn, de6,i:3 lasls, se sont élevées, en lS3t, à3t,BC9 lests. 
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fait pas des révolutions sans d'immenses sacrifices ^ quel 
est le peuple qui n’ait pas sitbi cette funeste condition en 
secouant le joug de l’étranger ? 

Il faut contempler ses revers avec courage, afin d'avoir la 
volonté ferme, la persistance et l’activité nécessaires pour 
en arrêter les progrès si on ne peut les réparer. 

Le remède solide, le seul remède efficace, à une partie 
de nos souffrances, sera dans la pai.\ ; nous devons l'attendre 
de l’intérêt d'autres États et de la nécessité qui en pressera 
bienfêt notre ennemi ; la situation de l’Europe est ainsi 
faite, qu’il ne nous est pas permis de la conquérir nous- 
mêmes. 

Mais la guérison de partie de nos blessures ne dépend 
que de nous et elle se fait vainement attendre ; quelle est la 
cause de cette désespérante inaction ? 

Je crois être juste en accusant les circonstances plus que 
les hommes, et en reconnaissant les intentions louables de 
ceux en général qui ont eu le pouvoir en leurs mains depuis 
notre révolution j mais leur bonne volonté a été impuissante 
devant la force de l’opinion corrompue par des théories qui, 
dans les circonstances où le pays s’est trouvé, ont été un 
obstacle à toute amélioration de sa situation industrielle. 

On prévoit que je veux parler des doctrines qui se sont 
emparées d’esprits plus spéculatifs que rationnels, qui con- 
sistent à abandonner les intérêts de la société à leur propre 
impulsion sans égard aux circonstances exceptionnelles, à 
la situation morale du peuple, à la mesure des besoins d'élé- 
ments de travail, à l'état du crédit privé et des industries 
relativement aux industries étrangères. 

Ainsi, suivant ces préceptes, il ne s'agirait de rien moins 
que delà suppression de tous droits de douanes protecteurs 
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des industries j seulement, et par ménagement pour les 
intérêts engagés , cette suppression s’opérerait graduelle- 
ment d'après l'avis des économistes qui veulent bien ne pas 
se refuser à toute espèce de compensation. 

Quant aux encouragements à accorder à des entreprises 
utiles, ils sont frappés des anathèmes de la doctrine ; les 
arguments ne manquent pas pour condamner ces dévia- 
tions à un principe général qui, bon en soi, est ennemi 
de tout développement lorsqu'il est appliqué d'une manière 
trop exclusive. 

A ce compte, on ne verrait pas trop la nécessité de 
l’administration du commerce qui fait partie des attribu- 
tions du ministère de l'intérieur. 

Ces idées systématiques se sont d’autant plus facilement 
répandues dans la société, qu’elles ont été importées à une 
époque où l’on adoptait avec engouement toute conception 
qui venait d’Angleterre, et lorsqu’on était frappé des vices 
du régime opposé, survivant aux intérêts qui l’avaient 
peut-être rendu nécessaire. Le talent a aussi été l’auxiliaire 
de la propagation de ces principes ; ils ont été professés 
par des auteurs d’un grand mérite et développés par un 
homme qui a rendu d’immenses services à la science de 

l’économie politique, en en reculant les bornes et en la 

* 

mettant à la jiorlée de toutes les intelligences. Il est à déplo- 
rer que l’illustre Say soit mort avant d’avoir sanctionne 
les modifications qu'il aurait sans doute jugé néce.s.saire 
d’apporter à l’application du système de la liberté illimitée 
du commerce, application inconciliable avec la division 
d’intérêts de la société universelle. L'auteur du Traité 
(l'économie politique n’avait pas la prétention d'être infail- 
lible; il a rectifié beaucoup de propositions <le lu première 
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('dilioii de Sun bel ouvruge dans les éditions subséquentes , 
celles-ci renferment môme des idées diamétralement oppo- 
sées à des idées consignées dans la première. Il faut se 
féliciter toutefois que, sur quelques points, ce célèbre écono- 
miste ait laissé fléchir ses principes devant la puissance des 
faits ; jc pourrai m'appuyer de son autorité imposante en ce 
qui concerne les travaux publics. 

On conçoit que, devant une opinion impérieuse, le gou- 
vernement ait dû résister aux vœux du commerce et de 
l'industrie contre lesquels elle se heurtait, et qu'il se soit 
abstenu. Mais cette inertie ne peut se prolonger davantage 
sans aggraver le mal et le rendre irréparable sous certains 
rapports. Il est urgent que le gouvernement adopte un 
système approprié à nos besoins, dans lequel il entre fran- 
chement et avec prudence ; vers lequel il dirige tous ses 
pas, en sachant les arrêter devant les résistances légitimes 
qu'il rencontrera, mais sans rétrograder jamais. Ce système 
n’est pas celui du juste-milieu, système de transaction, qui 
consiste à se placer entre deux principes extrêmes, faute de 
savoir choisir et adopter l’un d'eux. 

Dieu me garde, toutefois, de méconnaître les services du 
juste-milieu dans des moments transitoires et dans des 
circonstances incertaines; il a été le refuge de la raison 
contre le débordement des idées exagérées qui, depuis deux 
ans et demi, ont envahi une grande partie de l’Europe. 

Sans doute, le gouvernement ne peut adopter une règle 
de conduite qui n'aurait pas ras.sentimcnt des Chambres ; 
mais, si les représentants de la nation diffèrent quelquefois 
sur la manière d’envisager son bien-être, ils seront una- 
nimes pour le vouloir ; ils écarteront tout esprit de passion 
et de personnes, de questions qui en sont le moins suscep- 
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tibles ; ils accueilleront les bonnes raisons que l'administra- 
tion leur soumettra, et ceux que leur position ne met pas à 
même d’observer le mouvement des intérêts matériels du 
royaume se rendront à l'avis éclairé et désintéressé de 
personnes qui auront été consultées et qui font de ces 
intérêts, leur étude pratique de tous les instants. 

Je me trompe fort si le système qui sera recommandé 
comme étant le mieux approprié à notre situation actuelle 
n’est pas basé sur la liberté du commerce avec des restric- 
tions que réclame l’état relatif de nos industries, et avec 
des encouragements qui suppléent, pour des entreprises 
d'intérêt général, à ce qui manque de confiance, d'énergie 
et de courage aux intérêts privés. 

Ces restrictions et ces encouragements doivent être sage- 
ment combinés et répartis ; l’abus que l’on en a fait, la 
partialité et le défaut de discernement que l'on a mis autre- 
fois dans leur distribution, ont beaucoup contribué à la 
réprobation dont ils sont l’objet. 

Lorsqu’il s’agit d’une question aussi vitale que celle du 
régime à adapter aux intérêts matériels d’un État, il fau- 
drait être bien audacieux pour avancer des opinions fondées 
sur de simples aperçus ; j’ose émettre les miennes avec 
d'autant plus de confiance, que je ne désespère pas de 
pouvoir, quand on sera plus disposé ù s’occuper de ces 
matières, faire passer mes convictions dans des esprits qui 
ne seront pas trop prévenus pour se rendre à l'évidence de 
faits qui déposent contre leurs idées contraires. Ce n’est 
pas l'occasion ici d'entrer dans les développements que le 
sujet comporte ^ je ne me suis proposé d'autre but que 
d’attirer la sollicitude du pouvoir sur des intérêts en souf- 
france, de démontrer l'urgence de la route en fer d'Anvers à 
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la Prusse, qui est le meilleur moyen d'arrêter la ruine de 
notre commerce et d'offrir quelques réflexions sur ce beau 
projet. 
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CHAPITRE II. 


UTILITÉ ET URGENCE DE LA RUUTF. EN FER. 

Ce serait restreindre la question des chemins de fer à des 
proportions bien étroites que de ne la considérer que sous 
le rapport des avantages directs, l’économie et la célérité, 
qui doivent résulter de ce nouveau mode de communica- 
tions. Il ne s'agit de rien moins que d’une découverte qui 
est appelée à opérer une révolution dans le commerce inté- 
rieur de l’Europe, et à exercer la plus grande influence sur 
la civilisation et la politique. 

Je laisserai au philosophe et à l’administrateur le soin de 
méditer ce vaste sujet dans ses liaisons avec la morale et les 
relations internationales , l’homme de guerre le considérera 
sous le point de vue de son art. 

Je bornerai ma tâche à essuyer de développer les con.sé- 
quenccs de l invention pour les intérêts industriels de la 
Belgique. Ainsi réduite, la question est encore assez inté- 
ressante pour mes compatriotes. 

Le nouveau système de communication devra déplacer 
des industries, non-seulement de nation à nation, mais de 
villes à d’autres villes d un même État. 

Les fabriques qui consomment des matières premières 
lourdes, et celles qui donnent des produits de grand poids. 
jouis.sent d'un avantage marquant à être placées près des 
lieux d importation ou d extraction des uni“s, ou près des 
lieux de consommation des autres. Cette prime naturelle a 
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déterminé l'assiette de beaucoup d’industries dans le voisi- 
nage das ports de mer ou des exploitations des mines de 
houille, de métaux cl de certaines qualités do terre. 

Des moyens de transport très-économiques diminueront 
ces avantages qui pourront être entièrement effacés ou sur- 
passés lorsque les localités éloignées présenteront d'autres 
motifs de convenance en compensation. 

11 est des contrées qui, par leur isolement, ne peuvent 
recevoir de direction ni d’impulsion du mouvement social, 
et qui restent étrangères aux arts industriels. En les rap- 
prochant des centres d’activité par des communications 
faciles et rapides, on les rendra accessibles à une civilisation 
plus avancée et aux excitations qu’elle'engendre. Le bas 
prix de la main-d’œuvre ou des avantages naturels attire- 
ront dans ces contrées des industries que les mêmes 
circonstances ne favoriseront pas ailleurs. 

Ces effets seront moins .sensibles dans un État comme la 
Be'gique, qui a peu d'étendue, oii la population est très- 
dispersée et les villes rapprochées les unes des autres ; mais 
ils se feront sentir jusqu'à un certain point, car il y a en 
Belgique des contrées dont la situation réclame les amélio- 
rations que les chemins de fer sont appelés à y introduire. 

La branche de nos industries qui est le plus menacée, 
c'est notre commerce intermédiaire, et, par suite, notre 
commerce maritime. 

La position heureuse d'Anvers a toujours fait de cette 
place un entrepôt des denrées du globe, lorsque son fleuve 
a été libre. Les avantages de cette situation géographique, 
.sous le rapport commercial, sont : 

D'être au centre de l’Europe, dans un pays de grande 
consommation, et à proximité d’autres pays qui pré.«entent 
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une consommation égale ou supérieure ; d'étre d'un abord 
facile, en toutes saisons, par les navires venant de l'Océan 
et de la mer du Nord ; 

D’offrir à ces navires un asile sans danger, et à leurs 
cargaisons un dépôt utile d’où elles se distribuent, par 
toutes les directions, vers les lieux où les besoins les 
appellent ; 

Enfin, de pouvoir faire parvenir la marchandise au Nord 
ou au Midi, soit par terre, soit par mer, avec plus d’écono- 
mie, de sûreté et de régularité que de tous autres pays. 

Je suppose l'Escaut libre, et il le sera, parce qu’ainsi le 
veulent et la civilisation et lintérét des autres peuples; 
mais les eaux entre Escaut et Rhin ne le seront que moyen- 
nant un droit qui ne nous permettra pas de concourir, pour 
le commerce de l’Allemagne, avec la Hollande affranchie de 
ces droits et plus rapprochée du Rhin, 

Nos moyens de transports par terre, telles améliorations 
que l’on y fasse, ne peuvent remplacer cette voie ; il n’y a 
pas à y penser, surtout pour des marchandises lourdes, 
encombrantes et de peu de valeur. 

Cependant, si Anvers ne peut offrir le débouché de l'Alle- 
magne aux marchandises volumineuses et de bas prix 
dont on leste les navires, et par lesquelles on complète leurs 
cargaisons, telles que bois de teinture, métaux, soufre, etc., 
la composition des chargements ne se fera plus qu’avec une 
perte de fret qui chargera la marchandise et contribuera 
encore à éloigner de la place des affaires qui prendront leur 
direction vers des ports offrant moins d’obstacles et moins 
de préjudices. 

Indépendamment de ses avantages actuels, la Hollande 
s'en prépare un non moins redoutable, et qui est tout à fait 
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indépendant d<‘S événements qui ont amené la séparation 
des deux pays. Amsterdam va faire construire à ses fraLs 
une roule en fer jusqu'à Cologne, qui lui fera abandonner 
ses voies naturelles sur le Rhin pour partie de ses trans- 
ports ; le plan en est arrêté, l'octroi de son gouvernement 
est accordé, et celui du cabinet de Berlin lui a été expédié 
dernièrement. 

La concurrence de la Hollande n'est pas la seule que les 
routes en fer rendront nuisible à notre commerce. 

La France entre dans un vaste système de communica- 
tions par canaux et routes en fer ('). Parmi le grand nombre 
des travaux projetés, figurent. 

Le creusement d’un canal qui mettra en communication 
le bassin de la Seine avec ceux de la Meuse, de la Moselle 
et du Rhin, et unira le Havre et Paris à Bar-le-Duc, Nancy, 
Metz et Strasbourg j 

I.a construction de routes en fer, déjà commencée sur 
divers points de la ligne, qui lieront la Méditerranée au 
Rhin 1 

Et la construction d’un chemin en fer du Havre à Stras- 
bourg. 

Et qu'on le remarque bien, avec des communications 
faciles vers l’Allemagne, et les changements qui se sont 
opérés en France dans la législation sur le transit et les 
entrepêts, le Havre sera mieux placé qu’Anvers pour le 
commerce des denrées coloniales; la navigation de l'OcéJin 

(’) Ce système embrasse des travaux qui s’élèvent à près d'un 
milliard en canaux et routea de fer, indépendamment de 163 millions 
déjà dépensés pour 336 lieues de é,000 mèires de canaux com- 
mencés. 
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esl abrégée d'une partie de la Manche et du Pas-de-Calais, 
qu’elle doit traverser pour arriver sur nos côtes. 

L’Allemagne ne reste pas tranquille spectatrice des pro- 
grès des autres peuples ; des canaux et routes en fer vont 
joindre l’Elbe au Weser, le Weser au Rhin. 

On le voit, notre commerce est menacé de tous les côtés ; 
il s’en va déjà à grands pas ; c’est Hambourg, Brême, 
Lubeck, Strasbourg, le Havre, c’est Rotterdam et Am.ster- 
dam, qui se disputent ses dépouilles. Hâtons-nous donc, car 
il est difRrilc de ramener les affaires dans une voie qu'elles 
ont abandonnée -, il a fallu .seize années de paix et de tran- 
quille jouissance de la navigation de l’Escaut pour élever 
Anvers au point de prospérité que cette place avait atteinte 
en 1830 ; ce sera bientôt à devoir recommencer, si nous ne 
nous empressons de recourir à l’art pour rétablir la supério- 
rité de moyens dont la nature a doté notre belle patrie. 

C’est donc une route en fer d’Anvers à la Prusse que le 
bon sens indique comme le moyen en notre pouvoir d’empê- 
cher la ruine totale de notre commerce. Puisque c’est par 
un nouveau mode de communication que les autres peuples 
se rapprochent les uns des autres, de manière à neutra- 
liser les avantages naturels de proximité, ce doit être aussi 
là notre ressource. 

Quoique le péril ne soit pas aussi imminent pour l'agri- 
culture et nos fabriques, ces industries sont également 
intéressées à la construction du chemin projeté. Cette vérité 
n’a pas besoin d’être démontrée à qui connaît l’enchaine- 
ment de tous les intérêts d’un pays. 

L’agriculteur, pouvant placer ses denrées à moins de frais 
à la portée de la consommation et de l’exportation, en reti- 
rera un prix supérieur. 
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Le transport économique étendra la consommation de la 
houille et du fer à l'intérieur et créera des débouchés au 
dehors à ses produits, en les rendant à moins de frais au 
port d embarquement. 

Nos fabriques trou\eront dans la célérité et la modicité 
du pri.x de transport des matières premières et de leurs 
produits un nouveau moyen de soutenir la concurrence 
étrangère. 

J’ai déjà indiqué imparfaitement les avantages que l'agri- 
culture et les fabriques retireront de l'activité du commerce 
maritime. 

Elles en recueilleront aussi beaucoup, ainsi que le com- 
merce, de l’afOuence d'étrangers que les nouvelles commu- 
nications attireront dans le royaume. Ce sera un motif de 
préférence à donner à nos marchés de denrées indigènes et 
e.votiques, ainsi qu à nos fabnques, que la commodité et la 
promptitude avec lesquelles le négociant de l'Allemagne 
pourra venir faire ses achats par lui-méme. 

Les fêtes de nos villes, un beau spectacle à Bruxelles, 
attireront les étrangers quand le trajet de Cologne se fera 
en un jour. 

Enfin, il y aura économie de temps et de frais pour les 
voyages d’une partie à l’autre du royaume. 

Je pense en avoir dit assez pour démontrer l’utilité et la 
nécessité de la route en fer vers la Prusse ; je pourrais don- 
ner plus de développements à mes arguments, si je ne 
croyais leur simple indication suffisante pour les personnes 
qui prendront la peine de me lire. L’urgence de cet éta- 
blissement m’apparalt avec des motifs si pressants, qu’il me 
paraîtrait encore indisjiensable de l’élever, dût même la 
dépen.“e de quinze millions de francs qu’il nécessitera 
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absorber le dernier sou comptant du royaume. Ce n'est 
heureu.sement pas le cas. 

Tout invite d'ailleurs en Belgique à l'adoption des che- 
mins de fer : la nécessité de contrebalancer les efforts de 
nos voisins pour attirer notre commerce intermédiaire avec 
les États du Rhin et ceux de l'Allemagne centrale ; l'impos- 
sibilité de creuser des canaux dans cette direction, à cause 
des frontières assignées par le traité du 1 5 novembre ; la 
configuration du sol ; l'agglomération de la population ; 
l'importance de la production agricole, manufacturière, 
métallurgique et commerciale ; la grande circulation de 
voyageurs; la division des propriétés; la présence des 
matériaux de construction, soit fer, bois, pierre et char- 
bons de terre. 

La réunion de ces nécessités et de ces avantages doit 
engager à mettre promptement la main à l'œuvre à des 
établissements qui ne sont pas seulement utiles, mais qui 
présentent encore la perspective de bonnes spéculations. 

Le lecteur verra peut-être avec intérêt, par les deux 
tableaux qui suivent, quel développement acquiert le nou- 
veau système de communications artificielles dans les 
États-Unis d'Amérique, où les essais ont mis à même d'en 
apprécier l'utilité, et malgré les fleuves immenses qui 
sillonnent ce pays en tous sens. 

Relevé des roules en fer existantes ou en construction aux 
Etats-Unis d'Amérique, au 1” février 1832 


1 . De Baltimore à l'Ohio 2o0 

2. » Boston à l’Hudson . . • 200 


A reporter . . . 450 
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Report . . 


450 

3. 

De 

Charleslon à Hambourg . . . 


185 

*. 

n 

Ithaca et Cattskill 


167 

5. 

■ 

Boston à Brattleborough . . . 


114 

6. 


Philadelphie à Littleyork . . . 


96 

7. 


Lexington et Ohio 


75 

8. 

ü 

Baltimore au Susquehana . . . 


48 

9. 

H 

Camden et Amboy 


50 

10. 

■ 

Boston et Providence .... 


43 

11. 

» 

Franktown et Johnstown . . . 


40 

12. 

. 

Baltimore et Washington . . . 


38 

13. 

n 

Ithaca et Oswego 


28 

U. 

H 

Hudson et Berkshire .... 


25 

15. 

N 

French Town et Newcastle . . 


16 

16. 

■ 

Alhany et Schenectady. . . . 


16 

17. 

• 

Lackawacksen 


16 

18. 

n 

Harlem et New-York .... 


12 

19. 

<t 

Richmond et Chesterfield . . . 


12 

20. 

n 

Maunch Chaunck 


9 

21. 

m 

Guincy 


6 

22. 

« 

Nouvelle^rléans 


6 



Milles. 


1,452 



Dont 3 à la lieue; lieues. . 


484 

23. 

n 

York et Maryland 



24. 

» 

Tuscombia 


1 

25. 

ti 

Philadelphie et Morristown. . . 


\ Laafueurt 

26. 

» 

Id. etChester. . . . 


1 laconaMM. 

27. 

n 

Id. etDelaware . . . 


] 

28. 

H 

Élisabeth et Sommerville . . . 


1 
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Dans sa dernière session, la législature des États-Unis 
d'Amérique a accordé vingt-quatre concessions pour des 
compagnies de routes en fer, avec un capital accumulé 
de 24, '775,000 dollars ; savoir : 

New -York et Êrié (de New-York au lac 

Érié dollars. 10,000,000 

New-York et Albany (à l'est de Hudson) . . 3,000,000 

Lac Champlain et Ogdensburgh 3,000,000 

Watertown et Rome 1,000,000 

Utica et Susquehannah (de Utica le long des 
vallées de Susquehannah et Unadilla, jus- 
qu'à la route de New-York et d'Érié) . . 1 ,000,000 

Blac River Company (du canal Érié jusqu'à 
Rome, ou de Herkimer à Saint^Laurent) . 900,000 

Ithaca et Geneva 800,000 

Butfalo et Érié 650,000 

Dutchess (de Poughkeepsie jusqu'à la route 

de Connecticut) 600,000 

Tonawanda, de Rochester à Attica . - 500,000 

Hudson et Berkshire 350,000 

Schoharie et Otseso (de la route en fer de 
Catskill et de Canajoharie, par Cobbleskill 
et Schenevas Crecks, jusqu'à la rivière de 

Susquehannah 300,000 

Danville et Rochester 300,000 

Aurora et Butfalo 300,000 

Reusselear and Saratoga 300,000 

Brooklyn et Jamalca 300,000 

Tish-house et Amsterdam 250,000 

.K reporter . . . 23,550,000 
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Report .... 23,550,000 
Warren-County (de Glens Falls à Caldwell) . 250,000 

Saratoga et Fort-Edward 200,000 

Otsego (de Cooperstown à Collierville); . . 200,000 

Albion et Tonawanda 200,000 

Auburn et Érié Canal 150.000 

Mayville et Portiand 150,000 

Ëlmira et Williamsport 75,000 

Total . . . dollars. 24,775,000 
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CHAPITRE III. 


INFLUENCE DE LA ROUTE PROJETÉE SUR DES TRAITÉS 
DE COMMERCE. 

Le chemin de fer d’Anvers à la Prusse promet d’être 
fécond en résultats heureux. Indépendamment des avan- 
tages que j’ai signalés, il aura encore pour effet de favoriser 
la conclusion des traités de commerce avec les États qui se 
servent de l’entremise de la Belgique. Cette entremise sera 
d’autant plus appréciée, qu’elle offrira plus de facilités, de 
célérité et d’économie Ces conditions importent à la Prusse 
pour les denrées coloniales qu’elle reçoit d’Anvers, pour 
les produits qu’elle y envoie destinés à l’exportation, et 
pour ceux qu’elle livre à notre consommation intérieure. 
Dans un rapport adressé en octobre 1829, au gouverneur 
de la province d’Anvers, sur le commerce de celte place 
avec l'Allemaene en 1 829 , la chambre de commerce 
d’Anvers disait qu’elle c’avait pu évaluer les importations 
de l’Allemagne; • mais, ajoutait-elle, nous devons faire 

• observer cepencjant qu’il résulte de renseignements pnsi- 
« tifs qu’en 1828 il nous a été expédié, par Maestricht 
« seul, environ 4,500 lastes de froment ou 7 millions de 

• livres. • 

L’Augleterre n’est pas moins intéressée à ce que nos 
communications avec l’Allemagne s’améliorent et que ses 
produits de manufactures puissent y être rapidement 
transportés. 
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Il viendra un jour où la Uuüsie consultera les intérêts de 
son agriculture et de son commerce dans la conduite de ses 
rapports avec les autres nations, et elle apprendra tout le 
parti qu'elle peut tirer de la Belgique. 

Les aflaires commerciales que nous saurons attirer nous 
donneront la meilleure garantie des ménagements des puis-' 
sances étrangères à notre égard; par ces conquêtes paci- 
fiques nous formerons des liens que les souverains ne 
pourront rompre sans trop froisser les intérêts de leurs 
peuples. 

Je donnerai un exemple de l'intérêt qu’un gouvernement 
éclairé porte à l'organisation industrielle d’un État étranger 
avec lequel il est en contact. 

J'appris, il y a un an, au Havre, d'une source qui ne me 
permet pas d'en douter, qu’une personne jouissant de la 
confiance particulière du president des États-Unis d'Amé- 
rique était venue en France, peu de temps auparavant, 
avec la mission du président de faire diverses ouvertures 
commerciales, et entre autres, d’engager le gouvernement 
français à améliorer ses voies de communications inté- 
rieures sur l’Allemagne, et à élargir son système de transit. 
Il offrait différentes modifications au tarif de l’Union en 
faveur des changements' qu’il engageait à faire, et qui 
devaient tourner au profit des États-Unis en même temps 
que de la France. On croyait au Havre que les communi- 
cations de l'envoyé américain n'avaient pas été étrangères 
aux lois récentes sur le transit et les entrepêts, et au projet 
de loi sur les expropriations pour cause d’utilité publique. 

Eh bien, si les États-Unis attachaient tant d’importance 
à ce que leurs produits traversassent la France avec écono- 
mie et célérité, il ne les intéressera pas moins que leurs 
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denrées arrivent aver les mêmes avantages à la consomma- 
tion allemande par notre entremise. 

La baisse des prix de transport reculera les débouchés 
des produits américains dans des contrées qui consomment 
des produits similiaires d'autres pays, tels que potasses de 
Russie et autres. 

Je ne m'engagerai pas dans des considérations sur nos 
rapports commerciaux établis et à établir avec les pays 
étrangers. Nous ne sommes plus éloignés, sans doute, de 
l’époque où l’on pourra en traiter utilement, et je pense que 
l'examen de nos intérêts, sous ce rapport, commande 
quelque réserve dans un écrit public. Je m’abstiendrai de 
commencer une revue dans laquelle je croirais devoir 
apporter quelque restriction. 

J’oserai seulement recommander au pouvoir d’apporter 
beaucoup de discernement dans le choix de ses agents à 
l’étrangei- ; les renseignements qu’ils peuvent se p^ncurer 
sur nos besoins ne suffisent pas -, il serait désirable qu'ils 
eussent quelque habitude des affaires commerciales qui les 
mettrait à même de saisir les intérêts des pays où ils sont 
accrédités ; car, pour négocier un marché, il ne suffit pas 
de savoir ce qu'on désire, il faut encore que ce que l’on 
souhaite s’accorde avec les convenances de celui avec 
lequel on traite, et qu’on puisse les lui faire reconnaître. 

Si l’envoyé belge aux Etats-Unis, dont je parlais lantrtt, 
réunit l’expérience aux connaissances qu'il doit posséder, 
on peut e.spérer de bons fruits de sa mission dans une 
confédération de pays d’une vaste étendue, ayant des inté- 
rêts divers, comme un événement récent le prouve, et en 
raison de la différence des climats, des situations géogra- 
phiques et des prorluclions. 


Dans un pays ou les progrès sont aussi rapides <|u auv 
États-Unis, les intérêts changent journellement, tant par* 
rapport au mouvement intérieur, que sous celui des rela- 
tions avec les autres États de cet immense continent et des 
Iles. La science du diplomate est d'observer ces révolu- 
tions, d’être attentif aux intérêts qu’elles créent, de les 
considérer dans leurs rapports avec les intérêts de son 
pays, et d'en faire valoir la concordance. Le succès de ces 
combinaisons est d'autant plus jiossible en Amérique, oit 
tout est neuf, où il n’y a pas, comme dans nos Étals 
d'Euro])e, des intérêts enracinés qui se heurtent contre 
toutes innovations et retardent les progrès, où le transit et 
les entrepôts sont libres, et où enfin la situation des finances 
n’est pas un obstacle il l’adoption d'une mesure utile. 

Les études de l'envoyé belge en Amérique ne doivent pas 
être circonscrites au.x convenances des industries propres 
de son pays, elles peuvent embrasser les intérêts de 
l’Europe entière auxquels la Belgique est en position de 
servir d’intermédiaire. 

En parlant de rapports extérieurs, je crois devoir attirer 
à présent l’attention du pouvoir législatif sur l'utilité qu'il 
pourrait y avoir à révoquer la loi du 8 janvier 1824, qui 
prohibe div erses marchandises d’origine française ou v enanl 
de France. Je sais que la permanence de cette dis[H)silion 
paralyse les elTorts de 1’ambas.sadeur belge à Paris en 
faveur de notre commerce, parce qu’elle établit une excep- 
tion hostile. 

Ce n’est pas que nous ayons guère à attendre de la France 
des concPS.sions autres que celles que commanderont son 
intérêt propre et les modifications progressives de son sys- 
tème commercial ; mais nous pouvons espérer la suppres- 
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sioD ou la réduction de ses droits sur nos houilles et fers, 
et le maintien de nos prohibitions exceptionnelles prête une 
arme aux intérêts privés et puissants qui s’opposent à cette 
mesure réclamée par l'intérêt général de la France. 
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CHAPITRE IV. 


POINT DE DÉPART DU CHEMIN DE FER VERS LA PRUSSE. 

Il ne sera peut-être pas inutile de dire pourquoi la route 
en fer sur la Prusse doit prendre sa direction d'Anvers 
plutôt que d'Ostende. 

Lorsqu'il s'agit de mesure d'intérêt général, il faut savoir 
s'affranchir de toute influence de localités et de toutes 
considérations personnelles. Dans le projet du chemin à 
créer, l'intérêt d'Anvers s'accorde avec celui du royaume 
entier, et c'est pour ce dernier motif qu'il faut donner la 
préférence au port de l'Escaut. 

Je me garderai de m'engager dans la controverse qui est 
encore ouverte sur la question de savoir si le port d'Ostende 
peut recevoir en tout temps des navires d'un fort tonnage, 
et si son abord ne présente pas plus de dangers que celui 
d'Anvers ; je dirai seulement que, sous ces rapports, les 
navigateurs préfèrent Anvers à Ostende; que leur prédilec- 
tion soit ou non fondée, c'est un fait qu'il faut reconnaître. 

Ostende, par sa situation à l'extrémité du royaume, est 
moins dans la sphère d'activité du pays ; ses transports 
sont plus coûteux. La dilTérence permettra à Anvers de 
lutter avantageusement pour le transit, malgré le droit d'un 
florin par tonneau que l'on annonce devoir être imposé à la 
navigation de l'Escaut. 

En admettant même égalité d'avantages entre les deux 
|>orts, il faut remarquer que ce n est pas la position seule 
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d'une place qui y attire le commerce; à moins de circon- 
stances extrêmement favorables ; ce sont aussi la manière 
d'y traiter les alTaircs, la commodité des établissements 
publics, les maisons établies, les capitaux, les relations, les 
débouchés. 

Tout cela existe à Anvers et ne se trouve pas à Ostende. 
Cette dernière ville a eu, dans ces derniers temps, l’occa- 
sion de s’élever dans le rang des places de commerce, elle 
n’a pas su en profiter ; tout y reste à créer. 

Je ne signale ce vice que dans la vue d’engager Ostende 
à lever les obstacles qui s’opposent au développement de 
son commerce, à augmenter la commodité de son port et 
de ses bassins, et à ériger les établissements qui lui 
manquent ; si sa prospérité doit lui être chère, elle importe 
également au royaume entier. Anvers même doit désirer 
qu’on ne néglige aucun des travaux qui puissent rendre le 
port d’Ostende le plus accessible à tous les navires. En butte 
à la jalousie de Rotterdam et d’Amsterdam, elle peut craindre 
que le commerce de ces places ne répande à l’étranger des 
bruits tendant à faire croire à des entraves dans la naviga- 
tion de l’Escaut, et ces bruits, semés à propos, seraient de 
nature à détourner beaucoup d’affaires si le négociant 
d’outre-mer ne savait que ses navires et marchandises 
auraient au besoin la ressource d’un autre port, où ils rece- 
vraient la surveillance et la direction de son correspondant 
d’Anvers. En cas d'événements réels, la ressource d’Ostende 
serait d'autant plus utile. D’ailleurs, Ostende présente un 
abord que 1 hiver n’interrompt pas comme celui d’Anvers. 

Il reste donc beaucoup à faire pour constituer Ostende en 
ville importante de commerce. Au contraire, tout est orga- 
nisé à Anvers, et comme le premier but de la roule est 
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d'arrêter la déviation de notre commcree, déviation qui ne 
profiterait pas à Ostende, c’est à la voie des affaires, c’est à 
Anvers, qui en est le centre, qu’il faut commencer le nou- 
veau mode de communications. 

Le chemin de fer d’Anvers à la Prusse satisfera aux 
exigences les plus impérieuses, mais il ne répondra pas à 
tous nos besoins; un embranchement d'Ostende, d'autres 
routes et canaux seront nécessaires pour placer nos indus- 
tries en position de concourir avec les industries étrangères. 

Il est probable qu’avant l’achèvement de la voie en 
projet, les intérêts particuliers, plus rassurés sur la politi- 
que générale et notre situation, plus confiants dans l’avenir, 
encouragés par l’expérience et par l’émulation d’un premier 
essai, iront au-devant d’entreprises qui promettent d’être 
très-lucratives. 

Ce qui contribuera beaucoup à faire prendre cette impul- 
sion aux intérêts pri\ és, ce sera la certitude que l’État ne 
refusera pas son concours lorsqu’il sera indispensable pour 
assurer le déploiement de nos ressources. Le sort de la 
spéculation d’une route en fer ou d’un canal, par exemple, 
dépend de la création d’autres voies latérales qui se prêtent 
un appui mutuel ; il dépend de l’activité plus ou moins 
grande du commerce, de l’agriculture et des fabriques ; or, 
il ne suffit pas que le s|)éculateur voie que les éléments de 
cette activité existent, car ils peuvent être engourdis, faute 
d’excitations; il faut encore, pour se livrer à l’entreprise, 
qu'il soit persuadé que le gouvernement comprendra les 
intérêts du pays, qu’il les encouragera, les protégera et 
qu’il ne négligera rien de tout ce qui sera en son pouvoir 
|)our en assurer la prospérité. 
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CFIAPITRE V. 


II. FAUT CONSTRUIRE LA ROUTE NONOBSTANT LES DISPOSITIONS 
DE LA PRISSE. 

L’oppo-silion qui s’éleva à la Chambre des Représentants 
dans la séance du 16 avril dernier, à l’occasion du projet 
de la prompte exécution de la route en fer à la Prusse, peut 
se concevoir de la part d’un député qui ne sait pas sc 
placer à la hauteur d’une position délicate en faisant abné- 
gation de ses sentiments et des intérêts de sa province, 
lorsqu’ils sont contraires aux intérêts qu’il s'est chargé de 
représenter (*). 

En effet, le membre de la Chambre qui ouvrit la discus- 
sion sur la route en fer appartient à une localité que la 
diplomatie distrait de la Belgique pour la faire retourner à 
1a Hollande, et il commenta par émettre l’espoir que le 
traité du 1 5 novembre ne serait pas conclu avant l’époque 
fixée pour l’adjudication de la route. Ses vœux se sont 

(’) Art. 32 de la Constitution : ■ Les membres des deux chambres 
représentent la nation et non uniquement la province ou la subdivi- 
sion de province qui les a nommés. • Ennemi des récriminations. Je 
ne rappellerais pas cette circonstance , s'il n'était utile de faire con- 
naître à l'éü-anger, étonné de nos débats, une grande cause de 
désaccord résultant de la situation précaire où se trouvent les parties 
du LImbourg et du Luxembourg que nous devons nous résigner A 
perdre et qui comptent beaucoup de députés dans notre représenta- 
tion nationale. 
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malheureusement réalisés, et la Belgique soupire encore 
après la signature du traité qui doit mettre fin à ses incer- 
titudes et ù ses sacrifices. 

Les autres députés qui arrêtèrent le gouvernement dans 
sa ré.solution ne saisirent pas assez toute l’importance du 
chemin en fer ; ils n'avaient pas eu le temps de méditer sur 
ce sujet dont la discussion était imprévue. Sans cela, on ne 
peut en douter, ils auraient encouragé le ministère à 
l'exécution d'un établissement que l'intérét du royaume ne 
permettait pas d'ajourner, et ils l’auraient aidé à rectifier le 
projet défectueux qui avait été adopté. 

Les députés opposants objectèrent la nécessité de 
s’entendre au préalable avec la Prusse. 

De sorte donc que si le roi de Prusse voulait, ce que je 
suis loin de croire, immoler l'intérêt de ses peuples aux 
répugnances qu’on lui suppose, il n'aurait qu’à rejeter les 
ouvertures de la Belgique pour que celle-ci se condamnât à 
la privation d’un établissement qui est considéré comme le 
moyen le plus efficace de sauver son commerce d’une ruine 
totale ! Ce serait effectivement la voie la plus sûre pour nous 
conduire en quelques années à la merci du parent du roi 
de Prusse. 

Il serait sans doute bien désirable que notre gouverne- 
ment pût se mettre d’accord avec celui de Berlin pour la 
construction de la route jusqu’au Rhin, et il ferait bien de 
commencer immédiatement des démarches dans ce but, si 
ce n’est déjà fait ; mais s’il rencontrait des hésitations, du 
mauvais vouloir ou d’autres motifs de retard, faudrait-il 
pour cela renoncer à l’entreprise? l’exécution jusqu'à la 
frontière devrait-elle être subordonnée aux caprices de 
l'étranger? 
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Non. cortainiTiii'nt. I.o chemin de fer jus<]u’aux limites 
(lu territoire belge ne placerait pas notre commerce à 
l’dgal de celui de la Hollande pour les relations avec l’Alle- 
magne, mais il alWgerait sensiblement le désavantage 
actuel ; la célérité et l'ticnnomie des transports jusqu'à la 
Prusse faciliteraient déjà beaucoup nos ventes et nos achats 
dans les fertiles et industrieuses provinces de la rive gauche 
du Rhin; le trajet qui resterait à faire par charrettes de 
l’aboutissant de notre route à Aix-la-Chapelle et les environs 
ne serait pas considérable. 

Il est sans doute superflu de faire remarquer que les 
rapports de notre commerce avec la Prusse ne sont pas 
empêchés par les lois et les réglements de police de cet 
État; le désavantage des transports y porte seul obstacle. 
Depuis notre révolution, le cabinet de Berlin a réduit de 
moitié, pour les articles généraux, son droit de transit par 
nos frontières. 

La route en fer jusqu'à la frontière sera un véhicule 
pour engager le gouvernement prussien à conclure des con- 
ventions commerciales avec la Belgique. C’est par l'intérét 
mutuel des peuples qu'on pourra calculer désormais les 
probabilités de la politique de leur gouvernement, et on 
peut avancer que l’alliance de la Pru.sse est acquise à la 
Belgique, parce que celle-ci a à offrir à son commerce, à 
son agriculture et à ses fabriques, des débouchés impor- 
tants, une côte maritime, des ports et un entrepôt où l'on 
peut faire jouir leurs produits, des franchises accordées aux 
marchandises venant et sortant par mer. Ce serait faire 
injure au roi éclairé et sage de la Prusse que de douter de 
.sa volonté à rapprocher ses peuples de pareils avantages. 

La Belgique a une garantie non moins prx'cieuse des di.s- 
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positions favorables de la Prusse, dans la fédération com- 
merciale de ce royaume avec d'autres États de l'Allemagne ; 
il lui importe d'étendre le cercle de cette association, ses 
intérêts politiques l'y convient, et, à cet effet, elle doit 
ménager les convenances de ses confédérés. 

Mais si, enfin, malgré tous ces motifs de confiance, 
l'espoir d'un traité de commerce avec la Prusse était dépu, 
la route en fer serait encore réclanaée par l'intérét du 
royaume ; dans d’autres pays, en Autriche, en France, en 
Amérique, on construit des chemins de fer pour le service 
de communications intérieures qui ne sont pas aussi impor- 
tantes que celles d’Anvers avec les villes populeuses et 
manufacturières que le chemin projeté traverserait. 



CHAPITRE VI. 


INCOKVÉNIENTS A FAIRE PASSER LA ROUTE D'aNVERS PAR 
SITTARD. 

La question d'art doit être moins consultée que la ques- 
tion commerciale dans le choix de la direction à donner au 
chemin de fer d’Anvers à la Prusse. En admettant que la 
voie de Sittard serait plus directe et plus économique, elle 
ne présenterait pas les mêmes ressources que celle qui 
la ferait jouir du grand mouvement industriel de la pro- 
vince de Liège. 

11 est d’ailleurs permis de se demander s'il y aurait 
effectivement économie dans la construction du chemin par 
Sittard, quand on considère les stipulations du deuxième 
paragraphe de l’art. 12 du traité du 15 novembre, ainsi 
conçu : « Cette route ou ce canal, qui ne pourrait servir 
que de communication commerciale, serait construite au 
CHOIX DE LA Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers 
que la Belgique obtiendrait autorisation d'employer à cet 
effet dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et 
ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient, 
aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le tout sans 
charge aucune pour la Hollande. 

« Les deux parties fixeraient, d'un commun accord, le 
montant et le mode de la perception des droits et péages qui 
seraient prélevés sur celte même route ou canal. • 

Le choix du gouvernement hollandais ne .serait pas dou- 
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toux ; et on concevra sans peine qu'une roule construite 
par des ingénieurs et des ouvriers qu'il fournirait pourrait 
bien ne pas être ni très-économique ni d'un entretien peu 
frayeux. 

Je no sais même si les facultés, que nous confère l'art. 12 
du traité, de prolonger la route, ne seraient pas sujettes à 
contestation basée .sur le texte même de l’article. 

Quoi qu'il en soit, en supposant même que la route par 
Sittard soit praticable et avec économie, il existe un point 
culminant qui doit dominer la question et la faire résoudre 
dilTéremmeut. 

En signant un traité de paix avec la Belgique, le roi de 
Hollande cédera à la nécessité, et ce ne sera pas sans en 
éprouver du dépit; on est autorisé à croire qu'il en conser- 
vera des ressentiments. Quel moyen plus facile pour se 
venger que de chercher à entraver notre commerce? Je ne 
me prévaudrai pas du passé pour dire que la nation hollan- 
daise applaudirait; ce serait se tromper que d'induire de 
l’histoire le renouvellement, dans de pareilles circonstances, 
des faits qu’elle signale ; la civilisation a apporté des chan- 
gements dans la manifestation des .sentiments nationaux, 
comme elle a changé la politique des gouvernements ; mais 
les progrès ne sont pas tels qu’un peuple se révolte contre 
un acte déloyal de son gouvernement qui sert ses intérêts. 
Il est donc à craindre que, sans les approuver, la nation 
hollandaise tolérerait les contrariété que son administration 
pourrait susciter à notre commerce. Ce serait lui en fournir 
les moyens que d'adopter la direction de Sittard pour le 
chemin en fer. 

Les raisons apparentes ne manquent point pour couvrir 
les buts malveillants; sous un prétexte quelconque, le 
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KOuvemenieiit hollaiidais pourrait nous fermer le |>a«üage 
de Sittard, et cette interruption serait naturellement simul- 
tanée avec celle de la navigation des eaux intermédiaires. 
On réclamerait, on menacerait, le diflérend s'aplanirait - 
mais, dans l'intervalle, notre commerce en éprouverait un 
tort considérable, car les Voituriers ordinaires auraient 
abandonné l'ancienne voie et les moyens de transport 
manqueraient. 

Une semblable perturbation pourrait arriver, et avec plus 
de raison même, à une époque de l'année où le commerce 
vers l'Allemagne serait le plus actif, et occasionner ainsi un 
dommage irréparable. Il suflirait seulement de la possibi- 
lité de cette chance pour éloigner les ordres d'achats et de 
passage par notre pays. Il faut aussi supposer l’état de 
guerre et calculer ses conséquences. 

En résumé, il me paraît que la première chose à consi- 
dérer, c'est le besoin de nous affranchir de la dépendance 
de la Hollande et que le mode et les moyens d'exécution 
doivent y être subordonnés. 

Quand on réfléchit aux obstacles qu'il y aurait à vaincre 
pour se mettre d'accord avec la Hollande sur les points 
réservés par l'art. 12 du traité du 15 novembre; quand on 
considère toutes les di&iculés que nos voisins «pourraient 
susciter dans la construction et dons l’usage de la route, on 
n'imagine pas qu’il soit possible de s’arrêter un instant è 
l'idée de faire passer ce chemin par Sittar^, et de mettre 
ainsi notre commerce à la discrétion de ses plus implacables 
ennemis. 

Le passage qui nous est réservé dans le Limbourg sera 
utile, s'il est praticable, pour nos affaires avec le pays de 
Juliers qui en est très-rapproché, et nous pourrons retirer 
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les productions de ces contrées au moyen du roulage ordi- 
naire i c’est probablement tout l’avantage que nous devons 
en attendre pendant un certain temps. 
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CHAPITRE Vn. 


Dt) COIIT ET DES HEVEMJS DE LA HOUTE. 

Si je m’étais proposé de traiter la question du chemin de 
fer d’Anvers à la Prusse dans le but d'y attirer l’attention 
des capitalistes, toutes les réflexions que j'ai présentées 
seraient bien oiseuses, attendu qu’elles ne sont pas accom- 
pagnées de calculs où la dépense et les revenus seraient mis 
en si bonne équation, qu’un grand profit en fût le produit. 
Mais ce n’est pas sous ce point de vue rétréci que le gou- 
vernement et la nation doivent juger de l'opportunité de la 
route; il faut la considérer en regard des intérêts du com- 
merce, de l’agriculture et des fabriques, et, sous ce rapport, 
la route n’est pas seulement utile, elle est indispensable, et 
dùt-elle même ne rapporter aucun intérêt direct de la 
dépense, il faudrait encore la construire. 

Heureusement, rien ne manque à la perspective de cet 
établissement pour déterminer tous les esprits en sa faveur, 
il y a aussi certitude de beaux bénéfices directs : économie 
de construction et ample matière de revenus. 

La topographie du pays favorise la construction des che- 
mins de fer; celui d’Anvers à la Prusse ne présente de 
grande difficulté que pour la descente dans le bassin de la 
Meuse; du reste, ni les pentes ni les plans inclinés n'attei- 
gnent les bornes que l’expérience parait avoir déterminées 
pour que des machines locomotives puis-sent parcourir un 
chemin de fer .sur toute son étendue. 
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Les terrains à acquérir sont généralement en prés ordi- 
naires et terres labourables d'une valeur moyenne; la 
main-d'œuvre n'est pas chère dans une partie du pays que 
la route traversera. Le charbon de terre s'extrait à l'une des 
extrémités de la route. Les carrières, le bois et les forges en 
sont peu éloignés. Tout semble se prêter en Belgique au 
nouveau moyen de transport. 

Je n'examinerai pas le cahier des chaires qui fut exposé, 
en avril dernier, pour l'adjudication du chemin de fer 
d'Anvers à Liège, puisqu'on a tracé une nouvelle ligne plus 
directe et qui présente plus d'économie ; je me hasarderai \ 
moins encore dans la question d'art où mon ignorance est 
profonde. 

Mais j'engagerai l'administration à bien peser la préfé- 
rence qu'elle accorde à une route d'une seule voie sur celle 
à deux voies. Si la première ne devait pas offrir tous les 
avantages du perfectionnement le plus avancé du nouveau 
mode de communications, il ne faudrait pas hésiter à adop- 
ter le chemin à deux voies. 

En présence d'une concurrence que la nature a tant 
favorisée, dans l'impossibilité de creuser un canal vers le 
Rhin, ce n'est pas trop d'avoir les moyens de transport par 
terre les plus complets, soit sous le rapport du volume et 
du poids des marchandises, soit pour la rapidité des 
voyages ; je ne vois pas comment un chemin de fer à une 
voie pourrait satisfaire pleinement à ces deux conditions, 
malgré les gares d’évitement. 

Quoi qu’il en soit, une économie dans la façon des raüt 
ou dans le plan de la route qui bornerait ses .services, me 
semblerait être une économie très-mal vue. 

Voici ce que dit à ce sujet M. Auguste l’erdonnet dans 


Digitized by Google 


— 354 — 


une notice sur les chemins de fer, lue à l’Association poly- 
technique en mai dernier : 

• Les chemins de fer à une voie avec des portions à 
< double voie sur une partie de la longueur pour la ren- 
“ contre des convois, conviennent à un commerce peu 
“ développé et pour des distances moyennes; les chemins 

• à deux voies doivent les remplacer dès que le commerce 
« a pris de grands accroissements. C'est pourquoi l'on 
« n'établit aujourd'hui dans les parties les moins commer- 

• ciales que des chemins à une voie 

■ Frais de construction. J'ai compté pour la route en 
« fer à une voie construite en plaine , dans des cir- 
« constances très-favorables, 200,000 francs par lieue de 
« poste (i,000 mètres); pour la route à deux voies, 

• 260,000 francs; pour la route à une voie, dans des cir- 
« constances moyennement favorablc.8. 280,000 francs ; 
•• pour celle à deux voies, 360,000 francs. Si les circon- 
« stances sont très-défavorables, si, par exemple, le pays 
« est très-accidenté et le terrain fort cher, le chemin de 
« fer pourra coûter 800,000 francs par lieue et au delà. >■ 

Ailleurs, le même auteur indique la ligne d'Anvers à 
Liège, comme étant une des lignes très- fréquentées sur les- 
quelles on doit établir une roule à deux voies, et il ajoute -. 
« Lorsque la ligne, n'étant que médiocrement fréquentée, 

• parait devoir acquérir plus d'importance par la suite, on 
« n’établit qu'une seule voie, mais on achète le terrain 

• pour deux voies, afin de n'avoir, plus lard, qu'à poser la 
» seconde voie. Comme on paye toujours, en achetant une 
•. portion de terrain, outre la valeur réelle, une indemnité 
« ordinairement assez forte pour dérangement ou autre 
« cause, on n'augmente la dépense, en achetant une bande 
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“ de largeur double, que de la valeur réelle du surplus, 
« ordinairement asâez faible en comparaison de l’indemnité. 

• Si, au contraire, on n'achetait le terrain poui* la seconde 
« voie, qu’au moment où on voudrait l'établir, il est pro- 
« bable qu’on aurait alors à payer, non-seulement la valeur 
» réelle du terrain, mais encore une nouvelle indemnité. Il 
« faudrait, en outre, un nouvel acte de concession pour 
O e.\proprier. Ce n'est donc que lorsqu’un chemin de fer a 
• très-peu d'avenir, qu'on n’achète le terrain que pour une 
« seule voie. ■ 

Il semblerait également convenable que l'administration 
de la route fit l'entreprise des tran.sports sans toutefois 
exclure la concurrence. A défaut de cela, il pourrait arriver 
que les propriétaires des premiers chariots fixeraient des 
prix trop élevés. Dès que la concurrence serait suffisam- 
ment établie, l’administration revendrait son matériel ou 
le réserverait pour le service des autres chemins en fer qui 
ne SC feront pas longtemps attendre dès que l'impulsion 
sera donnée. 

J'insisterai aussi sur la nécessité de prolonger la route 
jusqu'à l'extrémc frontière du royaume, ce sera lu faire 
participer à l’importante circulation de personnes et de 
marchandises de Verviers; ce sera aussi favoriser les 
fabriques de cette ville et les industries de toutes espèces 
du pays qui fournissent abondamment à sa grande consom- 
mation. 

En plaçant la route en fer aux portes de la Prusse, ce 
.sera en étendre les avantages et montrer au commerce de 
l’Allemagne que nous ne négligeons rien de ce qui est en 
notre pouvoir pour nous rapprocher et conserver nos rap- 
ports avec lui. 
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Parmi les pièces accompagnant le cahier des charges 
qui fut exposé, en avril dernier, pour l'adjudication de la 
route d’Anvers à Liège, Ogiirent ; 

Le devis estimatif des dépenses d'établisse- 


ment s'élevant à 11. 4,634,619 

Le devis de l'entretien . annuel à .... 97,756 

Et le calcul des revenus annuels à . . . 494,449 


Il parait que la nouvelle ligne tracée d’Anvers à Liège 
présentera une économie notable. 

Suivant les données que je possède, le calcul des revenus 
est susceptible de rectifications qui feront ressortir un tout 
autre résultat. 

Ces économies et de meilleures probabilités do rap- 
ports permettront de réduire les péages qui, aux taux 
fixés par le cahier des charges, seraient bien élevés 
comparativement à ceux établis sur les chemins de fer en 
France. 

Une estimation des personnes et des marchandises qui 
alimenteront la route, est du reste bien arbitraire; chacun 
en jugera suivant son opinion sur l'avenir de notre com- 
merce, sur l’influence qu’il accordera aux nouveaux moyens 
de communications. 

Il n’est pas douteux que les chemins de fer multiplieront 
beaucoup les voyages et échangeront des moyens d’activité 
avec toutes les industries nationales. 

Lorsqu'on entreprit le chemin de fer de Manchester à 
Liverpool, on avait très-peu fait entrer dans le calcul celui 
des voyageurs ; il se trouve que le produit principal de cette 
route consiste dans le transport des hommes; le nombre des 
voyages entre les deux villes ayant triplé, il s'élève aujour- 
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fi hui à près de 400 mille, tandis que le tonnage des mar- 
chandises est à peine de 80 mille ['). 

On peut voir un témoignage de l'heureuse influence que 
les moyens de communications exercent sur le développe- 
ment des industries d'un pays, dans l'augmentation pro- 
gressive des produits de ces voies. Tel canal ou route 
qui, dans le principe, couvrait à peine l'intérét des prix de 
construction, a fini par rapporter des bénéfices qui n'ont 
cessé de s'élever dans une proportion continue. C'est ainsi 
f|ue les canaux du duc de Bridgewaser rendent à pré- 
sent 20 p. °/„; que les actions du canal du Grand-Tronc se 
sont élevées de lOO livres sterling à 1,300 livres sterling; 
celles du canal de Coventry, de 1 00 à 1 ,230 livres sterling ; 
celles du canal d'Oxford, de 100 à 720 livres sterling; 
celles du canal de Grande-Jonction, de 100 à 311 livres 
sterling (•); enfin, j’apprends que les actions du chemin de 
fer de Darlingtonà Holxton, construit il y a sept ou huit ans 
dans un pays montagneux et très-défectueux sous plusieurs 
rapports, ont triplé de valeur, bien qu'il se prépare une 
concurrence redoutable pour ce chemin. Tous ces résultats 
semblent justifier ce mot de l'anglais : que les voies de son 
pays ont été les sources principales de ses moyens. 

(') Ku«> poliliçuet fl praliquff sur les travaux publics de Francfj 
p. 78. 

(’) Idem, p. 43. 
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FAUT-IL ABANDONNER l'eNTREPRISE DE LA ROUTE EN FER 

A l'intérêt privé? 

J'avais déjà répondu à la question posée on tête de ce 
chapitre et réfuté les sophismes de la nouvelle école des 
économistes, lorsque j’ai reçu un ouvrage (') qui les combat 
avec les mêmes raisons que le simple bon sens et l'expé- 
rience m'avaient suggérées, mais avec un talent bien supé- 
rieur. Je fais volontiers le sacrifice de mon travail pour 
laisser parler des auteurs qui pensent avec maturité et une 
connaissance profonde de la matière, et qui expriment 
leurs idées avec une lucidité et une pureté de style dont je 
ne me flatte pas de pouvoir embellir mes écrits. L'autorité 
de ces savants distingués imposera plus, d’ailleurs, que 
le témoignage de mon opinion. 

« D'accord avec les économistes sur l'utilité, sur la néces- 
sité d’un bon système de communications, nous ne le 
sommes pas sur la cause qu'ils assignent à la lenteur du 
développement de ce système. 

• Les (économistes pensent que les travaux publics de 
France ne sont aussi arriérés, que parce que l'administra- 

(’) l’Hf# poiiliyuM e( prtttiijuet êur It* truraux puUits fie France, 

I »r MM. Lamé cl Clapeyruo, et par MM. Stéphane et Eugène Flacliat. 
l'aria, septembre 183! Cher .M Carilian-Uœury, quai des Augu-tins, 
n" 11, B Paris. 
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lion publique y a encore trop d'influence, et, selon nous, 
pour qu'ils prennent toute l'activité qu’il est si urgent d'y 
apporter, il faut que le gouvernement y intervienne très- 
puissamment. 

« Cette opinion, nous le savons, compte aujourd’hui fort 
peu de sectateurs ; nous sommes donc obligés de l'appuyer 
de quelques preuves et de faire connaître les motifs qui 
nous y ont nous-mêmes conduits. 

« Qu’il doive être reproché au gouvernement de grandes 
fautes et beaucoup d’inertie dans la part qu'il a prise aux 
travaux publics j que l’inextricable dédale et les intermi- 
nables lenteurs de ses bureaux en aient entravé le dévelop- 
pement, nous l’accordons. 

« Toutefois ces difficultés n'ont pas empêché la formation 
du petit nombre de compagnies qui exécutent en ce 
moment des travaux publics. En même temps, le corps des 
ponts et chaussées est occupé depuis neuf années à l’éta- 
blissement de près de six cents lieues de lignes navigables, 
au nombre desquelles sont quelques-uns des canaux qui 
peuvent avoir le plus d'influence sur la prospérité du pays. 

• C’est, il est vrai, depuis que ces canaux ont été entre- 
pris par le gouvernement, en vertu des lois de 182f et 
de 1822, que les reproches des économistes sont devenus 
plus vifs, et qu’ils s'en sont fait une arme d’opposition plus 
active. 

■ Profitant d’une faute grave qui fut commise alors par 
la direction des ponts et chaussées, ils ont pensé qu’ils 
pouvaient puiser là un argument puissant contre l'interven- 
tion du gouvernement dans les travaux publics, et ils ont 
à cet égard complètement réussi à faire adopter également 
leurs préventions si profondes contre toute part quelconque 
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prise par le gouvernement dans l'exéeulion des travaux 
publies. 

• Depuis ce succès des économistes, le gouvernement 
n’est plus intervenu, en efTct, dans les travaux publics que 
par les examens administratifs et les formalités législatives. 
Il en est résulté que, tandis que les ponts et chaussées, 
continuant les travaux de 18ît et I82Î, répandaient 
annuellement, sur le sol de France, pour 10 à 12 mil- 
lions de main-d’œuvre, sans compter leur budget ordinaire 
qui y donne près de 25 millions, les compagnies parti- 
culières formées pour l’exécution de quelques travaux 
publics, ponts, canaux, ou chemins de fer, n’ont pas 
employé 30 millions dans le cours de ces dix années. > 

Pour en bien juger les causes, reprenons en peu de mots 
les arguments qu’employèrent les économistes 

• Un bon système de communications est nécessaire. 

« Les diverses parties dont il se composera doivent être 
■I conçues et exécutées par des compagnies particulières. 

• Car le gouvernement n’a aucun moyen de juger l’oppor- 
» tunité des travaux à exécuter et d'en apprécier l’utilité ; 
> il doit être, surtout, absolument exclu de l’exécution de 

• ces entreprises ; l’inlérét privé peut seul y développer 
« l’activité, l’économie, la promptitude nécessaire. 

« Pour que l’entreprise ne soit pas improductive pour 
« l'intérêt privé, il faut qu’elle rapporte au moins l’intérêt 

• des fonds qui doivent y être appliqués. 

• C'est l’intérêt privé qui peut seul découvrir et prouver 
« que l’entreprise produira ce résultat. 

« Afin que l’entreprise ne soit pas trop productive pour 
« l'intérêt privé, ce qui serait contraire à l'intérêt général, 

• il faut la mettre en adjudication. 
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« La lutte des intéréLs privés est essentielle dans ce cas à 
« l'intérét général . • 

< L'on ne niera pas, sans doutÿ, que tout ceci ne soit de 
très-pure économie politique, telle qu’elle est aujourd’hui 
professée. 

•> Nous ne nous attacherons pas ici h discuter en détail 
chacun des principes économiques que nous venons de 
reproduire résumés. Constatons d'abord ce qui résulte du 
succès que ces principes ont obtenu. 

• Les travaux publics sont en France de plus en plus 
désertés par l'intérét privé, par les capitaux, par le talent 
nos routes dépérissent ; nos fleuves .sont à peine navi- 
gables, nos canaux restent inachevés ; des chemins de fer, 
il s’en projette beaucoup, et il ne s’en construit pas. 

« II est vrai que l’économie actuelle a sa réponse : 
• S’il ne se produit pas de canaux et de chemins en fer, 
« c’est qu’apparemment l’intérét privé a jugé que ces tra- 
« vaux ne lui seraient pas assez productifs. ■ 

Cette réponse est malheureusement très-vraie, mais, en 
bonne foi, pour être vraie, est-elle suffisante? C’est là la 
cause du mal, ce n’en est pas sans doute le remède. 

« Le prix du transport quadruple le prix du blé. Avec de 
« bons transports et des navigations rapides, la France 
« n’éprouverait pas de disettes, » a dit M. Say. 

« Mais aux conditions qu’impose l’économie politique 
actuelle pour l’établissement des canaux, on peut affirmer 
à priori qu’il ne se construira jamais de canaux qui puissent 
empêcher une disette. 

• Pour qu’un canal puisse être une bonne spéculation, et 
qu’ainsi l’intérêt privé puisse s’en occuper, il faut qu’il 
tran.sporte au moins 120,000 tonneaux de 1,000 kilo- 
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de France les plus arriérées avec celles oü la civilisation, 
l'industrie, l’agriculture, étaient le plus avancées. 

• Cette détermination du gouvernement ne fut-elle pas 
inspirée par les vues les plus sages? n'a-t->elle pas produit 
d'immenses résultats? Malgré les imperfections des routes 
tracées alors, n’est-il pas certain qu’on peut les compter au 
nombre des causes les plus fécondes des progrès accomplis 
depuis ce temps ? 

« Cela n’a sans doute besoin de démonstration pour pei^ 
sonne, ni surtout pour les économistes. Pourquoi donc n’en 
serait-il pas fait ainsi aujourd’hui pour les canaux et les 
chemins de fer ? 

« L'établissement d’un grand système de canaux et de 
chemins de fer est-il moins nécessaire aujourd’hui, que ne 
l’était, il y a cent ans, l’établissement d’un grand système 
de routes? 

• Les économistes ne le pensent pas, puisqu’ils voient 
dans l’imperfection de l’état actuel des transports, c’est<4i-diro 
dans l’absence de canaux et de chemins de fer, l’une des 
causes principales de la détresse de l’industrie, de l’agricul- 
ture et du commerce. » 

Après avoir parlé de différents travaux publics qui ne 
rapportent qu’un faible revenu, les auteurs ajoutent : 

« Eh bien, malgré que les produits de ces belles entre- 
prises soient si loin d’atteindre le taux que recherchent les 
spéculateurs pour s’occuper d’une affaire de travaux publics, 
nous ne croyons pas qu’il soit jamais venu à la pensée de 
qui que ce soit de faire un tort aux divers gouvernements 
qui les ont exécutés, de n’avoir pas attendu qu’elles pussent 
devenir l’objet de spéculations lucratives pour des particu- 
liers. S’ils l’eussent fait, il est bien clair qu’aqjourd’hui 

16 
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encore nous n’aurions ni le canal de Saint-Quentin, ni le 
canal du Centre, ni le canal du Languedoc. 

• Enfin, on commence à savoir que les canaux dont 
l’ouverture a été le moins productive pour les compagnies 
qui les entreprenaient ont toujours donné à l'État de très- 
grands bénéfices, par l’accroissement qui s’est produit dans 
les propriétés situées sur la ligne nouvelle de communica- 
tion, et par l’augmentation des impôts, par l’économie 
produite sur le roulage de terre, et dont toute la société 
profite, et enfin par la diminution dans l’entretien des 
routes de terre. » 

Les auteurs de l’excellent ouvrage que je cite, expliquent 
par quelles circonstances la canalisation de l’Angleterre a 
été exécutée par des compagnies. 

Le duc de Bridgewater, sortant de sa minorité, entreprit 
et fit construire à lui seul le premier canal navigable qui 
fut établi en Angleterre. Le but principal du sien était de 
créer des débouchés pour des mines qu’il possédait à 
Worsley, en ouvrant une communication avec Manchester; 
il calculait aussi les bénéfices qu’il retirerait du droit de 
transport sur son canal. Il obtint à cet effet un acte du 
parlement en t7S8. 

La noble émulation du lord s'alimentant même par les 
difficultés qu’il avait eu à surmonter, il sollicita successi- 
vement d’autres actes du parlement pour prolonger son 
canal jusqu’à Preston-Brook, et de là le diriger d’un côté 
jusque dans les eaux de Liverpool ('). 

D’autres particuliers, stipulés par l’exemple et les avan- 

(') L'histoire des ceoanx du doc de Bridgewster est extraite de 
roQTrage : Vei canotif naviçabif$ de Unrroe de Pammeasc. 
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luges du duc de Bridgewater, demandèrent des concessions 
que le parlement accorda sans concurrence, après avoir 
reconnu par des enquêtes que les entreprises étaient utiles 
au point de vue géiiéral. 

Les dates des actes de concession des principaux canaux 


d’Angleterre sont : 

Canaux du duc de Bridgewater . . . 1758 et 1760 

Canal du Grand-Tronc, au lord Stafford . . . 1766 

Canal de Coventry 1768 

Canal d’Oxford 1769 

Canal de Stafford et Worcester, au lord Stafford. 1775 

Canal de Leeds et Liverpool 1779 

Canal de Grande-Jonction 1792 


Voilà comment dans un pays, tout de traditions, où tout 
se règle par les antécédents, s'est fondée la législation qui 
régit les entreprises de canaux et routes de fer. 

Mais, pour avoir concédé à des compagnies l’exécution 
de la presque totalité de ces travaux, le gouvernement 
anglais ne s’est nullement interdit d’y intervenir lui-niéme 
quand la nécessité en serait démontrée. 

Le canal Calédonien a été exécuté aux frais de l’État dans 
les années mêmes où l’Angleterre se trouvait le plus embar- 
rassée dans ses finances, et à la fin des guerres de l’empire, 
parce que le parlement avait reconnu dans cette entreprise 
un des moyens les plus sûrs et les plus prompts de civiliser 
la haute Écosse. 

Le parlement est intervenu dans la construction du 
canal de Forth et Clyde, par un prêt de 50,000 livres ster- 
ling à la compagnie concessionnaire. 

La route d’Irlande et le canal Royal-Militaire ont été 
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exécutés aux frais de l'Étal ; c’est, en partie, des deniers 
publics que le canal de Croydon a été creusé ('). 

Les succès des premiers canaux anglais, qui forment la 
plus belle ligne de navigation intérieure qui existe, expliquent 
l'empressement avec lequel l’intérét privé s'est porté vers 
ce genre d’entreprise. Mais d’autres causes y ont contribué ; 

Les institutions de l'Angleterre, institutions qui, en con- 
centrant dans un petit nombre de mains de vastes étendues 
de terre et d’énormes capitaux, y ont rendu très-facile 
l’établissement des grands travaux publics ; 

L’hydrographie, la topographie, le climat d'Angleterre, 
le régime de ses rivières, tout se prête admirablement dans 
ce pays à l’établissement des voies de communication. 

Un droit de péage étant établi sur toutes les voies de cir- 
culation en Angleterre, les canaux et les chemins de fer 
ont plus de facilité pour lutter contre les transports par 
terre que dans les pays où ce dernier moyen est gratuit. 

Enfin, l’importance des transports intérieurs qui résulte- 
du développement des industries commerciale, métallur- 
gique et manufacturière. 

Les estimables auteurs de l’ouvrage que je continue à 
extraire auraient pu ajouter aux causes de l'impulsion des 
intérêts privés en Angleterre, le développement de l’esprit 
d’association et les motifs de sécurité que trouve ce pays 
dans sa position insulaire qui l’expose à moins de crises 
politiques et le garantit des dangers de l’invasion. 

Dans l’Amérique du Nord, tous les États, et même le 
pouvoir fédéral, fournissent des subventions pour l’ouver- 
ture des canaux, des routes et des chemins de fer, dans les 
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pays où l'industrie est le moins développée, aOn d'en accé- 
lérer les progrès. 

Je citerai à l'appui de cette assertion l’emprunt de 
3,750,000 florins, contracté à Amsterdam en novembre 1 829- 
par les villes de Washington, Georgetown et Alexandrie, la 
première pour 2/3 et les deux dernières chacune pour 1/6, 
pour la quote-part de ces villes dans les frais de creuse- 
ment des canaux ouverts par la compagnie de l’Ohio et 
Chesapeake servant à mettre l’intérieur en communication 
avec les ports de l’Océan. Le cahier des charges de 
l’emprunt porte que le gouvernement général avait pris 
une part considérable dans l’entreprise des canaux et avait 
autorisé les trois villes à donner hypothèque sur les pro- 
priétés en garantie de l’emprunt qu'elles négocieraient pour 
le montant de leur cotisation. 

• La conclusion à tirer des beaux travaux de canalisation 
de l’Angleterre n’est donc pas que le système des compa- 
gnies exécutantes et concessionnaires sans aucune inter- 
vention ou subvention du gouvernement doit être installé 
en France; car ce système n’est pas praticable parmi nous, 
à moins qu’on ne veuille se résigner à attendre que, par de 
longs et pénibles efforts, nos manufactures, notre commerce 
et notre agriculture se soient agrandis au point de fournir 
matière à de bonnes spéculations dans l’ouverture des 
canaux et des chemins de fer. Combien de temps sera 
nécessaire peur arriver à ce moment? Combien de faillites, 
d’émeutes, rempliront cet intervalle? C’est ce que nous 
laissons à décider aux sectateurs de l’intérêt privé, livré à 
scs seules ressources, en matière de travaux publics. 

« Pour nous, en présence des étonnants résultats que 
l’Angleterre a obtenus de sa canalisation; en présence do 
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cette population grandissant et s'enrichissant si vite par la 
réduction dans les prix des matières premières et de con- 
sommation qu'elle doit à ses canaux ; témoins de ces 
magnifiques et rapides progrès de l'industrie, du commerce 
et de l’agriculture d'Angleterre, nous pensons que la France 
ne saurait attendre plus longtemps, et qu’il faut aussi 
qu’elle se couvre le plus rapidement possible de canaux et 
de chemins de fer. 

• Hais lorsque nous voyons que la plupart des entre- 
prises de canalisation de l’Angleterre, bien que favorisées 
par les plus heureuses circonstances, ont été généralement, 
dans les premières années, onéreuses aux compagnies con- 
cessionnaires, puis, pour la plupart, se sont élevées suc- 
cessivement à des produits considérables, nous pensons qu’il 
y a lieu de mettre à profit ce grand enseignement. . . . 

. . Et si l’oh est conduit à tirer des expressions mêmes de 

l’économie politique actuelle des conclusions si contraires à 
celles qu’elle a déduites, c’pst quç rien n’est plus élastique 
que les expressions abstraites et mystiques ; que rien n’est 
plus abstrait, plus mystique que cette expression, le temps. 
Cette phrase, le temps amènera ces améliorations, pour 
n’être pas tout au moins ridicule, ne peut signifier autre 
chose que les efforts des hommes finiront par amener ces 
améliorations; or, les hommes peuvent agir de deux 
manières t par inspiration, par prévoyance, ou bien par 
expénence. Le temps amène donc les progrès nécessaires à 
l’humanité tout aussi bien quand la société obéit aux inspi- 
rations des hommes les plus éclairés et accepte les conseils 
de leur prévoyance, que lorsque, éveillée par de longs 
abus, par de vives plaintes, se soumettant aux leçons de 
l'expérience (et l’on sait le mot de Franklin, l’expérience 
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tient une école où les leçons coûtent cher), elle améliore en 
déplaçant et quelquefois en brisant. Lors donc qu'il s’établit 
un canal pour créer des exploitations, donner de la vie à 
des provinces entières, y appeler l'industrie et le commerce, 
on peut en faire hommage au temps, tout aussi bien que 
lorsqu'un canal s'établit pour remplacer un roulage trop 
coûteux, et que les profits qu'il doit produire consisteront 
surtout dans les profits enlevés à une autre industrie. Que 
ceux qui, à défaut d'autre croyance et dans l’impossibilité 
cependant de nier une autorité supérieure, sacrifient à 
l'autel du temps ; que ceux-là se rassurent donc; ils peuvent 
reporter à leur idole tout ce qu'ils voient autour d'eux se 
produire de bon. Quant à nous, sans chercher à leur 
imposer des croyances qui ne sont pas les leurs, nous 
serons satisfaits s’ils admettent que la société ne se suicide 
pas quand elle ne se borne pas à laisser faire. 

« Au reste, on peut prouver par les faits que l'inspira- 
tion à laquelle on doit les principaux travaux publics en 
France est digne de toute la reconnaissance des hommes, 
et ces faits nous allons les produire pour ceux qui ne sau- 
raient marcher sans preuves positives, et qui ne s’aban- 
donnent au système de l'exécution des travaux publics par 
compagnies livrées à leurs seules ressources, que parce 
qu’ils y trouvent une sécurité dont ils ont besoin en matière 
de questions sociales ; parce qu’ils pensent que, quel que 
soit le prix des leçons de l’expérience, il faut savoir attendre 
et les payer. L’expérience prouve que les entreprises des 
travaux publics les moins prodwtives pour les compagnies 
rapportent à la société des bénéfices considérables , en sorte 
que l’on peut affirmer que l'ouverture des voies de commu- 
nications est certainement la plus belle spéculation que 
puisse faire la société. « 
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Ces considérations sont suivies, dans l'ouvrage distin- 
gué que je compulse, du calcul d'un canal supposé de 
400,000 mètres de long, à travers un pays dont l'indus- 
trie serait peu active, et qui donne les résultats suivants : 
3 p. °/o aux concessionnaires. 

66 p. “/« aux propriétaires voisins par l’économie sur le 
roulage de terre et sur l'entretien des routes, et par 
l'augmentation du revenu agricole et du revenu indus- 
triel. 

4 4 '/• P- */« au trésor public par l’économie sur le roulage 
et l’entretien des routes, et par l’extension des consom- 
mations et des impéts directs et indirects. 

Passant aux faits qui se sont produits par l’ouverture de 
plusieurs canaux, on voit que, suivant M. Ifucrne de Pom- 
meuse, le canal du Languedoc dit Uupont de Némours, 
donne en six années au commerce une économie égale au 
prix de ses constructions ; qu’il a donné à l'État, dans le 
même espace de temps, un bénéflce égal sur les impôts, en 
donnant aux produits agricoles et autres un accroisse- 
ment annuel d'environ les deux tiers de son prix originaire. 

Le revenu net du canal du Centre est d'environ 
400,000 francs; il a coûté à peu près 16 millions. Une 
compagnie qui l'aurait exécuté ne tirerait donc que 3 p. % 
du capital. D'après M. Favier, ce canal, en 4824, avait 
augmenté la valeur annuelle des productions agricoles et 
industrielles de la France de 5,680,000 francs au moins. 

M. Charles Dupin, cherchant à évaluer l'augmentation 
de valeur que produirait un canal du Havre à Strasbourg, 
ayant 860 kilomètres de long et coûtant 210 millions, 
établit un calcul reportant en une année 240,. 528, 000 francs, 
soit le prix de la construction. 


Digitized by Google 


Enfin, MM. Brisson et Dutcns, dans leurs deux beaux 
ouvrages, insistent à plusieurs reprises sur les avantages 
considérables que l'État peut retirer de l’établissement des 
travaux publics, et M. Brisson (page 129 de son ouvrage), 
reconnaissant « que la presque totalité des travaux publics 
« ne pourrait d'ici à longtemps s’exécuter dans la seule \ ue 
“ des bénéfices qu’une association de concessionnaires 
« aurait lieu d'en attendre, » déclare • qu’il est indispen- 
« sable que l’État prenne part dans la dépense, en considér 

• rant comme un dédommagement convenable de ses 
« avances, d’abord, 1’acrrois.sement de la richesse publique 
« dont le fisc retire sa part, et en seconde ligne, la diminu- 

• tion des frais d'entretien des voies actuelles de commu- 
« nication. » 

M.M. I^mé et Clapcyron, S. et J. Flachat me pardonne- 
ront de leur avoir emprunté ces réflexions et ces données 
pour en orner mon opuscule. J’espère que mes simples 
indications inspireront le désir de lire un ouvrage qui 
renferme beaucoup d’autres vues et de renseignements 
utiles. 

Après ces nombreuses citations, je me dispenserais de 
recourir à l’appui de M. Say. si je n’en avais annoncé l’inten- 
tion dans une partie de ma brochure qui est déjà imprimée 
et avant d'avoir lu l’ouvrage auquel j’ai emprunté plusieurs 
pages. 

Voici ce que dit le célèbre économiste (') ; 

€ Il me semble qu’en Angleterre un est trop porte à croire 
qu’un édifice public, un pont, un canal, un bassin de navi- 
gation qui ne rapportent pas l’inlérét des avances et les 


(') Cours complet d’économie politique, Paris, l. V, chap. XXIII, 
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frais d'entretien qu’ils coûtent, ne méritent pas d’étre 
construits. D'où résulte une sorte de préjugé contre les 
établissements que les associations particulières ne veu- 
lent pas entreprendre, et qui ont besoin d’avoir recours 
à l’appui et aux fonds du gouvernement, c’est-à-dire de la 
nation. 

« Si, sous prétexte que les intérêts des avances et les 
frais d’entretien d’un établissement public doivent être 
remboursés par ceux qui en font usage, c’est-à-dire par des 
péages, sous une forme ou sous une autre, on détourne par 
là beaucoup de gens d’en faire usage, on les prive de cette 
multitude de fruits indirects qui pouvaient en sortir et qui, 
multipliés pendant des siècles au moyen d’un établissement 
durable, échappent à tout calcul ; c’est-à-dire qu’on prive 
la nation entière de ce qui forme peut-être le principal 
mérite de l’établissement. 

• On peut, je crois, sans crainte,^mettre les moyens de 
communication, pourvu qu’ils soient judiciairement conçus, 
au rang des dépenses sociales les mieux entendues. Il en 
résulte une diminution de frais de production en général, 
une baisse de prix pour tous les produits, d’où résulte un 
gain pour la société. '> 

Résumant les considérations que j’ai (rapportées, j’en 
conclurai que le chemin de fer d’Anvers à la Prusse ne 
doit pas être concessionné. De trop grands intérêts se rat- 
tachent à cet établissement politique et commercial, pour 
qu’on puisse les abandonner aux exigences et aux calculs 
étroits de l’intérêt privé. 

Je crois avoir suffisamment démontré la nécessité ur- 
gente de commencerimmédiatement cette route ^ on n’aura 
que trop d’occasions, avant son achèvement, de regretter 
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qu'elle n’ait pas üxé les premiers soins de la révolution ('). 

La concession de la roule ne s’adjugerait à présent qu’à 
des conditions onéreuses. Avant que la liberté de l’Escaut 
ne soit consacrée par le fait et parles conditions de la paix, 
avant qu’un traité de commerce n’ait Hxé la base de nos 
rapports avec la Prusse, la prudence conseillerait peut-être 
aux capitalistes de ne compter que sur la circulation du 
trafic intérieur du pays, circulation qui se restreindrait 
considérablement si nos voies de communications exté- 
rieures étaient entravées. Ces capitalistes imposeraient la 
condition de péages qui ne s'accorderaient pasavec les néces- 
sités de notre position, car il ne peut se faire qu’on recon- 
naisse l’utilité d’établir, pour les produits de nos exploita- 
tions de fer et de charbons, et pour ceux du commerce 
extérieur, des prix de transport qui ne laisecraient aucun 
profit à la route en sus de l'intérêt du capital et des frais 
d'entretien. Ce serait un encouragement bien entendu sous 
le point de vue de l'intérêt général et que ne comporterait 
pas la concession de l'entreprise à l'intérêt privé. 

Il résulterait de la couces.sion que la compagnie adjudi- 
cataire ferait des bénéfices immodérés aux dépens de la 
nation lorsque notre commerce sera affranchi des obstacles 
et des incertitudes qui résistent à son développement. 

Que si on voulait limiter les profits des concessionnaires, 
ils seraient engagés par là à la profusion dans les dépenses 

(') Le million de lloriDS consacré, à la On de 1830, anx besoins des 
industries, aurait sulB à l'achat des terrains et aux ouvrages de 
terrassements de la route d’Anvers Jusqu'à Verviers. Les ouvriers de 
tland et autres villes, les mineurs et les campagnards inoccupés 
auraient trouvé un moyen d'existence dans ces travaux, et la route 
secouerait à présent tous les Intérêts du royaume. 
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de la route lorsque les revenus dc|)asseraient la borne 
fixée. 

Des concessionnaires établissant leurs conditions sur les 
probabilités les plus défavorables et probablement sur la 
possibilité de découvertes nouvelles ou d'améliorations qui 
pourraient survenir dans les voies de communications, la 
route n’atteindrait pas complètement le but proposé 
et l’État serait engagé pour un grand nombre d’années ou 
à perpétuité. 

Puisque le gouvernement ne pourrait se soustraire aux 
chances les plus désavantageuses, mieux vaut adopter le 
modequelui feraitcourir en même temps la bonne fortune. 

L’État a plus de motifs que des compagnies particulières 
de faire la spéculation des chemins de fer. En entreprenant 
successivement les routes que l’intérét du royaume réclame, 
il établirait une mesure de compensation entre toutes ; le 
profit de l’une comblerait le déficit de l’autre ; elles se prê- 
teraient mutuellement appui et des éléments de prospérité. 
On ne peut douter qu’un embranchement de la grande 
route sur Bruxelles ne donnât, par les transports de voya- 
geurs et de matières précieuses, des revenus excédant 
l’intérêt de la dépense et les frais d’entretien ; cet excédant 
couvrirait les chances de pertes de la voie principale ou 
d’une autre. 

Un concessionnaire n'aurait pas les mêmes motifs de 
sécurité, borné qu’il serait aux ha.sards de son entreprise 
isolée. 11 ne pourrait d’ailleurs compter sur le concours de 
routes latérales, car l'État ne s'engagerait probablement 
pas envers lui à les créer. 

Et enfin, le résultat commun de ces roules donnàt-il 
même une iKTte, l’État en serait largement dé<lommagé 
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par les nouvelles richesses sociales qu'elles cnieraient; par 
la circulation et la reproduction actives des capitaux; la 
réduction dn prix des denrées ; l’économie de temps des 
voyages ; la valeur de partie des bras et des chevaux quit- 
tant le roulage actuel pour retourner à la charrue ou à 
d'autres industries ; par des économies dans les services 
administratifs , militaires et des postes ; enfin , par le 
mouvement imprimé à toutes les sources de richesses et 
d'impéts. 

Que l'on n'objecte pas la difficulté de se procurer l’argent 
nécessaire à la construction des routes. Riche des] plus 
belles productions, la Belgique, avec une administration 
probe, éclairée cl laborieuse, peut vaincre les résistances 
que des intérêts privés opposent à l'impulsion de son 
crédit et elle trouvera les caisses ouvertes quand elle 
voudra emprunter toute somme à affecter à des établisse- 
ments qui devront avoir pour effet d’augmenter les garan- 
ties qu’elle présente ; les capitalistes savent que les États 
s'enrichissent par des dépenses j'udicieuscs comme ils 
peuvent se ruiner par certaines économies. 
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CHAPITRE IX. 

ADMINISTRATION DE LA ROUTE ET MODE d'eMPRUNT. 

Plusieurs moyens se présentent à la pensée, de pourvoir 
à la dépense et à l'administration de la route ; les uns livre- 
raient l'entreprise à des concessionnaires et leur en aban- 
donneraient les soins et les revenus à des conditions 
convenues; d’autres admettraient le gouvernement au 
partage des profits avec les actionnaires moyennant sub- 
vention de sa part; d’autres, enfin, réserveraient à l’État les 
charges, les bénéfices et la propriété de la route. C’est à 
cette dernière catégorie que je me suis arrêté pour former 
le plan que je soumets au jugement du public. 

Partant du principe que le chemin de fer doit rester en 
propriété à l’État, pour que son régime puisse se modifier 
suivant les besoins variables du commerce et des industries, 
j'ai cherché à combiner cet avantage avec ceux que pré- 
sentent les conces-sions, à savoir : l'économie et la sollici- 
tude de l’intérét privé. J’ai cru trouver la solution de ce 
problème, pour la route d'Anvers à la Prusse, dans l’orga- 
nisation d’une société anonyme composée de négociants 
respectables des villes que la route traverserait, négociants 
intéressés, par la nature de leurs affaires, à la bonne exé- 
cution et à la prospérité de la route. 

Cette société emprunterait en son nom le capital néces- 
saire à la construction de la route et serait chargée de sa 
comptabilité. 
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l)c concert avec l'administration des ponts et chaussées, 
elle opérerait les achats de terrains, contracterait avec 
les entrepreneurs des travaux et surveillerait la construction . 

L'État ferait à cette société la concession gratuite des 
terrains à lui appartenants que la route devrait occuper. 

Le gouvernement fixerait le tracé de la ligne qui serait 
arrêtée avant la conclusion de l'emprunt. 

La construction de la route commencerait simultanément 
sur plusieurs points. Les travaux et fournitures seraient mis 
en adjudications publiques, en plusieurs sections de la route. 
Un terme serait fixé pour l'achèvement de la route. 

Une loi nouvelle, si elle était jugée nécessaire, obvierait 
aux difficultés et lenteurs que la loi sur les expropriations 
actuellement en vigueur pourrait être impuissante à 
prévenir. 

La somme à emprunter serait fixée de manière à couvrir 
amplement l'estimation des dépenses, afin d'éviter des 
mécomptes. 

Le capital que cette somme constituerait d'après le 
taux d'adjudication de l'emprunt porterait intérêt à raison 
de 5 p. “/o l'an. 

L'adjudicataire de l'emprunt aurait la faculté d'émettre 
des actions en nom ou au porteur pour le montant de l'em- 
prunt et de distribuer la rente annuelle en 4 p. "/o d'intérêts 
et t p. ”/o de primes ou lots. 

1 p. °/. du montant du capital serait annuellement 
aOecté, en sus des 5 p. % d'intérêts, à l'amortissement par 
achats de l'emprunt. Il n'y aurait pas d'amortissement la 
première année. 

L'État garantirait le payement annuel de l'intérêt et de 
l'amortissement. 
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Le premier versement de l’emprunt destiné à subvenir 
aux premiers débours et à servir de garantie des verse- 
ments subséquents serait de 20 p. “/o du capital nominal. 

Ce premier versement libérerait la caution que l’ad- 
judicataire de l’emprunt aurait dù fournir avec sa 
soumission. 

Les versements posttirieurs s’opéreraient au fur et A 
mesure des besoins de la société anonyme et sur l’invitation 
de la direction. 

Si, par suite d’économies, soit dans les acquisitions de 
terrains ou dans les adjudications des travaux, soit par 
des modifications au plan de la route, la somme emprujitée 
présentait un excédant sur la dépense, cet excédant serait 
appliqué extraordinairement à l'amortissement du dernier 
ou des derniers termes de l’emprunt. 

Si l’économie résultait de l’emploi de soldats jugés 
propres aux travaux, elle serait affectée au service des pre- 
mières annuités de l’emprunt en décharge des engagements 
de la société et de la garantie de gouvernement envers les 
bailleurs de fonds. 

Les excédants de revenus de la route sur les frais annuels 
d’entretien et les charges de l’emprunt seraient destinés 
d’abord au remboursement des avances que l’État aurait 
faites en vertu de sa garantie, et ensuite à l’amortissement 
anticipatif de l’emprunt. 

Le tarif des prix de transport de personnes et de mar- 
chandises sur la route serait arrêté avant l'adjudication de 
l’emprunt. 

Lorsque les revenus de la route donneraient un produit 
net annuel de fO p. sur le montant de l’emprunt, il serait 
loisible au gouvernement de provoquer et de faire opérer 
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une réduction du tarif des péages t|ui ferait rentrer le 
revenu dans la limite de 10 p. */. net. 

Si mémo l'impét des revenus de la roule n'atteignait 
pas 10 p. */ot lo gouvernement et la direction do la société 
pourraient, de commun accord, modifler les péages de diffé- 
rents articles du tarif on réduisant les uns et augmentant 
les autres, de telle sorte que le produit général des articles 
modifiés fOt le même d'après les comptes de l'année pré- 
cédente. 

Le gouvernement ne pourrait exiger une réduction du 
tarif, sans corapei»ation, quand le revenu ne s'élèverait 
pas à 40 p. "/o net, que moyennant l'adhésion des action- 
naires convoqués en assemblée générale, adhésion pro- 
noncée par la majorité des actionnaires présents. Cette 
réduction serait toutefois obligée si le gouvernement garan- 
tissait un revenu équivalent à celui de l'année écoulée. 

A l'extinction de l’emprunt, soit au terme de son amor- 
tissement régulier, soit anticipativement par les excédants 
de revenus de la route, on par le remboursement que le 
gouvernement ferait de l'emprantr la propriété de la route 
retournerait de droit à l'État. 

Le pouvoir législatif affranchirait de droits d’enregistre- 
ment et autres les acquisitions de terrains, l’octroi de la 
soaété anonyme et la rétrocession de la route à l'État. 

La route serait également exempte de la contribution 
foncière. 

Les différends qui pourraient s'élever entre les entrepre- 
neurs de travaux et la direction de la société, et ceux qui 
surviendraient entre cette société et le gouvernement, 
seraient jugés par arbitres et sans appel. 

Je ne présente pas ces indications comme définitives; 

17 
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leur ensemble me parait concilier les intérêts du gouver- 
nement, des prêteurs et du public, mais je le crois suscep- 
tible de modiflcations, surtout en cas de conventions avec 
le gouvernement ou le commerce de Prusse. 

Les dispositions pour l'emprunt donnant aux prêteurs la 
caution des revenus de la route, le crédit du gouvernement 
ne serait que peu ou point chargé par la garantie des inté- 
rêts et de l'amortissement. Le chiffre de la dette de l'État ne 
serait pas augmenté. 

Au moyen de l'intervention réservée au gouvernement 
dans la rédaction et les changements au tarif des péages, 
les intérêts industriels n'auraient pas à craindre que 
les prix de transport fus.sent établis dans un esprit de 
monopole. 

Cette sécurité comme la bonne gestion de la route 
seraient également assurées par la composition de la 
société anonyme. 

Il importerait beaucoup de choisir avec discernement les 
membres de l'administration de cette société. Les négo- 
ciants d'Anvers qui traitent les affaires générales de la 
place sont directement intéressés au développement de 
nos moyens de communications et de transports sur l'Alle- 
magne , il en est dont la prospérité est en quelque sorte 
subordonnée à l'érection du chemin dé fer : condition rigou- 
reuse de rapports suivis avec les provinces rhénanes et 
l'Allemagne centrale ; leur propre intérêt les as.socierait au 
succès de la route et exciterait leur vigilance dans les soins 
qu'elle réclamerait. 

Ce serait parmi cette classe de commerçants qu'il fau- 
drait prendre ceux dont les lumières, le zèle et l'activité 
promettraient la meilleure surr eillance de la construction 
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du chemin de fer, de son entretien et de la bonne adminis- 
tration de ia partie flnancière. 

A Liège et à Ver\'iers, il y a aussi des négociants quQ la_ 
nature do leurs affaires attache particulièrement aux rela- 
tions avec l'Allemagne et la Suisse, et dont la sollicitude 
serait assurée au chemin qui prendrait cette direction par 
leur ville. 

J'aurais proposé d'allouer à l'administration une part 
dans les profits nets de la route, si je n'avais cm qu'il faut 
éviter de créer des intérêts opposés aux vues larges et 
fécondes d'intérét général qui doivent présider à la direc- 
tion de rétablissement. Mais en rétribuant l'administration, 
on pourrait exiger de scs membres qu'ils prissent un certain 
nombre d'actions qui les lierait d'autant plus d'intérêts avec 
le sort de la route. 

J'estime qu'une administration, judicieusement formée, 
préviendrait les inconvénients qui engagent à faire la con- 
cession des grandes entreprises, et il est probable que le 
gouvernement ne sentirait jamais le besoin de se dessaisir 
de la propriété d'une voie dont l'e.xploitation et le régime se 
simplifieront sans doute, au point de no pas présenter plus 
de difficultés que nos routes actuelles. 

4 

En divisant la route en plusieurs sections, dont les tra- 
vaux seraient adjugés séparément, on obtiendrait économie, 
célérité et meilleure exécution. Les petites entreprises sont 
à la portée de plus de spéculateurs dont la concurrence 
provoquerait la baisse des prix et une émulation favorable 
à la qualité de l'ouvrage. Ce partage du chemin jiour les 
travaux permettrait de fixer un terme plus rapproché pour 
son achèvement cl n'exposerait pas aux retards que des 
contestations avec un entrepreneur général pourraient 


occasionner. 


CHAPITBE X. 


C'est une tôche pénible d'avoir à dissiper des illusions 
flatteuses •, mais celte tâche devient un devoir rigoureux 
pour le citoyen, quand une partie de la nation et les grands 
pouvoirs de l'État s'endorment dans une fausse quiétude 
qui ne pourrait se prolonger sans compromettre des intérêts 
d'avenir. 

C’est pénétré de cette obligation et alarmé des maux que 
recèle la situation actuelle de notre commerce que j'ai 
essayé d'y attirer l’attention du gouvernement et de la 
représentation nationale. Il est permis de douter qu'ils 
connaissent celte position, car leur patriotisme se serait 
ému et quelques actes auraient attesté leur sollicitude pour 
ce grand intérêt national. 

Devant l'inaction des pouvoirs de l'État, il peut être utile 
que la vérité se fasse entendre : je l'ai dite telle qu'elle 
m’apparatt, je l’ai dite avec indépendance et sans arrière- 
pensée, car aucun autre sentiment ne m’anime qu’un vif 
désir de prospérité pour mon pays. 

Cette vérité est, à mes yeux, que la Belgique possède 
une grande source de richesses dans son agriculture ; que 
cette source a été très-féconde l'année dernière et qu’elle a 
entretenu la vie dans les autres branches de production. 
Mais ce levier ne peut con.server toute sa puissance 
actuelle. 
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Que les récoltes prochaines soient faibles, et dans ce 
cas, l'agriculteur et les autres travailleurs devront ralentir 
leurs consommations d’objets de manufactures et du 
commerce. 

Que la nature continue, au contraire, une période de. 
fertilité, et alors la France et l'Angleterre cesseront d'oITrir 
leurs débouchés habituels à nos grains -, l'agriculture res- 
sentira plus vivement le besoin que l'activité des fabriques 
et du commerce procure des débouchés à ses produits sous 
les transformations variées que leur donnent les arts manu- 
facturiers. 

. Cependant quelle sera la position de ces industries quand 
leur concours deviendra si nécessaire! 

Des communications plus promptes et plus économiques 
et d'autres changements opérés chez nos voisins du Nord 
et du Midi auront détourné le commerce cosmopolite de 
nos voies i nos fabriques restées stationnaires en présence 
des progrès industriels des autres peuples, supportant de 
lourds impéts et des transports coùleui à l'intérieur, subis- 
sant les frais d'un commerce intermédiaire pour l'achat de 
leurs matières premièrès et la vente de leurs produits, 
privées de débouchés qu'elles possédaient naguère et des 
excitations du commerce, nos fabriques, dis-je, no pourront 
soutenir au dehors la concurrence de nos heureux rivaux. 
Voilà les conséquences inévitables de notre désespérante 
apathie. 

Je ne méconnais pas les difllcullés politiques et sociales 
qui depuis deux ans et demi pèsent sur la patrie ; je sais 
que la sécurité a manqué dans sa source extérieure et que 
le gouvernement a dé payer tribut aux opinions et aux 
préjugés du moment. Mais notre horizon politique s’esi 
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sensiblement éclairci ; les théories cèdent le terrain dans la 
nation au sentiment du vrai; le public reporte son attention 
vers les questions d’intéréls matériels auxquelles il est 
ramené par la force irrésistible du grand ordre des chosas; 
et ses organes s’en occupent journellement. Que le gouver- 
nement profite de cette disposition des esprits et qu'il 
l'entretienne en opérant les améliorations intérieures que les 
intérêts matériels du pays réclament; qu'il ne néglige rien 
pour asseoir ces intérêts sur des bases solides, pour dis- 
poser nos éléments d'avenir, pour préparer des voies fruc- 
tueuses où le commerce n'ait qu’à s’élancer quand la 
prudence le permettra, et enfin, et avant tout, qu'il pour-, 
voie aux moyens d’arrêter la déviation effrayante des 
affaires. 

Ces moyens pourront exiger quelques avances ; ne i>as 
les faire, ce serait agir comme un tuteur qui, par économie 
des frais d'une opération chirurgicale, exposerait son pupille 
à la gangrène. La nation a de l'argent pour pareilles 
dépenses ; on en a trouvé et l'on se propost* d'en con.sacrer 
encore à l’indemnité de pertes occasionnées par les événe- 
ments politiques ; mieux vaudrait ajourner à des jours 
heureux des réparations qui ne peuvent être que bien 
inégalement réparties et pourvoir d'abord aux maux les 
plus instants, aux maux qui menacent le bien-être futur du 
royaume. 

Je me suis gardé de proposer d;>s améliorations qui 
doivent être subordonnées aux chances des événements 
politiques, à des volontés étrangères ou aux moyens de 
défense du pays. La Belgique supportera avec patience les 
privations et les charges résultant d'une position dans 
laquelle elle ne [>ourrait reculer .sans s«* couvrir d'un 
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opprobre éternel, et aucun Belge jaloux de l'honneur de son 
pays, telle soit son opinion sur l'origine de la situation 
actuelle, ne peut désirer de réductions d’impôts ou d'autres 
mesures qui seraient incompatibles avec la sécurité de 
l'inviolabilité nationale. Hais, en se soumettant avec cou- 
rage aux sacrifices que le présent commande, la nation est 
soucieuse de son avenir; clic voit avec inquiétude que, 
tandis qu'autour d'elle tout est en voie de progrès, on ne 
fait rien de ce qui serait possible pour arrêter la déviation 
des sources de la pro.spérité matérielle d a pays ; elle accuse 
l’inertie du pouvoir devant ces intérêts périclitants ; voyant 
,1e pays adminUtré au jour le jour, comme s'il ne devait j>as 
avoir de lendemain, elle manque elle-même de la confiance 
nécessaire aux entreprises industrielles, nécessaire au crédit 
public et privé. 

Que, par un concours loyal, les pouvoirs parlementaires 
se hâtent de témoigner de leur foi dans les destinées de la 
révolution en adoptant quelque mesure de grande portée ; 
qu'ils décident le prompt établissement d’une route appelée 
à remuer tous les intérêts, à préparer de l'occupation à 
quatre-vingt mille hommes, qui rentreront peut-être sous 
|)cu de mois dans leurs foyers, et alors l'intérêt privé, 
encouragé par l'appui qu'il trouvera dans les institutions, 
ne tardera pas h céder à cet essor. 

Une ère industrielle succède aux temps d'épreuves et 
d'agitations (wlitiqucs ; la Belgique par les richesses de son 
sol, ses capitaux, par le génie industrieux, l'esprit d’ordre, 
la moralité et le bon sens de la masse de ses habitants, la 
Belgique, dLvjc, est appelée à tenir un rang honorable dans 
lu carrière noble et fructueuse oü l’Europe se précijiite. 
Que les hommes qui se chargent de diriger ses destinéas 
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sachent la seconder dans le noble coticours où elle est 
conviée, et, avec la paix, elle verra renaître la prospérité, 
et, à sa suite, la splendeur des beaux-arts. 
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RAPPORT 


COMMISSION SUPÉRIEURE 


O'IRDUSTRII ET DE COMMERCE. 


sur l'otilité et fiugeDce d'an chemio de (er (TüiiTeis à la Prasse. 
pt&ailâ le 8 mers 1833 d U. le Uinislie de riDUrieer. 


La commission supérieure d'industrie et de commerce 
croirait manquer au l>ut de son institution en gardant le 
silence sur le nouveau système de communications par les 
chemins de fer, et si elle n'en réclamait l'application dans 
le royaume. C'est ce qui nous porte, Monsieur le Ministre, 
à .vous soumettre quelques considérations sur ce sujet 
important. 

L'économie de temps et de frais que procurent ces 
routes nous semble pouvoir fixer le sort de plusieurs 
branches d'industrie en lutte avec des industries étran- 
gères. Le fabricant qui adopte des procédés perfectionnés 
l'emporte sur celui qui reste en retard des progrès de son 
art ; la même loi détermine la supériorité ou l'infériorité 
des nations. Des établissements d'utilité publique peuvent 
compenser la privation de certains avantages naturels. 

C'est ainsi que nous admettons la possibilité que des 
moyens de transport très-économiques et très-rapides 
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ültircnt chez nos voisins le commerce cosmopolite qui 
prend sa direction par nos voies vers les provinces rhénanes 
et l'Allemagne centrale. 

Sous ce rapport, la position relative de la Belgique a 
changé par l'effet seul des mutations survenues au dehors 
et à l'intérieur depuis deux ans et demi. 

La France a modiffé sa législation commerciale; elle a 
accordé des faveurs à des pavillons étrangers; ellea adopté 
le système du libre transit et des entrepôts. 

Le Havre a attiré des capitaux qui lui manquaient et a 
considérablement accru ses relations. 

Les voies de communications de cette place sur le Rhin 
ont été sensiblement améliorées, en attendant' qu'elles 
changent de nature. 

I 

Un entrepôt va s'établir à Paris, qui jouira de toutes les 
ressources d'une position centrale, de capitaux à bon mar- 
ché, et des avantages d'une place de banque qui change 
avec tous les points du globe. 

Des entrepôts sont déjà ouverts à Strasbourg et à Metz , 
ces deux villes, qui s'érigent en marchés de commerce, 
aspirent à approvisionner l'Allemagne et comptent même 
assez sur la décadence d'Anvers (comme nous pouvons 
vous en exhiber la preuve) pour espérer de fournir ses den- 
rées coloniales en Belgique même. 

Au Nord, les efforts de la concurrence ne commandent 
pas moins notre attention. 

Brême, Hambourg et Lubeck ne négligent rien pour 
reculer les bornes de leurs débouchés au coeur de l'Alle- 
magne; ces places tentent d'affranchir leurs voies actuelles 
des droits de transit que la marchandise supporte aux fron- 
tières de chaque Ktat pour arriver à la consommation; 


Hambourg vieni lout récemment de faire de pressantes 
réclamations à la Diète germanique pour obtenir l'abolition 
des droits de transit, tant par terre que par eau, dans les 
États de la Confédération. 

C’est surtout notre situation comparative avec la Hol- 
lande pour le commerce de l’Allemagne, qu'il importe 
de bien apprécier ; nous nous y arrêterons quelques 
instants, dans le désir de répandre quelque lumière sur ce 
sujet. 

Le 31 {nars 1831 , les États riverains du Rhin ont conclu, 
pour la navigation de ce fleuve, un traité qui concède à la 
Hollande des avantages auxquels le commerce belge ne 
participe point. v 

L’octroi prussien du Rhin est établi à des taux Gxes qui, 
de la Hollande à Coblentz, sont, en remonte du Rhin, 
de fr. 1-71 */••. en descente, de 103 centimes par 
100 kilogrammes; beaucoup d'articles exceptionnels ne 
payent que le quart ou le vingtième de ces droits ; 

Tandis que le droit de transit en Prusse par notre fron- 
tière est de silb. 7 '/* P^'' quintal, soit fr. 1-^ par 
100 kilogrammes: les laiiies et cuirs payent un thaler, et 
les tissus de laine 2 thalers par quintal. 

L’octroi hollandais, en remonte du Rhin, est fixé à 
cents 13 '/' PUr cinquante kilogrammes, et, en descente, 
à 9 cents ; à l’exception de trente-six articles spécifiés qui 
ne supportent que cents */ie à 3 '/». 

En regard de ce péage, le droit do transit belge est éubli 
à des taux variés, et en général beaucoup plus élevés. 

Les frais de port, de grue et de balance, fixés dans ce 
traité à des taux très-modérés, ont encore été réduits à 
Cologne par la régence, en vue d’assurer à cette ville la 


préférence des expéditions de Hollande qu'elle était tnenacéo 
de perdre par la cessation d'étape. 

l.a Hollande donne à la navigation de scs fleuves sur le 
Rhin la régularité des voies de terre, en faisant remorquer 
les bâtiments à voiles jusqu'à Lobitl^ par des machines à 
vapeur ; 

Elle a établi pour ce printemps une navigation qui trans- 
portera les marchandises de Rotterdam et Amsterdam à 
Cologne, à tS florins le last, le café à un fret ressortant 
à fr. 4-40 par 4 00 kilogrammes. , 

Des calculs établis sur des données certaines des frais 
(«mparatifs de cafés expédiés des ports hollandais et 
d'Anvers à Cologne, donnent les résultats suivants : 

Fr. 4-I2 de dilTércncc par tOO kilogrammes en faveur 
de la Hollande pour l'expédition en transit par 
Cologne pour le haut Rhin, et 
> 3>92 sur café pour la consommation à Cologne. 

Nous avons compté la voiture à fr. 6 par 400 kilo- 
grammes, malgré que le prix actuel soit de fr. 6 '/•• 

Nous n'avons pas fait entrer dans ces calcots la supposi- 
tion de péages sur l'Escaut. 

A ces dilTérences de frais, il faut ajouter ; 

Les héis de plombage de certaines marchandises en 
Belgique et en Prusse, auxquels ne sont pas soumises les 
expéditions de Hollande. Ces frais s'él^ent, par exemple, 
jusqu'à 2 p. % sur le sucre candi; 

Les retards à la frontière de Prusse pour la vérification 
minutieuse de la marchandise, vérification qui occasionne 
le déchargement, le déballage et le rechargement ; 

L’altération de la marchandise, résultant de. ces opéra- 
tions et du changement de voitures à Li^ ; 
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L'instabilité des prix de transport exposés à des varia- 
tions par le renchérissement des fourrages et la rareté des 
voitures dans les saisons où les chevaux sont occupés au 
labour des champs et aux récoltes ; 

Et enfin, la diflérence considérable des prix de voiture 
pour les contrées en aval de Cologne : comme DusseldorfT, 
Urdingen, Crefeld, Duisburg, Wesel, etc., qui se rap- 
prochent de la Hollande par les voies d'eau, tandis qu'elles 
s'éloignent de nos ports par les voies de terre. Les prix de 
voitures pour ces villes varient, suivant les distances, 
de 8 à 11 francs par 100 kilogrammes. 

Ce n'est pas qu'Anvers ne présente quelques moyens de 
compensation par la modération de ses frais de place et la 
manière de traiter les affaires ; mais ces avantages, qui 
pourraient peut-être niveler la situation relative pour de.s 
marchandises de grande valeur, sont loin de suffire à celles 
de prix moyens et de bas prix sur lesquelles porte la masse 
des transactions commerciales ; aussi, Anvers a-t-il perdu ses 
rapports avec les villes manufacturières de la rive gauche du 
Rhin qui lui présentaient de grands débouchés, et ses rela- 
tions avec la rive droite sont-ils considérablement réduits. 

La supériorité de position commerciale de nos voisins du 
Nord et du Midi doit encore augmenter par l'exécution de 
grands travaux publics projetés ou commencés. 

Des canaux et chemins de fer relieront l'Elbe au Weser, le 
Weser au Rhin j la Hollande donnera la vitesse à ses com- 
munications économiques avec l’Allemagne en construisant 
une route de fer de Rotterdam et Amsterdam à Cologne , le 
même moyen de circulation sera établi entre les ports fran- 
çais de la Méditerranée et de l'Océan au Rhin, à la Moselle 
et à la Meuse. 

18 
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, Cet état de rhoses serait décnurageant, Monsieur le 
Ministre, si la Belgique n’avait la difticulté d’y remédier. 

Il est vrai que le droit de navigation de la Meuse et des 
eaux intermédiaires de l’Escaut au Rhin est stipulé en sa 
faveur ; mais elle ne peut guère espérer l’exercice de ce 
droit, sans entraves, que si cotte navigation ne lui est pas 
indispensable ; elle .sera d’ailleurs grevée de péages consi- 
dérables. 

La Belgique s’exposerait à s’effacer du rang des nations 
commerçantes si elle n'employait les ressources de l’art 
pour rétablir les avantages de sa position ; il lui faut une 
voie économique et intérieure de communications sur 
l’Allemagne, indépendante de toute volonté étrangère. 

La route en fer seule peut satisfaire à ce besoin, puis- 
qu’un canal dans cette direction serait impraticable en 
évitant le territoire hollandais. 

Cette nécessité reconnue, .Monsieur le Ministre, nous 
insisterons sur l’urgence de l’établissement du chemin 
de fer. 

Après un ébranlement comme celui que les événements 
politiques ont depuis deux ans et demi imprimé aux rela- 
tions commerciales, les affaires se déplacent avec plus de 
facilité. La secousse a porté plus particulièrement sur la 
Belgique ; c est un motif pour qu’elle se hâte davantage à 
raffermir ses éléments de prospérité. Quoique la jouissance 
d’une route en fer soit bien éloignée du commencement de 
, sa construction, la mise à exécution seule serait de nature 
à retenir l’attention du négociant étranger sur nos marchés. 

N’étant guidés par aucun sentiment qui puisse nous 
écarter des vues d’intérêt général auxquelles la commission 
supérieure d’industrie est consacrée, nous nous sommes 
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demandé de quel port, d'Ostende ou d'Anvers, il convenait 
de faire prendre la direction de la route sur l'Allemagne? 

Nous avons pensé que le premier et principal avantage 
que l'on peut se promettre de ce chemin, est moins d'attirer 
des affaires nouvelles que d'arrêter la déviation de celles 
existantes ; or, c’est à Anvers qu'elles sont principalement 
assises ; c'est ce port qui renferme les établissements com- 
merciaux et les capitaux, qui possède les relations les plus 
étendues, et nous n'avons pu hésiter à réclamer pour lui la 
préférence. 

Mais le chemin d'Anvers à la Prusse est appelé à devenir 
le centre d’un système de communications à l’intérieur du 
royaume, auquel se rattacheront des embranchements de 
canaux et de rail-ways, partant des districts où les récla- 
mera l’importance de la circulation existante ou la per- 
spective du développement que ces voies latérales mêmes 
provoqueraient dans les industries agricoles, métallurgiques 
ou manufacturières. 

Et il nous parait désirable que le développement de ce 
système commence par un embranchement d’Ostende. 
Alors, si Ostende présente plus d'avantages qu’Anvers, le 
commerce les appréciera et les affaires s’y porteront natu- 
rellement. 

Jusqu'ici nous n’avons examiné que les intérêts du com- 
merce dans la route en fer à la Prusse. 

C’est que le commerce est la branche de nos industries 
qui réclame cet établissement avec le plus d’instance. 

C’est que l’agriculture et les fabriques sont si intimement 
liées au sort du commerce, que protéger l’une c’est favori- 
ser les autres. • 

Le commerce procure aux fabriques les matières pre- 
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mières que le sol national ne rapporte point; il crée des 
débouchés à leurs produits et à ceux de l’agriculture, ceux-ci 
sous les mille formes que l'industrie leur donne. 

Les fabriques et le commerce entretiennent dans le pays 
des consommateurs pour les denrées indigènes ; 

Et le cultivateur retire un prix bien supérieur des fruits 
de la terre qui se consomment dans le pays que de ceux 
qui en sortent dans leur état naturel. 

Si ce rapport de tous les intérêts matériels ne se montrait 
pas avec assez d'évidence à quelque esprit prévenu pour 
qui le témoignage de l'histoire aurait plus d'autorité, qu’il 
consulte les annales de la Belgique, et il verra que l’agricul- 
ture et les fabriques ont toujours suivi les progrès ou la 
décadence du commerce. 

Cette corrélation est setitie par ceux même qui ne se la 
raisonnent point; quel est le Belge qui ne considère la ques- 
tion de navigation de l'Escaut comme vitale pour toutes les 
sources de prospérité du royaume? C'est reconnaître 
l’influence bienfaisante du commerce sur tous les intérêts. 

Si donc la navigation de l'Escaut est un bien, il faut 
étendre ce bien le plus possible, et la route en fer sur la 
Prus.se y contribuera puissamment. 

Indépendamment des avantages indirects que l'agricul- 
ture et les fabriques retireront d’une communication nou- 
velle utile au commerce, elles en recevront des services 
immédiats qu’il leur importe également de se ménager. 

Les manufactures jouiront d’une grande économie dans 
les frais de transport des combustibles et des matières pre- 
mières. 

Le fabricant , l'agriculteur et l'exploiteur de mines, 
faisant arriver leurs produits à la consommation ou au lieu 
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d'exportation à moins de frais, en étendront les débouchés 
et en obtiendront une plus grande valeur. 

Au milieu des difiicultés qui entravent nos rapports 
de commerce au dehors, nous devons diriger nos efforts, 
Monsieur le Ministre, vers l’amélioration et l'allégement 
de la production intérieure en la favorisant de tous les 
moyens de perfectionnement et d'économie que notre 
situation rend praticables -, ce sera ainsi la mettre à même 
de soutenir la concurrence étrangère dans les pays que les 
prohibitions ne rendent pas inaccessibles à nos produits. 

Il importe toutefois de faire cette remarque : que l’adop- 
tion des chemins de fer ne donnera pas à la Belgique une 
avance sur les nations rivales ; elle rétablira seulement le 
niveau oii nous l'avons perdu, et le maintiendra où il existe 
encore. 

Car le nouveau mode de communication ne peut tarder 
à se répandre partout ; chaque peuple doit y recourir sous 
peine de rester en retard dans le mouvement industriel 
imprimé à l’Europe. 

Aux États-Unis d’Amérique, les chemins de fer se multi- 
plient avec une étonnante activité ; il est vrai que là un 
puissant intérêt de plus les réclame : on peut les consi- 
dérer comme le moyen le plus efficace de raffermir les liens 
des Etats de l'Union. 

En Angleterre, en France, en Autriche, les succès obtenus 
encouragent à des succès nouveaux : là, comme en Alle- 
magne et en Hollande, beaucoup de projets sont arrêtés 
et s'exécuteront. Il importe à notre royaume de ne pas se 
laisser devancer dans cette voie progressive. 

Nôus admettons donc la probabilité d'un développement 
graduel du système des chemins de fer que la prévoyance 
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ou la force des choses provoquera en Belgique, et. en 
conséquence, nous nous permettons. Monsieur le Ministre, 
d’émettre le vœu que dès à présent le gouvernement 
embrasse dans une seule pensée toutes les communications 
dont la création sera jugée utile, et qu’il en soit adopté un 
plan général basé sur la circonscription politique du 
royaume ; 

Que tous chemins de fer ou canaux que l’on construira 
se rattachent à ce plan général, dont l’exécution se réali- 
serait ainsi successivement et à mesure que le permettraient 
les moyens d’y pourvoir, soit sous le rapport des fonds, 
soit sous celui de la main-d’œuvre. C’est un écueil à éviter 
que d’élever immodérément le prix du travail par des 
causes temporaires, comme le serait l’entreprise simultanée 
de plusieurs grands travaux publics. 

Nous désirons enfin que des vues d’ensemble et d’intérét 
général président à la construction des routes. 

Nous vous devons notre avis, .Monsieur le Ministre, sur 
le mode de pourvoir à la dépense des routes de fer. 

La concession crée des intérêts souvent ennemis de l’inté- 
rêt général ; elle engage l’avenir sans assurer les avantages 
que le présent réclame. 

Si le mode de concession était adopté, il y aurait sans 
doute de l'inconvciiient à la faire à court terme ; mais nous 
ne pourrions nous empêcher de blâmer 1a perpétuité, elle 
serait condamnée depuis longtemps si les générations 
futures avaient des défenseurs intéressés. Ce mode a été 
utile lorsqu’on n’avait pas le choix des moyens pour exé- 
cuter de grands travaux, mais il serait inexcusable à pré- 
sent que le crédit public présente tant de ressources. « Par 
■1 le crédit, disait ces jours derniers M. le ministre des 
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• finances de France, des améliorations qu'à peine on eût 
« osé concevoir sont devenues praticables : que de grandes 
•I entreprises, qui autrefois lassaient l’cflort de plusieurs 
« générations, peuvent désormais s’achever au profit de 

• ceux qui les commencent, et recréer d’avance pour les 
» autres, qui en profiteront à leur tour, le capital qui doit 
« en rembourser la dépense ! • 

Une route en fer ne serait entreprise par l’intérét privé 
qu’à des conditions calculées sur le mouvement commercial 
actuel du pays qu’elle traverserait ; et cependant l’expé- 
rience démontre que le plus important des effets produits 
par les voies nouvelles est d’augmenter considérablement 
la circulation. 

Le spéculateur apporterait la même circonspection dans 
l’entreprise delà route d’Anvers à la Prusse; aussi long- 
temps que les questions de la liberté de l’Escaut et du libre 
transit ne seront pas définitivement résolues, la prudence 
lui commandera de ne calculer que sur une solution néga- 
tive, lors même qu’il aurait, comme nous, la conviction d’un 
résultat tout opposé. C’est ainsi que doit faire l'intérét 
privé quand il s’agit de contracter des engagements consi- 
dérables. 

Cependant, quelle différence dans les produits de la route 
en l'état de liberté de l'Escaut et de transit, et l’état de 
privation de ces avantages ! 

On peut prévoir qu’il résulterait d'une concession faite 
actuellement, et dans le cas de la décision favorable des 
points en litige : 

Ou que les péages fixés seraient trop élevés et pourraient 
éloigner le transit par notre royaume ; 

Ou que la route donnerait des bénéfices immodérés aux 
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dépens des productions agricoles, manufacturières, et des 
consommateurs. 

Il faut admettre la possibilité que, dans l’intérét général, 
on reconnaisse le be.soin d'établir des prix de transport qui 
ne laisseraient que l’intérêt du capital engagé en sus des 
frais d'entretien de la route ; ce résultat suflirait, au besoin, 
à l’État ; un concessionnaire ne s’y réduirait pas volon- 
tairement. 

Le plus grand inconvénient qu’il y aurait, à nos yeux, 
d’adopter le mode de concession, c’est qu’il restreindrait à 
quelques lignes seulement l’application du nouveau système 
de communications. D’honorables citoyens, animés du désir 
de donner un essor à nos travaux publics plutôt que dans 
des vues intéressées, ont demandé la concession d’une 
route en fer d’Anvers à Bruxelles; il se présenterait pro- 
bablement des spéculateurs pour celle par la Prusse : l’une 
et l’autre offrent de très-bonnes chances de prohts. Mais 
la voie d’Ostende attendrait longtemps des soumissionnaires, 
et les localités, dont la circulation n’est alimentée que par 
des industries intérieures peu développées n’en trouveraient 
peut-être jamais. 

Parmi les autres combinaisons qui se sont présentées à 
notre examen, nous avons adopté, pour la recommander 
à votre attention. Monsieur le Ministre, celle qui consiste à 
organiser une société anonyme pour le chemin destiné à 
former le tronc de notre corps de routes en fer et pour 
chaque branche .séparément L’embranchement de Bruxelles 
nous paraîtrait pouvoir être réuni à la ligne principale pour 
ne former qu’une administration. 

On composerait cette société anonyme de personnes res- 
pectables choisies, autant que possible, parmi celles qui 
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seraient le plus intéressées, par la nature de leurs rap- 
ports, à la bonne exécution et à la prospérité de l’établis- 
sement. 

Cette société emprunterait en son nom le capital 
nécessaire aux travaux pour lesquels elle serait spécia- 
lement créée. 

Elle se chargerait de la comptabilité, et, de concert avec 
l'administration des ponts et chaussées, elle opérerait les 
achats de terrains, contracterait avec les entrepreneurs des 
travaux et surveillerait l'exécution. 

Elle établirait les tarifs des péages d'un commun accord 
avec le gouvernement. 

L'État ferait à cette société la concession gratuite des 
terrains à lui appartenants que la route aurait à traver- 
ser. 

I.a construction de la route d'Anvers à la Prusse et de 
l'embranchement de Bruxelles commencerait simultané- 
ment sur plusieurs points. 

Les travaux et fournitures seraient mis en adjudications 
publiques par plusieurs sections de la route. 

Le capital que la somme empruntée constituerait d'après 
le cours d'adjudication de l'emprunt porterait intérêt à 
raison de 5 p. “/» l'an. 

L'adjudicataire de l'emprunt aurait la faculté d émettre 
des actions en nom ou au porteur pour le montant de 
l'emprunt, et de distribuer l'annuité en 4 p. % d'intérêts, 
et 1 p. “/o en primes ou lots. 

1 p. °/° du montant du capital serait annuellement 
affecté à l'amorti.ssement par l’achat au pair ou au-dessous 
du pair de l'emprunt. Il n'y aurait pas d'amortissement les 
deux premières années. 
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L'État garantirait le payement annuel de l’intérêt et de 
l'amortissement. • 

Les versements de l’emprunt s'opéreraient au fur et à 
mesure des besoins et sur l’invitation de la société. 

Un versement aurait lieu d'abord; l’import en serait fixé 
de manière à subvenir aux premiers débours et à servir de 
garantie des versements subséquents. 

Si le gouvernement employait à la construction de la 
route des soldats jugés propres aux travaux, l’économie qui 
en résulterait serait affectée au service des premières 
annuités de l'emprunt, en décharge des engagements de la 
société anonyme et de la garantie du gouvernement envers 
les bailleurs de fonds. 

Les excédants de revenus de la route sur les frais 
annuels d’entretien et charges de l'emprunt seraient des- 
tinés d’abord au remboursement des avances que l'État 
aurait faites en vertu de sa garantie, et ensuite à l’amortis- 
sement anticipatif de l’emprunt. 

A l'extinction de l'emprunt, soit au terme de son amor- 
tissement régulier, soit anticipativement par les excédants 
de revenus, la propriété de la route retournerait de droit à 
l'État. 

Le pouvoir législatif affranchirait des droits d’enregistre- 
ment et autres les acquisitions de terrains, l’octroi de la 
société anonyme et la rétrocession de la route à l’État. 

La route serait également exempte de contributions fon- 
cières. ' 

Par cette combinaison, Monsieur le Ministre, la spé- 
culation des routes de fer devient nationale ; le régime 
de ces établissemenis s’approprie et se modifie suivant 
les besoins variables du commerce et des industries ; avan- 
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tages qui, à eux seuls, nous paraîtraient déterminants. 

La société générale, la nation, peut faire l'entreprise des 
communications du royaume avec plus de sécurité que des 
compagnies concessionnaires. Celles-ci, s’abandonnant aux 
hasards d’une route isolée , seraient exposées à des 
mécomptes, si elles ne s'en garantissent par des stipula- 
tions onéreuses au public. 

L'État, au contraire, trouve une compensation dans les 
chances diverses de plusieurs routes; le bénéfice de l’une 
couvrirait le déficit de l'autre. L’État se placerait ainsi dans 
la position d'une compagnie d'assurance contre les risques 
maritimes, d'incendie ou d'un tirage au sort. 

Ce mode est un moyen certain de donner une grande 
impulsion à nos travaux publics qui, morcelés et livrés à la 
faculté seule des intérêts privés, ne s’exécuteraient que 
laborieusement, et ne formeraient jamais un assemblage 
complet. 

Des concessionnaires ne souscriraient pas à des condi- 
tions qui ne leur présenteraient pas la chance de 10 p. "/. 
net de revenu annuel. 

Un pareil produit mettrait l’État à même d'exécuter des 
travaux publics pour une somme double, lors même que la 
seconde moitié ne devrait rapporter aucun intérêt du 
capital. 

Ainsi deviendraient praticables, sans charges extraor- 
dinaires, des routes latérales qui, pour ne pus offrir de 
péages suffisant à leur construction partielle, ne sont pas 
moins réclamées par l’intérêt des contrées qu’elles fructi- 
fieraient, cl par l’intérêt général. 

Ainsi pourrait se réaliser un canal de jonction de la mer 
à Anvers, qui affranchirait le royaume des causes de que- 
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relies et de guerres, dont, sans cela, la navigation de 
l'Esraut sera toujours une source trop féconde. 

L'État sera d'autant plus porté à construire des routes 
accessoires, qu'elles contribueront à la prospérité des che- 
mins principaux ; ces communications se prêteront un 
mutuel appui. 

En supposant qu'une route, prise isolément, rapporte ni 
plus ni moins que l'intérêt et l'amortissement annuels, sa 
dette sera éteinte au bout de trente-cinq ans, et ses revenus 
acquis à la nation, qui sera allégée d'autant d'impôts. Il 
serait à désirer que la nation pôt recueillir un pareil legs et 
en jouir à perpétuité; en tuteur prévoyant, le pouvoir 
législatif lui ménagera cette bonne succession. 

Les sociétés anonymes dont nous proposons l'érection, 
assureraient une surveillance vigilante et l’économie des 
travaux ; de cette manière se concilieraient les avantages 
que l'on cherche dans les concessions à l'intérêt privé avec 
ceux qui dérivent de l’entreprise par le corps social. 

Il resterait à voir par quel moyen on pourrait intéresser 
plus particulièrement et le plus convenablement (si c’était 
reconnu utile) ces sociétés à la gestion de la route. 

Les emprunts, étant contractés par an et au nom des 
sociétés anonymes, ne chargeraient que peu ou point le 
crédit de l’État , le chiffre de la dette publique n’en serait 
point augmenté. 

Ces emprunts s'adjugeraient aux conditions les plus favo- 
rables, puisque, indépendamment de la garantie de l'État, 
les préteurs auraient celle des routes mêmes. 

Si, lors de la mise à exécution des routes qu’il est dési- 
rable de voir commencer très-prochainement, le crédit 
belge n’avait pas atteint la hauteur que lui assignent ses 
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garunties inoralos et matérielles, on pourrait n’adjuger 
d’abord qu’une partie de l’emprunt nécessaire aux premiers 
débours, et se ménager pourle surplus la faveur des progrès 
de la confiance générale. 

Il résulte de calculs établis sur des données certaines, 
calculs qui seront probablement publiés, que les routes 
d'Anvers à la Prusse et à Bruxelles promettent un revenu 
dépassant 10 p. 

Il y a donc grand motif d’espérer que la garantie de 
l'État n’entralnerait d’autre charge pour lui que l’avance 
des deux premières annuités de l'emprunt, et qu’il en serait 
remboursé dans le courant des trois années suivantes. 

Cette avance ne serait pas très-considérable, puisque les 
intérêts ne prendraient cours, la première année, que sur 
une portion du capital . 

Le gouvernement aurait d’ailleurs la faculté d’éviter cette 
avance en employant une partie de l’armée aux travaux 
des routes; ce serait le moyen de rendre le soldat productif 
en entretenant chez lui l’habitude du travail et de la dis- 
cipline. La haute paye qui lui serait allouée augmenterait 
son aisance. 

Mais si enfin, par une supposition exagérée, les routes 
ne rapportaient que les frais de leur entretien, et que l’État 
subit la perte des intérêts, nous estimons qu’il en serait 
largement dédommagé par l'accroissement de richesses 
sociales qui naîtraient de ces communications, par l’exten- 
sion de la matière imposable,- par des économies dans les 
services administratifs , militaires , des postes et des 
douanes. 

En admettant que les routes de Prusse et de Bruxelles 
nécessitassent un capital de 25,000,000 de francs, et qu elles 
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ne rapportassent rien des intérêts garantis, il en résulterait 
une charge annuelle de 1 ,250,000 francs, soit 34 centimes 
par individu à couvrir au moyen de l'impôt. . 

Quelle est la personne habitant, dans le royaume, le 
lieu le plus écarté de la route; quel est l’homme de la 
classe la plus infime qui ne retirât indirectement un avan- 
tage de la route égal au moins à sa quote-part dans la 
charge publique? Ces 34 centimes ne forment qu’un tiers 
pour cent sur une consommation annuelle de cent francs, 
et sans doute on accordera bien cette faible faveur à l’in- 
fluence du commerce. 

Mais celui qui ne consomme que 1 00 francs ne contribue 
guère aux impôts, et on peut admettre qu'une contribution 
destinée à créer des routes en fer est le moyen de distri- 
bution de la fortune publique le plus favorable aux classes 
inférieures de la société. 

Les communications tendent à réduire le prix des den- 
rées, à multiplier les éléments de travail. Par les chemins 
de fer, le simple artisan se transporte du lieu oü il manque 
d’occupation à celui oü l’ouvrage l’appelle, et il s’y rend 
avec plus d’économie que par une marche à pied. 

D'ailleurs, la classe ouvrière éprouve les bienfaits des 
travaux publics avant qu’ils ne se fassent sentir aux per- 
sonnes aisées ; l’exécution de ces travaux procure des 
moyens d’existence à un grand nombre de personnes 
employées aux forges, aux carrières et aux ouvrages des 
routes. 

Sous ce rapport, la prochaine construction du cbemin 
d’Anvers à la Prusse sera très-opportune : si la confiance 
dans la paix générale continue à se consolider, les gouver- 
nements d’Europe arrêteront leurs armements militaires; 
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nos fabriques d'armes devront réduire leurs travaux, et une 
quantité de bateliers, de houilleurs et d'ouvriers de toutes 
professions qui se sont adonnés depuis la révolution à cette 
branche d’industrie de Liège, perdront les moyens d'exis- 
tence qu'ils y trouvent maintenant, et il serait d'une sage 
prévoyance de les remplacer. 

Si les chemins de fer devaient être utiles dans le cas même 
où ils ne couvriraient que les frais d’entretien, on doit d’au- 
tant moins hésiter à les adopter quand ils présentent de 
bonnes probabilités de profits directs. 

Tout invite, en Belgique, à embrasser ce système de 
communications : la configuration du sol, la présence de la 
houille, du fer, du bois, de la pierre; l’agglomération de la 
population, la division des propriétés, l’active circulation 
industrielle et la grande production agricole. 

Vous avez la conviction, .Monsieur le Ministre, des avan- 
tages que des communications rapides et économiques pro- 
cureront au royaume ; tous les pouvoirs de l'État en seront 
pénétrés, et, par le concours sincère de chacun, la patrie 
verra bientôt commencer des travaux qui assureront sa 
prospérité, afflrmeiont son indépendance, et commanderont 
la reconnaissance des générations à venir. 

Bruxelles, le 8 mars 1833. 

Le Président de la Commission supérieure 
d'industrie et de commerce, 

(Siÿné) J. Rmgler. 

Le Secrétaire ad intérim, 

[ Signé ) De Pochon. 

Le Vice-Président, 

[ Signé ) Frédéric Basse. 
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I.e projet d’emprunt pour l'oxdcution des routes en fer 
présenté par le gouvernement renferme, on ne peut en 
disconvenir, le premier jet d'une bonne idée, mais il pèche 
par les bases quant à l’application. Ce vice radical en 
entraînera probablement le rejet ; dans l’impossibilité recon- 
nue de le perfectionner, on voudra lui substituer un autre 
mode. Ce travail est peut-être celui où les assemblées déli- 
bérantes rencontrent le plus de difficultés. 

Au milieu des idées qui surgissent de toutes parts, 
l’embarras est extrême ; il est à craindre qu’on ne puisse en 
sortir que par des concessions mutuelles , et alors on 
n’obtient qu’une œuvre imparfaite dont les dispositions ne 
se coordonnent pas entre elles ; ou bien que, dans le trouble 
qu’occasionne la discussion, le législateur ne se montre 
accessible à un système diamétralement opposé à celui 
qu’il réprouve et dont l’application ne soit pas plus conve- 
nable. 

Un autre danger menacerait encore les délibérations si 
les Chambres n’y obviaient; la question des routes en fer. 
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qu'il est désirable de voir réduire à des termes extrême- 
ment simples, pourrait se compliquer beaucoup si quelques 
députés se rendaient l'écho involontaire d’intérêts de loca- 
lités mal compris ; il résulterait de ce conflit des obstacles 
qui seraient de nature à retarder la décision. 

Le pays espère que la sagesse de ses mandataires éloi- 
gnera ces écueils ; il semblerait possible d'atteindre ce but, 
si des membres des deux Chambres se réunissaient pour 
élaborer un projet de loi destiné à faciliter la discussion 
générale. 

Persuadé qu'une telle réunion accueillerait avec bienveil- 
lance toute idée qui lui serait soumise dans une intention 
toute patriotique, je me décide à publier quelques réflexions 
sur le mode d'exécution de l'entreprise projetée. 

Le plan que j’expose n’est pas celui que je considère 
comme le plus utile ; je ne le propose que comme moyen de 
transaction entre deux systèmes extrêmes qui divisent de 
bons esprits et qui me paraissent également dangereux. 
J'ai la conviction profonde que le mode conseillé par la 
commission supérieure d’industrie et de commerce {'), 
combiné avec quelques dispositions du projet de loi déve- 
loppé dans le présent écrit, assurerait au royaume tous les 
avantages que promet l’introduction des chemins de fer. 
Voici comment il pourrait être modifié dans son ensemble : 


Le gouvernement concédera l’entreprise des chemins de 
fer (mil la désignation) au soumissionnaire qui offrira de 
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fournir, au taux le plus bas, et à mesure des besoins, les 
fonds nécessaires à la construction des routes. 

La construction et l'administration appartiendront au 
comité permanent, délégué par le conseil d’administration, 
lequel sera composé ainsi qu’il est dit aux art. <9, 20, 21 
et 22 du projet. {Voir pages 308 et 309.) 

Les péages des routes seront affectés au payement des 
intérêts et au remboursement du capital que la somme 
empruntée constituera d’après le cours d’adjudication- de 
l’emprunt. 

Le remboursement aura lieu au pair et par séries que le 
sort désignera. 

L’État garantit au préteur et par suite aux porteurs 
d'obligations partielles, l’intérét à raison de 5 p. "/. l’an, 
et f p. % d’amortissement annuel. 

L’intérét et le fonds d’amortissement garantis seront 
comptés annuellement à la fin de chaque semestre, par 
sommes égales, sur le montant intégral du coOt des che- 
mins de fer. L’intérét des parties do l’emprunt remboursées 
sera appliqué successivement au remboursement pro- 
gressif du capital jusqu'à son extinction totale. 

Le trésor public parfera le payement des intérêts et du 
fonds d’amortissement si les péages n'y pourvoient pas 
entièrement. 

Les péages des routes seront établis de manière à 
assurer au moins une recette égale à la somme garantie 
par l’État. 

Le préteur est substitué aux droits du gouvernement 
pour les expropriations de terrains. 

Par le fait seul de l’extinction de l’emprunt au moyen 
du remboursement progressif, l'État sera subrogé à tous 
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les droits du préteur dans la propriété des terrains, routes 
et dépendances. 

Les chemins de fer sont exepipts ‘de toutes contributions 
publiques. 


Par l'adoption d'une loi aussi simple, si les chemins de 
fer rapportent un produit net de 1 0 p. %, comme on peut 
le présumer sans être taxé d'exagération, l'État, sans avoir 
dépensé un centime, entrera, au bout de treize années, en 
possession exclusive de ces établissements qui réduiront 
les charges générales des contribuables d’une somme égale 
au montant de leurs revenus. 

Si, b l’époque où les chemins seront on activité, le taux 
de |a rente publique dépasse le pair de 5 p. %, la condi- 
tion d'un fends de remboursement de 5 °/o sera défavo- 
rable aux actionnaires de l'emprunt et ceux-ci consentiront 
volontiers à ce qu’il soit détourné au profit de l’ouverture 
de nouvelles voies do communications qui leur seront 
offertes en garantie. 

S'il est un mode qui permette d’entreprendre la ligne 
d’Ostende simultanément avec celle d'Anvers, c’est sans 
contredit celui que je viens d'exposer ; la désignation de 
cette route dans la loi suflirait pour en con.sacrer l’exécu- 
tion. Tout autre genre de concession forcerait à retarder 
les travaux puisque le M.txiMCM des péages ne pourrait étrc 
stipulé qu'après la levée des plans et des devis. La sujié- 
riorité des routes en fer sur les voies de communication 
actuelle n'étant plus contestable, il faut adopter un système 
qui conduise à l'application la plus gépérale. Il est des 
localités qui ne présentent pas un grand mouvement de 
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circulatiun et où cependant il faudrait utiliser les richesses 
du sol. Ce perfectionnement s'y ferait longtemps attendre 
s’il était subordonné à la spéculation. 

Comme on le voit, il s’agit ici de limiter le minihuh des 
péages de manière que le trésor de l’État soit mis à l’abri 
de toute contribution résultant de sa garantie des intérêts, 
tandis que dans toute autre concession c'est le maximum qu’il 
faut borner; et comment en établir la fixation? Le pouvoir 
législatif inclinerait sans doute à prendre pour bases les 
calculs des ingénieurs du gouvernement, mais on ne trou- 
verait pas de concessionnaires à cette condition. D’ailleurs 
les calculs fournis sont établis pour une seule voie d’or- 
nières ; n’éprouvera-t-on pas le besoin, avant l’achèvement 
des routes, d’adopter une voie double? Ces difflcultés.pour. 
raient encore faire ajourner l’entreprise si la loi devait les 
résoudre. 

Le projet ci-dessus présente à l’État, aux industries, aux 
bailleurs de fonds toutes les garanties désirables. Tous sont 
intéressés à la bonne exécution des travaux, à l’économie 
de la dépense; tous prennent part, par leurs délégués, à 
l’administration et à la fixation des péages ; le chiffre de la 
dette publique n'est pas augmenté; le régime des routes 
s’adapte aux besoins du commerce, de l’agriculture et des 
fabriques ; les actionnaires sont portés à surveiller la 
construction et la gestion par l’intérét qu’ils ont à assurer et 
à bonifier leur hypothèque. 

Le conseil d’administration des routes aurait à juger 
jusqu’à quel point il serait convenable d’intéresser le comité 
permanent aux résultats de l’entreprise en accordant à ses 
membres, au lieu d’un traitement fi.xe, une portion dans 
les bénéfices nets. 
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L'établissement de routes qui allégerait la production et 
resserrerait nos relations naturelles de commerce avec les 
États voisins m'a paru d’une utilité si évidente pour mon 
pays, que je m'en suis occupé l'un des premiers avec cha- 
leur. Je n'ai vu que la question et n'ai recherché que les 
plus grands avantages généraux d'exécution. 

J'ai déjà soumis à mes concitoyens les considérations 
industrielles qui militaient en faveur de cette entreprise 
nationale. Au moment ou il est permis d'espérer qu’elle va 
être consacrée par l’assentiment du pouvoir législatif, j’ai 
cru qu’en réfutant le projet du gouvernement je devais 
examiner les plans qui ont été en quelque sorte mis par 
le ministère même en regard de son projet. 

C'est ce qui m’a porté, dans cet avant-propos, à parler du 
mode proposé par la commission supérieure d'industrie et 
de commerce. 

J'ai prévu le cas où les Chambres ne le jugeraient pas 
aussi favorablement que moi qui le considère comme ce 
qu’il y a de mieux à adopter; je l’ai fait suivre d'un sys- 
tème développé qui, en évitant les inconvénients de l’exé- 
cution par le gouvernement et à ses frais, remédie à ceux 
non moins dangereux do l’entreprise exclusive laissée à des 
concessionnaires. 

Je désire que mes intentions soient appréciées, c'est là 
mon seul but. Si j’avais d'autres vues, ce serait, il faut 
l’avouer, s’y prendre bien fuünlement pour les réaliser que 
de froisser et le pouvoir et des intérêts privés très-puissants 
qui exerceront une grande influence (quel que soit le mode 
adopté) dans l'administration à organiser pour les routes 
en fer. 
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L’exposé des motifs du projet de loi présenté par le gou- 
vernement se prononce avec force contre les concessions 
par voie d’entreprise ; je partage cet avis en tant qu’il s’agit 
d’une concession absolue ; je reconnais que ce mode n’assu- 
rerait pas aux intérêts industriels du royaume tous les 
avantages qu’ils doivent attendre des communications nou- 
velles; je suis persuadé que si même les conditions de la 
concession, sans subvention de l'État, étaient assez modé- 
rées pour satisfaire rigoureusement aux besoins actuels, 
elles ne présenteraient pas assez de garanties pour les 
exigences futures de notre commerce, de nos exploitations 
agricoles, métallurgiques et manufacturières. Quand il 
s’agit d’un établissement qui se rattache aux intérêts les 
plus vitaux, qui embrasse même, sans exception, tous les 
intérêts du royaume, et lorsque cette entreprise est destinée 
à une longue durée, il est indispensable de ne pas s’arrêter 
au présent, mais de pénétrer les développements de l’avenir 
pour ne pas les enchaîner dans des liens qui en paralyse- 
raient l’essor. Or, tout annonce que si sa tendance n'est pas 
entravée par quelque grande commotion, l’esprit du siècle 
poursui\ ra la carrière de progrès positif dans laquelle il 
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s'engage et que l’ère que nous commençons sera essentielle- 
ment industrielle. 

Le mouvement sera marqué par les perfectionnements 
de la production et rien ne semble pouvoir mieux la favo- 
riser que la célérité et l’économie des communications ; on 
peut admettre que les moyens les plus avancés seront suc- 
cessivement adoptés dans tous les pays et que des prix de 
transport qui donnent aujourd’hui des avantages essentiels 
à l’un le constitueraient plus lard dans un état d’infériorité 
vis-à-vis des autres. 

Il est donc d’une bonne prévoyance d’écarter du régime 
des chemins de fer toute condition qui pourrait être, par la 
suite, un obstacle aux avantages qu’ils promettent; leur 
exécution par concession préparerait des résistances qu’il 
importe de prévenir. 

Sous ce rapport, mon opinion s’accorde avec celle du 
gouvernement, et si je me suis livré à cette digression, c’est 
dans le dessein de démontrer que je comprends la nécessité 
de rendre nationale l’entreprise des roules en fer. 

Mais n’y aurait-il pas moyen d’obtenir ce résultat tout en 
évitant les écueils que présente l’exécution laissée au gou- 
vernement? 

La commission supérieure d’industrie et de commerce, 
qui a pris l’initiative sur cette matière, a concilié cette difli- 
cuilé dans son mémoire du 8 mars dernier. On a reproché 
à sa combinaison le défaut de ne pas intéresser assez à la 
bonne exéention et à l’économie des travaux l’adminis- 
tration qu’elle proposait de former. 

Elle a pensé sans doute que la vigilance et la sollicitude 
de l’administration de la roule seraient assez animées par 
l'intérét particulier de chacun de ses membres, qu’elle 
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reconimanduil de choisir parmi les fabricants et commer- 
çants que la nature de leurs aflaires et de leurs relations 
appelle à retirer la plus grande part d’utilité de la roule. 
En effet, au point de départ, et dans les villes que le chemin 
traversera, on voit des négociants dont la prospérité est en 
quelque sorte subordonnée à son exécution ; ceux-là sont 
donc intéressés à ce que la route se fasse vite, bien et à bon 
marché. 

La commission a aussi probablement compté sur le zèle 
patriotique de l’administration de la route pour un établis- 
sement aussi éminemment utile au royaume entier. 

Enfin, elle laissait à déterminer par quel moyen on pour- 
rait intéresser plus particulièrement et le plus convenable- 
ment (si c’était reconnu utile) celle société à la gestion de la 
route. Elle avait hésité à lui assigner une part dans les 
proflts pour ne pas créer des intérêts qui pourraient ne pas 
s’accorder toujours avec l’intérêt général. 

Je suis persuadé que ce plan serait applicable et utile. 
Màis si on n'y a pas vu assez de garantie quant à la surveil- 
lance et à l’exécution des travaux, on en trouverait bien 
moins encore dans le projet de loi présenté à la Chambre ; 
là, on voit une grande entreprise abandonnée sans contrôle 
aux ingénieurs du gouvernement, exposée dans son exécu- 
tion à des retards que peuvent occasionner des événements 
et des préoccupations politiques. 

Je suis le premier à reconnaître tous les motifs de sécu- 
rité que présentent et les lumières et le zèle du corps des 
ingénieurs. Je suis persuadé qu’une surveillance active 
serait exercée par M. le ministre de l’intérieur actuel sur 
la direction de travaux aussi importants. Mais dans le cours 
d’une longue exécution, le conseil des ponts et chaussées 
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peul éprouver des mutations; il faut malheureusement 
reconnaître aussi que la Belgique sera encore quelque temps 
exposée à des changements trop fréquents de cabinet ; le 
nouveau ministre hériterait-il de la sollicitude de son prédé- 
cesseur pour la route en fer ? apprécierait-il de même toute 
l’importance do ces nouvelles communications? il serait 
imprudent de les exposer à dos éventualités qui en retarde- 
raient l’exécution. 


Ces considérations ne sont pas les seules que le projet de 
loi me suggère ; j’y vois de grands inconvénients quant à 
la partie financière. 

Le gouvernement propose d’emprunter le capital néces- 
saire à la construction des routes. On ne peut douter de la 
possibilité de cet emprunt contracté par l’État, surtout 
lorsqu’il s’agira de pourvoir à des dépenses aussi reproduc- 
tives que celles employées à de nouvelles communications ; 
mais il est important de ménager cette ressource et de n’en 
user qu’avec toute la modération possible, en la réservant 
pour des nécessités qui ne manqueront pas de se faire 
sentir et qui doivent être prévues. Le crédit de la Belgique 
s’est sensiblement amélioré dans le courant du semestre qui 
vient de finir; il ne peut que faire de nouveaux progrès à 
mesure que l’on verra le gouvernement donner une bonne 
direction aux éléments de prospérité du pays et faire un 
emploi judicieux et prudent de ses moyens. La confiance se 
développera et son essor à l’intérieur et à l’étranger sera en 
raison de la stabilité de notre indépendance dont la convic- 
tion passera dans les esprits comme elle est consacrée par 
les faits. Ainsi, les obligations de l'emprunt belge se place- 
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ronl peu à peu parmi les rentiers. Jusque-là, le cours de ce 
fonds sera soumis à l'influence de l’agiotage et subira des 
fluctuations journalières. 

Il est donc essentiel de ne pas augmenter sans nécessité 
la partie non casée de la dette par une émission de même 
nature ; ce serait reculer l’époque où ce fonds cessera d’être 
une valeur de spéculation, et où l’on pourra contracter des 
emprunts à de meilleures conditions. On objectera que le 
projet du gouvernement applique les revenus de la route à 
l’hypothèque spéciale de l’emprunt, etqu’ainsi cette opéra- 
tion n’alTectera point le crédit de l’État? 

Je pense que des capitalistes tiendront peu de compte de 
cette garantie dans les stipulations du contrat ; elle n’est 
utile que pour les cas de grandes commotions politiques 
auxquelles les États dont l’existence est la plus ancienne et 
la plus solide sont quelquefois exposés. Telle qu’elle est 
offerte, la garantie ne prémunirait pas aux yeux de préteurs 
contre des événements de cette espèce. Les emprunts de 
plusieurs gouvernements sont contractés avec la clause que 
des revenus spécialement dénommés sont affectés au paye- 
ment des intérêts et de l’amortissement; il n'en est pas 
moins vrai que le degré de confiance dans ces emprunts 
s’établit d’après l’opinion que le public se forme des res- 
sources générales du pays qui emprunte, de la moralité et 
de la stabilité do ses institutions. La voie d’expropriation 
d’une hypothèque restée au pouvoir du gouvernement 
n’entre aucunement dans l'appréciation de la valeur de la 
créance. 

Pour rendre l’hypothèque efficace, il faut que le prêteur 
en soit saisi, et alors l’emprunt change de nature ; il devient 
un fonds de placement, il est recherché par les capitalistes 
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qui répugnent à placer leur fortune dans les fonds publics, 
comme par ceux qui en font l’objet de leurs spéculations ; 
cet avantage lui donne plus de valeur. Il serait à regretter 
que le gouvernement n'avisât point à d'autres moyens que 
ceux qu'il propose pour se procurer des capitaux néces- 
saires à la construction de la route. Un mode spécial ferait 
obtenir des conditions plus favorables, et ne porterait pas 
atteinte au crédit public. 

J’ajouterai qu’un État qui n’est pas réduit à subir la loi 
du prêteur ne doit pas affecter de garantie spéciale à un 
emprunt contracté en son nom ; il déprécierait lui-même 
sa position ; mais le gouvernement peut fort bien se porter 
caution pour l’emprunt d’une association industrielle. Il y 
a d’ailleurs de grands inconvénients à diviser la dette 
nationale consolidée en plusieurs catégories ; la préférence 
s’établit en faveur de l’une au grand préjudice de l’autre ; 
ici ce serait la partie principale qui souffrirait de la dis- 
tinction. 

Je dirai enfin que la Belgique s’est interdit la faculté 
d’emprunter sous une hypothèque spéciale; le traité 
d’emprunt de 48 millions contracté avec la maison Rothschild 
porte cette clause : « Le gouvernement belge assure au pré- 
ti sent emprunt toutes les garanties et tous les privilèges 

• qui ont été ou pourront être accordés pour les autres par- 

• ties de la dette de la Belgique. > 

Je ferai aussi quelques observations sur l’art. .3 du 
projet de loi. 11 dispose qu’en attendant la négociation de 
temprunl, le gouvernement est autorisé à faire sur le trésor 
public une avance de cinq millions de francs, ou à émettre 
des bons spéciaux du trésor, jusqu’à concurrence de cette 
somme. 
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J(! suppose que le but de cette disposition est d'attendre 
une circonstance qui permette d’emprunter à des condi- 
tions plus avantageuses qu'on ne pourrait le faire h présent. 

Le royaume de Belgique s'appuie sur des intérêts d'ave- 
nir ; le temps ne saurait que le consolider et ajouter aux 
motifs de conQancc qu’il présente. On peut donc se flatter 
que le crédit national poursuivra sa marche progressive en 
tant que son développement ne sera subordonné qu'à des 
causes particulières au pays. Mais il existe entre les nations 
une solidarité telle qu'un événement important qui agite 
l'une réagit sur l’autre ; cette vérité est surtout manifeste 
pour ce qui concerne le crédit public. Les pulsations qu'il 
éprouve dans un État ont sur les autres un effet de commu- 
nication immédiate -, il ne faut que le temps nécessaire à la 
transmission par le télégraphe. La situation actuelle de 
l'Europe offre-t-elle une sécurité si parfaite qu'elle dispense 
d'admettre la chance de circonstances plus défavorables au 
moment où l’emprunt ne pourra plus être différé ? 

Ma conviction n'est pas assez complète à cet égard, et il 
serait à craindre que l'achèvement de ces travaux, dont 
l'extrême urgence est généralement reconnue, fût subor- 
donné à ces éventualités. 

Il ne faut pas s'y méprendre; si une crise financière 
survenait en même temps que les cinq millions anticipés 
par le trésor seraient épuisés, on reculerait devant un 
emprunt onéreux quelle que fût l'incontestable utilité de 
ces entreprises qui resteraient indéfiniment ajournées, et 
les fonds y affectés improductifs. C’est là un danger que la 
prudence commande de prévenir. 

Les crises financières ne sont pas toujours occasionnées 
par des causes politiques . les exemples ne manquent pas ; 
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il en est de récents qui ne doivent pas être perdus pour 
l'expérience. 

Une émission sociale de bons du trésor ne présente ni 
plus ni moins d'inconvénients; ce mode est identique 
avec l'avance qui serait faite par le gouvernement; je ne 
me permettrai de juger ce moyen qu’en tant qu'il se rai>- 
portc à la construction do la route, et je dirai que le recours 
à la dette flottante, telle qu'elle a été établie, est trop pré- 
caire pour s'engager dans une grande entreprise. 

Une autre considération vient se joindre à ces motifs pour 
ne pas diflérer l'emprunt ; la seule perspective d’un emprunt 
arrête l'essor du crédit ; c’est intéresser les capitalistes- 
spéculateurs à en comprimer l'élan pour se ménager de plus 
grands bénéflees sur les nouvelles émissions ; l’agiotage est 
une puissance qu’il faut reconnaître et savoir apprécier pour 
s’en servir ou pour en prévenir les effets quand ils peuvent 
être nuisibles. 

L'art. 5 du projet de loi attribue au pouvoir législatif la 
fixation des tarifs de péages des chemins de fer; les 
Chambres reconnaîtront aisément combien ces questions 
sont complexes et combien elles embrassent d'intérêts à 
concilier ; les débats auxquels le règlement annuel du tarif 
donnerait heu mettraient en présence toutes les petites 
prétentions de localités qui s’entrechoquent et sont le plus 
souvent en opposition avec l'intérêt général ; il en résulte- 
rait encore le grave inconvénient de priver le commerce de 
la fixité^ nécessaire à ses opérations ; ce serait perdre sans 
utilité un temps précieux que réclament des affaires d’une 
plus haute importance. 

Les Chambres pèseront sans doute mûrement ces 
réflexions; pour le cas où, comme je me plais à le croire, 
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(‘Iles modificraicnl le projet du gouvernement et qu'elles 
n'adopteraient pus le plan pro|K)sd par la commission supé- 
rieure d'industrie et de commerce, je me permets de leur 
soumettre le projet d’une concession mixte; il est rédigé en 
vue de concilier, dans l’entreprise des chemins de fer, les 
intérêts politiques, industriels et financiers du royaume 
avec ceux des préteurs. 

PROJET DE CONCESSION. 

Art Le gouvernement est autorisé à concéder 
l'entreprise de chemins de fer dans les directions désignées 
ci-après : 

1* D'Anvers à Verriers; 

2“ De Matines à Bruxelles ; 

3” De Matines à Gand. 

Art. 2. Les chemins de fer concédés devront être achevés 
et livrés au commerce au 31 décembre 1833. 

Art. 3. Le concessionnaire ou la compagnie concession- 
naire assurera le service des transports sur les chemins de 
fer sans en exclure la concurrence. 

Art. 4. Les transports de troupes, de munitions et du 
matériel de Varmée seront effectués, en temps de guerre, de 
préférence aux voyageurs particuliers et aux marchandises 
de commerce. 

Art. 5. Les péages seront fixés par ^adjudication et 
ne pourront ressortir, pour la totalilé des transports, à 
plus de : 

5 '/• centimes par tourteau de marchandises et par kilo- 
mètre de distance parcourue, et de 30 centimes pour le 
passage de chaque plan incliné. 

20 
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2 ’/* cenlimet par tonneau de houille et par kilomètre, et 
de 30 centimes pour le passage de chaque plan incliné. 

5 '/* centimes par personne et par kilomètre. 

Néanmoins, l'entrepreneur est autorisé à imposer des 
péages plus élevés sur certains trans])orts, mais ô la charge, 
pour lui, de compenser cet excédant par une diminution équi- 
valente dans [ensemble sur d’autres transports, de telle 
sorte que le prix moyen de la perception générale de chacune 
des trois catégories ci-dessus représente les chiffres déter- 
minés sans que ces limites soient dépassées. 

Art. 6. Si les péages fixés produisent, déduction faite 
des frais d'entretien et d'administration, un revenu net de 
plus de tO p. "/o sur le montant total du coût des chemins 
les taux des péages seront réduits sur des articles spéciaux 
ou sur tous, de manière à faire rentrer le produit net dans 
la limite de \ 0 p. %. 

Art. 7. Le cahier des charges prescrira : 

K" La nature des travaux d'art à exécuter; 

2” Les aboutissants des chemins de fer qui devront être 
fixés au.r points de départ des prolongements projetés, 
savoir : 

A Gand : au point de déport d'un chemin de fer pour 
Ostende. 

A Bruxelles : d'un chemin sur la France par te Hainaut 

A Verviers : d'un chemin sur la Prusse. 

3" Les mesures d'utilité et de sûreté publique que le gou- 
vernement jugera nécessaire de prescrire. 

4" Le cautionnement ù exiger des soumissionnaires pour 
[exécution de leurs engagements. 

Art. 8. Le concessionnaire fournira les fonds à mesure 
des besoins et sur la demande du comité d'administration. 
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Art. 9. Le concensimxnaire est mis au droit du gouver- 
nement pour poursuivre, au besoin, l’expropriation des 
terrains nécessaires aux roules, dans le cas où il ne 
pourrait pas conclure des arrangements amiables avec les 
propriétaires. Il se conformera aux dispositions établies par 
les lois sur les expropriations. 

Art. 10. L'Etat garantira au concessionnaire, et par 
suite aux porteurs d'obligations partielles, un intérêt à 
raison de 5 p. "/o l'an, sur le montant de leurs débours. 

Art. il. a partir de C exécution complète des chemins 
en fer, I intérêt garanti sera payé le 30 juin et le 31 décembre 
de chaque année à Bruxelles, sur le montant intégral du 
coût de l’établissement. L'intérêt des parties de l'emprunt 
remboursées sera appliqué successivement au rembourse- 
ment progressif du capital, jusqu'à son extinction totale. 

Art. 12. Le trésor public parfera le payement des 
intérêts, si les péages n'y poxtrvoient pas entièrement. 

Art. 13. Il sera payé annuellement part Etat 1 p. 
sur la somme totale à laquelle s'élèvera le coût des chemins 
de fer. La somme que cette annuité représentera sera fixée 
après l'achèvement des travaux et appliquée, à la fin de 
chaque semestre, au remboursement du capital. 

Art. 14. Le remboursement aura lieu au pair par séries 
que le sort désignera. 

Art. 15. L’excédant que présenteront les péages sur 
tintérêl de 3 p. ”/o sera partagé par moitié entre le gouver- 
nement et les concessionnaires pendant toute la durée de la 
concession, jusqu'à l’extinction totale de l'emprunt ou moyen 
du remboursement progressif. 

Art. 16. La part de l’Etat dans l'excédant prévu à 
l’article ci-dessus formera un fonds spécial destiné à l'éta- 
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blissement d'autres chemins de fer ou à subventionner des 
concessions de nouvelles voies. 

Art. 17. Le droit à cette participation de bénéfices sera 
représenté par des obligations portant le litre d'Aetion de 
participation, en nombre égal à celui des actions de capital. 

Art. 18. A l’époque de l'eocpiration de la concession, 
l'Etat, par le fait setd de celte expiration, sera subrogé 
à tous les droits du concessionnaire dans la propriété des 
terrains, routes et dépendances. La compagnie sera obligée 
de remettre le tout en bon état d'entretien. 

Art. 1 9. Les chemins de fer seront administrés par un 
conseil d administration composé : 

1 0 D'un député nommé à chaque chef-lieu de province par 
la réunion de la chambre de commerce et des fabriques, et 
du comité d'agriculture . 

2“ D'un nombre égal de députés nommés par le conces- 
sionnaire ou par les porteurs de ses actions en nom belge. 

Les actions au porteur ou en nom étranger n'auront pas 
voix délibérative. 

3” Et d'un nombre égal de commissaires délégués par le 
gouvernement. 

Art. 20. Le conseil d administration se réunira annuel- 
lement à Bruxelles, à jour déterminé. 

11 pourra y avoir des assemblées extraordinaires à la 
demande du gouvernement ou des concessionnaires. 

Art. 21 . Le conseil d'administration décidera du mode 
d'achat des terrains, du tracé des routes, du mode et des 
moyens de construction, du choix des ingénieurs et du cais- 
sier ; il fixera les péages en se renfermant dans les limites 
tracées par la loi; il rédigera un règlement de police pour le 
maintien de l’ordre et de la sûreté des chemins; il détermi- 
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■nera le mode de perception des droits, les règles d'admission 
des voitures et moteurs, la tolérance des chargements, l'ordre 
à établir pour la marche des transports et les rencontres des 
convois, les amendes pour contraventions au règlement, 
dég&ts et dommages occasionnés à la roule ou d ses dépen- 
dances; enfin il décide de tout ce gui aura rapport d fentre- 
treprise sans s’écarter des dispositions générales de la 
présente loi. 

Art. 33. Le conseil d’administration nommera dans son 
sein un comité permanent chargé de l'exécution de ses déci- 
sions et de toutes les affaires courantes. 

Art. 33. Les chemins autorisés par la présente loi ne 
seront passibles d'aucune espèce de contribution. Les achats 
de terrains et te contrat d'association des participants d la 
concession n’entraineront pour frais d’enregistrement que 
le droit fixe d'un franc. 

Je reprendrai chacune des dispositions principales de ce 
projet pour en expliquer les motifs et les appuyer do 
quelques réflexions que je crois utile d’exposer. 

L’art. n’astreint pas le gouvernement à procéder 
à la concession avec publicité et concurrence, parce que 
ce mode, très-avantageux lorsqu’il y a concours de sou- 
missionnaires, devient dangereux dans le cas contraire. 
En effet, un capitaliste se voit-il sans rival dans une 
enchère? Ses prétentions augmentent, il ne court pas le 
risque que l’affaire lui échappe i sùr de traiter plus tard à 
des conditions plus favorables, il prévoit déjà le cas où le 
gouvernement devra élever son maximum. L'opération 
éprouve des retards ; cet état de choses, sous le rapport de 
l'amour-propre et du profit, est tout à l’avantage du sou- 
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missionnaire. Il n’est pas impossible môme que ses résolu- 
tions changent ; l’absence d’un concurrent l’intimide, et il se 
retire. 

Mieux vaut laisser au gouvernement le choix du mode 
d'adjudication , c’est lui donner le moyen de pressentir les 
dispositions des capitalistes, de voir, par les ouvertures qui 
lui sont faites, s’il y a concurrence, et de juger de l’oppor- 
tunité d’une adjudication aux enchères ou de gré à gré. 

Pour une entreprise do travaux publics, l'aptitude et la 
moralité du conces.sionnairo méritent considération ; dans 
un concours où chacun est appelé à soumissionner moyen- 
nant le dépôt du cautionnement, comment s’assurer au 
préalable que celui qui se présente satisfait à cette garantie ? 

Mon projet limite la première entreprise de routes aux 
lignes les plus urgentes; il y aurait de l’imprudence à com- 
mencer à la fois des travaux trop étendus ; il serait même 
impossible de les commencer simultanément ; les ouvriers 
manqueraient, et il ne convient pas d'en attirer de l’étranger 
pour une occupation temporaire. 

D’ailleurs, la construction des chemins de fer est un art 
nouveau chez nous ; nos habiles ingénieurs trouveront pro- 
bablement, dans l’expérience des premiers ouvrages, des 
moyens de perfectionnements qui seraient perdus pour ceux 
que l’on commencerait en mémo temps. 

L’embranchement de Malinesà Bruxelles, en raison de su 
petite étendue, semblerait devoir être commencé le pix>- 
mier, ne fût-ce que pour servir d’essai ; mais il présente 
encore une autre cause d'urgence par l’importance des 
communications de la capitale avec Oand et Anvers. 
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Personne ne conteste plus la nécessité de hâter le chemin 
d’Anvers à la Prusse ; et il serait superflu de s’appesantir 
sur son exécution immédiate. 

Je suis bien éloigné de méconnaître les avantages de la 
ligne de Malines à Ostende ; mais je crois qu’en attendant la 
possibilité de son établissement, la partie qui conduira à 
Gand satisfera provisoirement aux besoins des Flandres; le 
commerce jouit d’une voie d’eau très-commode pour les 
voyageurs, et plus économique qu’une railroads pour le 
transport des marchandi.ses. La navigation du canal d'Ostende 
à Bruges et Gand va être encore sensiblement améliorée 
par l'introduction d’un nouveau mode de bateaux à vapeur. 


La première partie des chemins de fer semble pouvoir 
être achevée au terme fixé par l’art. 2, en divisant les tra- 
vaux par sections commencées en même temps, et si, 
comme il est permis de l'espérer, la concession est autorisée 
sans retard. 


Pour ne pas exposer le commerce au. monopole des con- 
cessionnaires, j’ai établi le principe de la libre concurrence 
pour le halage sur les routes. Le commerce d’Anvers, qui 
est tant intéressé au bas prix des transports vers l’Alle- 
magne, pourrait former une entreprise de chariots qui 
aurait cet avantage en vue plutôt qu’un bénéfice de spécu- 
lation. Il en serait de même des autres villes. 
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L’art, i pourvoit suflisainincnt aux garanties que l'État 
peut réclamer pour le cas de guerre. 


Le maximum des péages est calculé de manière à don- 
ner un produit net de 1 0 p. en prenant pour base les 
calculs établis dans l'ouvrage que le gouvernement a charg(‘ 
MM. Simons et de Ridder de publier. Malgré toutes las 
mesures que ces ingénieurs distingués ont prises pour 
arriver à une juste appréciation des dépenses et des revenus, 
leurs estimations sont soumises à des évenutalités qui 
peuvent donner des résultats différents ; il était impo.ssible 
de fixer exactement le coût des terrains à acquérir, le prix 
de la main-d’œuvre et des matériaux, des plans inclinés et 
autres ouvrages d'art, les frais d’administration et de la 
conduite des travaux. 

Trop de circonstances peuvent influer sur l'iraporlance 
des recettes pour que leur évaluation ne présentât pas 
de plus grandes difficultés. J'espère que les chiffres de 
MM. Simons et de Ridder seront dépas.sés pour les péages 
des marchandises d'exportation cl d'importation, parce que 
j’attribue une très-grande influence au nouveau mode de 
transport sur le commerce extérieur ; mais je pense qu’il y 
aura mécompte sur quelques articles des tableaux de pro- 
duit. L’un des principaux, celui d'exportation par Anvers 
de 60 mille tonneaux de houille de Liège, figurant pour 
1S6 mille francs, ne me parait pas de nature à se main- 
tenir longtemps à ce taux, s'il parvient même à l'at- 
teindre. 

Je compte assez sur l’empire des intérêts hollandais pour 
croire à la libre navigation de la Meuse, lors même (ce que 


Digitizec! bv 



je suis loin d'ailmettre toutefois) qu elle ne serait pas stipulée 
dans les traités; un acheteur a un avantage réel à traiter 
avec plusieurs vendeurs ; au lieu de recevoir la loi, il la 
donne ; la Hollande se trouve dans cette position pour sa 
consommation de houille et d'autres objets que la Belgique 
lui offre en concurrence avec l'Angleterre. Comme vendeur, 
elle se gardera de tenir fermée une voie qui présente un 
grand débouché à ses produits agricoles et maritimes. Il est 
permis de croire que [wr la raison seule, que nous serons à 
même de transporter des houilles de Liège, voie d'Anvers, 
au môme pri.v que par la Meuse, la Hollande, qui pourra y 
employer .ses propres navires, préférera en favoriser re.\pé- 
dition sur ce fleuve. Ainsi, la libre navigation de la .Meuse 
n’est qu’une question do temps; tôt ou tard les intérêts 
nationau.\ prévaudront sur les .sentiments qui les dominent 
à présent, et alors un élément de produit échappera à notre 
route en fer. 

La consommation des houilles de Liège à Anvers et son 
arrondissement me parait être supputée assez haut à 
34 mille tonneaux, présentant une recette de 87, 400 francs. 

Enfin, en admettant les données de' M.M. Simons et de 
Ridder, les péages que je propose de fixer présenteraient 
10 p. "/o, déduction faite des frais d’entretien et d'adminis- 
tration. Par un pareil produit, les actionnaires recevraient 
annuellement 7 'jt p. ”/» de leurs avances, soit 3 p. 
d'intérêt et 2 */’ P- ”/» pot"" nioitié du bénéfice à jiartager 
avec le gouvernement. Ils ne pourront recevoir davantage, 
car, d'après Part. 6, l’excédant d'un produit net de 10 p. "/„ 
entraîne une réduction des péages. 

H)t si, en définitive, les roules donnent seulement 3 p. •'!„ 
ou moins, les actionnaires se seront privés de leurs fonds 
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pour une rente moindre que celle quïls peuvent retirer par 
le placement dans les fonds de l'État. 


Mon projet laisse la faculté d’élever le prix de certains 
transports à la condition d’abaisser dans la même propor- 
tion celui d’autres transports. Il est plusieurs cas où cette 
disposition serait d’une application très-utile. 

Le commerce intermédiaire et le transit feront pas-sersur 
le chemin de fer des marchandises, des étoffes par exemple, 
jHJur lesquelles la célérité est précieuse et qui, en faveur 
de cet avantage et do leur grande valeur, pourront com- 
porter des péages qui seraient trop élevés pour des mar- 
chandises lourdes et encombrantes; il conviendrait donc 
d’abaisser les frais de transport do celles-ci de manière à 
les attirer dans nos voies. Cette disposition permettrait de 
modérer les péages pour le transport des soldats , des 
ouvriers et des gens de la campagne qui fréquentent les 
marchés des villes. Un tarif bien combiné sera dans l’intérét 
de la route et surtout favorable au commerce. 

Je ne donne pas cette indication du maximum des péages 
comme définitive ; une plus juste appréciation des dépenses 
mettra à môme de le modifier; il y a plus d’inconvénients 
à l’établir trop bas que trop haut ; dans le premier cas il 
pourrait ne pas se présenter de soumissionnaires, et l'entre- 
prise serait encore retardée, tandis que si la limite est 
trop élevée, elle doit immédiatement s’abaisser et rentrer 
dans les prescriptions de l'art. 6. 

Il faut aussi observer que le taux de la conces.sion dépend 
des circonstances qui environneront l’adjudication. Il sera 
plus ou moins élevé selon les nuances de l'horizon de la 
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politique générale, selon les cours et la tendance des fonds 
publics, toutes circonstances qui varient du jour au lende- 
main. 


L'art. 7 laisse au gouvernement le .siiin d’établir au 
cahier des charges les clauses principales relatives à l’e.xécu- 
tion des travau.v d’arts ; cela le mettra à même de profiter 
des lumières qu'il recueillera dans l’intervalle de la pro- 
mulgation de la loi et de la concession. 

Les chemins pour lesquels la loi dispose étant destinés à 
faire partie de lignes plus étendues, on jugera utile de les 
faire aboutir aux lieux d’où partiront les prolongemenLs. Il 
sera bien que le cahier des charges renferme les prescrip- 
tions nécessaires à cet égard. 


L'art. 8 réserve h l’administration de la route la faculté 
de faire des appels de fonds au fur à mesure de ses 
besoins. Les porteurs d’actions feront des versements par- 
tiels ou le concessionnaire pourrait verser les sommes 
demandées contre livraison d’actions intégrales repré.sen- 
tant ensemble le montant de chaque paiement. Si l'appel 
est d’un million, il échange cette somme contre des actions 
représentant pareil capital, et ainsi de suite, en laissant 
subsister la caution qu’il aura dü fournir. 

L’art. fO stipule la garantie d’un intérêt de 5 p. %. C’est 
à ce prix que l’État peut exiger les conditions très-modérées 
que réclament nos industries : sans cette garantie, les pré- 
tentions des capitalistes seront exorbitantes. La concession 
d'un chemin de fer d’Anvers à Liège fut offerte à perpétuité 
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f'n mars )83J, et la spéculation resta muette; les circon- 
stances politi(iues qui environnaient cette concession étaient 
sans doute moins favorables, mais le cahier des charges 
accordait des péages infiniment plus considérables , et 
l'entreprise n’avait pas l’importance de celle qu'il s’agit 
aujourd'hui de réaliser. 


L'annuité serait payée par l'État, puisqu’elle est destinée 
à le mettre en possession absolue des chemins de fer à la 
fin du remboursement ; il est probable que cette annuité 
sera couverte par la part de l’État dans les produits excé- 
dant l’intérét annuel. 


Le remboursement progressif du capital par l'alTectation 
des intérêts des parties amorties est tout au profit de 
l'État, puisqu'il limite à trente-six années la durée de la 
concession et le partage des profits. 


Le principe posé par l’art. 16 sera fécond en résultats 
heureux. Si ce premier établissement donne des bénéfices, 
le contingent du gouvernement pourra faciliter, par des 
subventions, 'l’entreprise d’autres voies qui ne présentent 
pas assez d’éléments de revenus pour couvrir les intérêts, 
et dont l’utilité ne serait pas moins évidente. Il est conve- 
nable de consacrer dans la loi la destination du fonds à 
créer par les profils des premières routes ; son existence 
fixera l'attention des spéculateurs, et il est probable que le 
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gouvernemeiil recevra des prupositioiis basées sur celte 
ressource spéciale dés qu’on aura pu acquérir des notions 
justes sur son importance probable. 

Nous considérons comme réclamant un pareil secours 
les chemins de for qui ne seront alimentés directement que 
par des transports intérieurs. Quant à ceux destinés à des- 
.servir des communications actives avec l’étranger, ils pour- 
voiront largement à leurs frais d'établissements ; tels sont 
ceux dans les directions d’Oslende et de la France. 

Le premier, traversant des contrées très-populeuses et 
industrieuses, communiquant avec la mer, en relations très- 
suivies avec l’Angleterre, ne peut manquer d'étre très- 
productif. Cette ligne n’étant que peu accidentée, le coût do 
la route n’aura pour cause d’élévation que la cherté des 
terrains à acquérir. 

Notre commerce avec la France n’a pas l'importance que 
devrait lui assurer l’intérêt bien entendu des deux peuples ; 
il consiste presque entièrement en importations chez nous, 
dont la plus grande partie (en poids) se fait par mer. Il n’y 
a guère que des objets de luxe d’une valeur précieuse qüi 
prennent la route de terre. Sous ce rapport, le chemin de 
fer du Hainaut ne présenterait pas les mômes sources de 
produits que ceux d’Ostende et d’Anvers, mais il en aurait 
une très-abondante par le transport des voyageurs dont 
l'affluence augmenterait d’une partie de ceux qui prennent 
la direction de la Moselle et du Rhin pour, se rendre dans 
l'Allemagne centrale. 

J’estime que les chemins de fer du Hainaut et d’Ostende ' 
pourraient s’exécuter sans sacrifices pour les contribuables, 
et je me plais à espérer de les voir commencer dès que 
l'achèvement des travaux de terrassements des premières 
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routes laisseront des ouvriers disponibles. Il serait dési- 
rable (|iie le gouvernement en ordonnAt immédiatement les 
études, si elles ne sont pas déjà commencées. 


Dans l’administration que je propose de former, tous les 
intérêts me sembleraient représentés aussi bien que pos- 
sible. Des voies de communications principales ne regardent 
pas seulement en Belgique les localités qu'elles traversent : 
les parties du royaume qui s’en éloignent le plus sont inté- 
ressées à la fixation des tracés et des péages; il est équitable 
que chaque province soit appelée aux délibérations sur un 
objet d'utilité aussi générale ; les chambres de commerce et 
les comités d’agriculture des chefs-lieux sont les plus aptes 
à choisir les défenseurs des intérêts provinciaux. Leurs 
prétentions seront quelquefois en contradiction avec celles 
des concessionnaires qui font naturellement partie du con- 
seil ; mais entre elles se trouve une influence modératrice, 
celle du gouvernement, qui intervient à double titre ; comme 
protecteur-né des industries et du commerce, et comme 
associé aux résultats financiers par la garantie qu’il assume 
des intérêts et sa participation aux jirofits de l’entreprise. 
La mission de scs commissaires consistera à faire prédo- 
miner les mesures les mieux entendues dans l’ensemble des 
intérêts représentés au conseil. 

Les actionnaires nommeront leurs députés, d’après les 
clauses stipulées dans leurs statuts particuliers. 

Je ne propose pas de prendre les commissaires du gou- 
vernement dans les Chambres législatives, parce que ce 
serait priver le conseil d’admini.stration des lumières de 
personnes qui ne font pas partie de la représentation 
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nationale et qui sont vors<?es dans les questions d'art qui s*> 
rattachent h la construction des routes. Il faut aussi éviter 
les embarras de position qui résultent des exigences des 
localités. L'intervention des commissaires du gouvernement 
doit être ici essentiellement conciliatrice ; elle perdrait ce 
caractère au.\ yeux des actionnaires, lorsqu’ils verraient, 
dans les nominations, des spécialités de provinces, plutôt 
que des spécialités de connaissances. 

Je ne présente pas ce plan avec la pensée qu'il soit com- 
plet; je crois au contraire que le gouvernement et les 
Chambres pourraient l’améliorer dans plusieurs de ses dis- 
positions ; mais je suis persuadé que ce mode concilierait les 
divers intérêts qu'embra.sse l'établi.ssement de grandes com- 
munications, mieux que ne le ferait l’exécution directe par 
l’Étal, et mieux surtout qu’une concession absolue. 

Le mode que je propose affranchit l’entreprise de toutes 
éventualités qui pourraient en arrêter l’exécution ; il assure 
au service un régime qui peut être modifié selon les cir- 
constances ; il crée un fonds qui passe immédiatement 
dans les mains des capitalistes et des rentiers du royaume, 
et qui va ranimer, par cette classe de citoyens, l’esprit 
d’association auquel le pays a dû ses plus belles et ses plus 
utiles institutions commerciales formées sous le régime 
précédent; il acquiert enfin à l’entreprise la vigilante solli- 
citude d’un grand nombre d’intére.ssés répandus sur toute 
la surface du pays. 

Le plan que je propo.se rencontrera de l’opposition parmi 
les partisans de la coneession absolue. A cet égard, les 
représentants de la nation doivent se prémunir contre 
l’influence d’une opinion qui compte beaucoup de défen- 
seurs intéressés. 11 est naturel que des spéculateurs désirent 
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lie voir adopter le système de concession pour l’entreprise 
des chemins de fer ; ce mode leur otfrirait la chance de 
bénéfices considérables; mais il importe de limiter des 
profits qui seraient acquis au préjudice de tous les produc- 
teurs et consommateurs. Je n'admets pas la supposition que 
dans nos Chambres il y ait un député qui se laisse dominer, 
dans l'accomplissement de ses devoirs, par la perspective 
des avantages particuliers qu'il retirerait d'une concession, 
mais il est permis de croire à la possibilité d’un entraine- 
ment vers un système qui compte de nombreux et actifs 
sectateurs au dehors. C’est cette influence, à mon avis dan- 
gereuse pour le pays, que je veux combattre. 

Je ne crains pas cependant que l’on m'accuse d’avoir 
méconnu l’utilité d'appeler le concours de l’industrie parti- 
culière; n’est-ce donc pas un attrait assez séduisant pour le 
capitaliste, qu’un revenu très-probable de 7 '/« P- °l« àc ses 
avances avec la certitude d'un minimum de 5 p. "/o? quels 
avantages la concession absolue présente-t-elle à l’État que 
mon système n’assure point ?Serait-ce qu'il expose la nation 
entière, par la garantie des intérêts, à un sacrifice dont 
toutes les parties du royaume ne profiteraient pas égale- 
ment? J’ai souvent entendu élever cette objection ; je ne 
pense pas qu’elle puisse trouver accès auprès de députés qui 
sont pénétrés de l’impérieux besoin de confondre tout dans 
un sentiment commun de nationalité, et à qui d’ailleurs la 
loi fondamentale prescrit de se considérer comme les man- 
dataires du pays, et non de telle localité. Si enfin, ce que je 
ne saurais admettre, quelques députés pouvaient s'arrêter 
un instant sur si frêle argument, il suffirait d’établir 
dans la loi le principe que dans le cas où le maximum fixé 
pour les péages n’atteindrait pas l’intérêt garanti, les droits 
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seraient élevés de manière à le couvrir. Alors, il y aura 
certitude qu’une province ne contribuera pas pour un cen- 
time au profit des autres provinces. 


L’utilité générale des chemins de fer en Belgique est tel- 
lement évidente, qu’il est permis de supposer chez ceux qui 
la contesteraient, on absence de jugement, ou Un but anti- 
national. Cependant, il est douloureux de devoir le dire, 
que d’obstacles on prépare déjà à l’adoption de cette grande 
entreprise ! On fait valoir la nécessité d’étre, au préalable, 
assuré du prolongement jusqu’au Rhin du chemin projeté 
dans la direction de la frontière prussienne, et l’on ne 
craint pas de subordonner ainsi volontairement même 
l’amélioration de notre position intérieure au bon vouloir 
de l’étranger. 


Les mêmes argumentateurs font grand bruit de la préfé- 
rence à accorder à un canal sans tenir aucun compte de 
l’interruption de nos industries pendant trois mois d’hiver 
et pendant les sécheresses et les réparations on été. 

Enfin, on provoque l’opposition de quelques localités, si 
faciles à se laisser entraîner lorsqu’elles croient leurs inté- 
rêts compromis. 

Mon écrit étant principalement adressé aux Chambres, je 
croirais blesser leur patriotisme et leur raison en réfutant 
les deux premières objections; je no m’attacherai pas 
davantage à démontrer l’injustice des récriminations de 
certaines localités ; la question doit se résoudre dans des 
vues d'intérêt national, et non de quelques communes ; je 
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ne rae suis proposé, dans ce léger opuscule, que de faire 
ressortir les vices du projet du gouvernement et de pré- 
senter quelques réflexions sur le mode à lui substituer. 

D'ailleurs, les députés ou commissaires du roi, chargés 
de défendre le projet des chemins de fer, connaîtront assez 
les intérêts industriels du royaume pour démontrer, au 
besoin,, l'exagération des craintes que quelques localités 
paraissent concevoir; ils représenteront qu'en rapprochant 
la concurrence des exploitations de houillères d'une pro- 
vince, les chemins de fer auront aussi pour elTet, par l'éco- 
nomie qui en résultera, d'étendre la consommation et les 
débouchés des autres exploitations; que si les houillères 
du Ilainaut perdaient une partie des avantages de position 
que l'art leur a procurés au moyen du creusement de 
canaux, le préjudice ne serait que temporaire, puisque 
l'arf leur rendra ces avantages par le développement de 
l'application des raihoays dans l'intérieur et vers la France. 
Ces houillères seront sensiblement favorisées par la jonction 
de la Sambre à l'Oise, et par la réduction du droit d'entrée 
de leurs produits en France ; l'époque de l'abaissement du 
tarif est, à mon avis, assez rapprochée pour qu'elle devance 
l’achèvement de la route en fer de Liège ; nous pouvons 
nous abstenir de solliciter cette réduction ; elle est vivement 
réclamée chez nos voisins par de grands intérêts auxquels 
le gouvernement ne saura longtemps résister. 

Enfin, en supposant un préjudice réel pour scs houillères, 
la province du Hainaut ne sera passons dédommagement. Le 
nouveau système de communication influera favorablement 
sur ses autres industrieset sursa consommation générale ('). 

(') Les cananx da Dainant ont élé créés expressément pour ses 
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Les commissaires du gouvernement auront aussi à com- 
battre une hérésie au moyen do laquelle on veut faire passer 
le système de concession absolue ; on représente le transit 
comme étant seul d'un intérêt général et comme réclamant 
exclusivement et à juste titre une faveur sur les péages. 
Partant de cette base, une compagnie aurait, dit-on, fait 
des propositions ou projets de concession par lesquels elle 
établirait une différence notable pour les péages du transit 
moyennant la faculté de maintenir des prix de transport 
élevés sur les marchandises du commerce intérieur. Ceux 
qui admettent cette distinction retombent dans les inconvé- 
nients dont ils se prévalent pour appuyer le système do 
concession absolue, à savoir : l’injustice d'imposer à la 
généralité un sacrifice en faveur d'une spécialité. 

Le transit, restreint aux bénéOces directs qu’il procure, 
serait loin d’avoir l'importance qu’on lui attribue, et il ne 
proGterait guère qu'à deux localités, Anvers et Ostende, 
qui n'ont pas plus que les autres droit à des faveurs 
spéciales. C'est par les ramifleations du transit, c'est parce 
qu’il est une source fertile d'excitations d’affaires et d’occa- 
sions de débouchés pour les autres industries qu’il est utile 
que toutes concourent aux sacriflees que commande son 
état actuel. 

Hais, sous le point de vue d’utilité générale, l’agriculture 
et les fabriques exigeraient-elles moins de ménagements? 
Leur prospérité n’intéresserait-ellc, par hasard, qüc le cul- 
tivateur et le fabricant? Les chemins de fer seraient-ils 


bonillères, tandis que l'intérêt des expioilations de Liège n'entre 
qa'icceseoirement dans la détermination de l'entreprise des chemins 
* do fer. 
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moins uliles à cos deux industries qu'à celle du transit ? Ce 
serait s'abuser étrangement que de le croire. 

Je n'hésite pas à dire que si la prospérité des fabriques et 
de l'agriculture ne pouvait pas s’accorder avec celle du 
commeree maritime et du transit, il faudrait sacrifier ces 
deu.x dernières branches, car les premières, quoique ayant 
moins d'éclat, sont pour la Belgique la source la plus 
constante et la plus solide de bien-étre._ 

Heureusement que tout se lie dans l’économie sociale, 
que toutes nos industries jieuvent fleurir à la fois, et que 
même l’une ne saurait arriver au point qu'il lui est donné 
d’atteindre, .si l’autre était entravée dans son développe- 
ment. Ce qui est avantageux à l'industrie commerciale 
influe favorablement sur les fabriques et l'agriculture; la 
prospérité de celles-ci assure la prospérité de celle-là. C’est 
bien peu connaître les rapports des industries entre elles, 
l'appui qu'elles se prêtent mutuellement, que de considérer 
comme un sacrifice pour une branche le secours réclamé 
par une autre. 

Ainsi, si quelque division spéciale des fabriques ou do 
l’agriculture a besoin d'une réduction dans le tarif général 
des péages sur les chemins de fer pour soutenir la concur- 
rence étrangère, l'intérêt de tous exige qu’elle soit accordée 
comme pour le transit; il est indispensable que le charbon 
et le fer soient livrés à très-bas prix aux fabriques, aux 
usines et au commerce; que les engrais, cendres, etc., 
aillent fertiliser les terres au moyen de frais de transport 
très-légers. Un tarif différentiel est d'ailleurs dans les conve- 
nances mêmes de l’entreprise des voies de communications ; 
aussi tous les établis.semcnts de ce genre, administrés par 
des compagnies particulières, admetlent-ilsdes distinctions ; 
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niais il est essentiel qu'elles soient fixées dans des vues plus 
laides et plus fécondes d’intérét national. 

Veut-on satisfaire à la fois aux exigences du commerce, 
des fabriques et de l'agriculture? qu’on adopte un mode 
d’entreprise de routes qui réserve à ces industries tous les 
avantages que ces moyens de transport sont susceptibles de 
procurer ; que ce mode permette d'établir des péages très- 
modérés sur les matières premières destinées à des produc- 
tions d'un intérêt général, et qui sont, çomme le transit, 
dans une position relativement inférieure aux industries 
analogues de l’étranger. Pour atteindre ce résultat, il faut 
repousser le système de concession qui ferait passer dans 
des mains favorisées par la fortune, des profits acquis aux 
dépens de ceux qui luttent péniblement contre elle. 

Le lecteur me permettra de revenir au cahier des charges 
de la concession offerte en mars 1832; j'y trouve une lepon 
qui doit faire impression sur les esprits les plus prévenus. 

A l’époque où cette concession fut proposée, on aurait 
considéré comme une circonstance très-heureuse qu’il se 
fût présenté un adjudicataire. Eh bien, le commerce aurait 
été condamné à payer à perpéluiU, pour transport des 
principales marchandises, deux fois et demie autant qu'il 
faudrait payer d’après les calculs de MM. Simons et de 
lUdder, et pour les houilles au delà de quatre fois autant. 
Le passage du plan incliné était taxé à 46 centimes au 
lieu de 30. 

Le péage pour chaque voyageur d’Anvers à Liège était 
de fl. 4-60, soit fr. 9-73, ce qui, avec le halage calcule à 
fr. 2-40, élevait le prix du transport à fr. 12-13; depuis 
longtemps les diligences sur le chemin existant ne prennent 
que 7 francs. Les concessionnaires auraient certainement 
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réduit Inur prix même uu-dessous de 7 francs ; mais la 
concurrence bientét éloignée, le chiffre primitif aurait été 
rétabli. 

Cet exemple est trop frappant pour qu'il ne porte pas les 
Chambres à rejeter un système dont l'application sc ferait à 
des conditions peub-étre satisfaisantes pour aujourd'hui, 
mais qui deviendraient intolérables lorsque les industries 
étrangères jouiront des mêmes moyens de communications. 

Les Représentants de la nation ne manqueront pas de 
sentir la haute importance de la question qui les occupe en 
ce moment ; il s'agit de poser le fondement d'un système 
qui, étant bien combiné, conduira à une application pro- 
gressive et dont le développement embrassera peut-être 
des constructions pour cent millions; il serait déplorable 
qu’on en fit un sujet de monopole en faveur de quelques 
compagnies privilégiées. Je dis privilégiées et avec raison ; 
une entreprise de travaux publics exigeant un capital 
de 25 millions n'est pas susceptible d’attirer une concur- 
rence réelle de concessionnaires en Belgique ; ce n'est pas 
que l’argent manque, mais il y aurait difficulté de réunir 
tous les éléments d'une seconde soumission. 

Le mode d'exécution des routes arrêté , il s’agira de 
s'occuper activement des moyens les plus prompts et les 
plus efficaces pour mettre nos industries en jouissance de 
ces voies nouvelles. La raison nous indique de commencer 
immédiatement les lignes qui conduisent à nos frontières ; 
ainsi nous déterminerons la direction des routes correspon- 
dantes chez nos voisins; si, au contraire, nous nous lais- 
sons devancer, nous devrons subordonner nos tracés à ceux 
qui seront adoptes au dehors. On concevra tout l’avantage 
qu’il y aurait à prendre l'initiative, afin de n'avoir à con- 


Digilized by ( 



— 527 — 


sulter que nos intérêts dans la conduite des travaux 
projetés. 

Je me dispenserai de parler de l'action des chemins de 
fer sur le commerce, l’agriculture et les fabriques -, je devrais 
répéter ce qui a déjà été écrit sur cc sujet ; un ami sincère 
de son pays, qui sait apprécier cette heureuse influence, 
conçoit à peine qu’on ait pu en ajourner les effets ; il compte 
avec impatience chaque jour de retard apporté à la con- 
struction de cette grande charpente destinée à affermir 
l’édiflce de notre organisation industrielle. 

Ces lenteurs tiennent moins à de l'indifférence qu'à une 
excessive confiance dans la prospérité actuelle du royaume ; 
si les causes de ce bien-être étaient durables, on pourrait 
s’en contenter, quoique ce ne fût pas. à mon avis, un motif 
de négliger le mieux ; mais cette situation a sa source dans 
une loi naturelle qui ramènera la stagnation des affaires, 
si l’on n'avise aux moyens de tirer meilleur parti de nos 
éléments de richesses. Sous le régime précédent nous avons 
eu des temps de stagnation ; qu'est-ce qui empêchera qu’ils 
ne 80 renouvellent? La révolution ne nous a procuré aucun 
débouché, et nous en avons perdu de précieux. Je suis 
persuadé qu’une bonne direction imprimée aux ressources 
du pays compenserait les pertes qu’il a essuyées sous le 
rapport des intérêts matériels -, les chemins de fer y contri- 
bueront puissamment ('). 

(') Je dois me défendre ici de l'imputation d'alarmiste que pour- 
rait m'atUrer ma persistance è signaler l'instabilité des canses de la 
prospérité présente do royaume et le besoin de se précanUonner 
contre leur cessation. Les premières pages que j'ai publiées il y a 
deux ans eurent pour but de rassurer 1e pays et do lui présager le 
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Cette entreprise ne sera pas seulement productive pour 
nos industries, elle touche encore ù notre organisation 
|M)litiquo ; 

En se prêtant admirablement à l’état de défense du pays, 
à découvert presque partout, elle permettra le transjKirl 
rapide des troupes et munitions sur les {K>intsoii l'ennemi 
SC porterait inopinément en plus grandes forces ; 

C'est encore un gage de réconciliation que peut offrir 
l’ordre de choses sorti de la révolution à une classe de 
citoyens qui ne demande, pour s’en rapprocher, qu’un 
témoignage de sympathie des pouvoirs de l’État pour les 
intérêts matériels du pays. 

De cette manière, notre indépendance se fortifiera, à 
l’intérieur, par la fusion de toutes les opinions ; à l’exté- 
rieur, en cimentant les liens d’affaires qui existent déjà, et 
en en créant de nouveaux. Voilà de nos jours les meilleures 
alliances : celles qui se contractent de peuple à peuple par 
des intérêts mutuels de commerce. En un mot, par l’exécu- 
tion des chemins de fer, nous incrusterons notre nationalité 
dans le .sol. 

Les Chambres se trouvent dans la position la (dus favo- 
rable du législateur. L’entreprise qui leur est proposée est 
réclamée par la raison et les intérêts du pays ; le vote qui 
en arrêtera l’exécution recet ra l’assentiment unanime, et 
le monarque, en le sanctionnant, verra se réaliser un des 
premiers vœux qu’il ait exprimés à son arrivée sur le sol 
belge. 


retour de l'activité de nos Industries qui se trouvaient alors dans une 
situation inquiétante. 
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DU MODE D'EXECUTION 

DO 

SYSTÈME DES CHEMiNS DE FER 

EN BELGIQUE. 
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La question des grandes communications par chemin 
de fer dans le royaume vient de faire un progrès; les amis 
du pays s’en réjouiront , puisque ces établissements sont 
appelés à exercer une grande influence sur notre avenir. 

La section centrale de la Chambre des représentants 
chargée de l'examen de ce projet, propose d’établir immé- 
diatement dans le royaume un système de chemin de fer 
ayant pour point central Malines etse dirigeant à l’est vers 
la frontière de Prusse, au nord sur Anvers, à l'ouest sur 
Ostende et au midi vers la frontière de France. L’exécution 
commencerait par la ligne d’Anvers à la Prusse, et se 
ferait aux frais du trésor et par les soins du gouver- 
nement. 

Le gouvernement serait autorisé à contracter un emprunt , 
soit en masse, soit partiellement, de 35,000,000 de francs 
en rente de 5 p. % auquel serait affectée la garantie des 
revenus nets de la route et de ses dépendances. En atten- 
dant la négociation de l’emprunt, des bons spéciaux du 
trésor seraient émis jusqu'à concurrence de 5,000,000 de 
francs. 

On ne |>cut qu’applaudir à la résolution qui a été prise 
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d cnlriT laidement dans le système de communications 
appropriées à la position centrale du royaume et à scs 
besoins nouveaux, et d'étendre ainsi les avantages de ces 
moyens de transport à toutes les principales voies du 
pays. 

Il faut aussi savoir gré à la section centrale d'avoir 
rejeté le mode de concession absolue qui aurait restreint 
considérablement les avantages qui doivent donner l'essor 
à nos industries et à nos relations extérieures. Mais, en 
condamnant ce mode, n'y avait-il rien de mieux à faire 
que d'adopter celui d'emprunt et d'exécution par le 
gouvernement. 

La section centrale n'a sans doute donné de la publicité 
à ses conclusions avant de faire son rapport à la Chambre 
des représentants que pour provoquer les observations 
qu'elles peuvent faire naître dans le public. 

C'est donc répondre è son appel que d'attirer son attention 
sur un intérêt qui se trouve compliqué dans la question des 
chemins de fer et qu'elle semble avoir méconnu. 

Cet intérêt est grave, car il s’agit du crédit de l'État. Il 
m'est peut-être permis d'en parler quand, dans ce moment 
même, les désastres de la bourse justifient ce que je disais 
à cet égard il y a trois mois ('). 

Un événement survient en Espagne, qui ajoute aux 
motifs de sécurité de notre royaume ; il s'ensuit une crise 
financière qui affecte l'emprunt belge plus sensiblement 
que ceux des autres États. La baisse de 6 p. */, qu'il a 
éprouvée en quatre jours n'est pas seulement la consé- 

( ) Cimiidérütiofi$ ivr (e projet de loi relatif aux cheminé de fer. 
Juillet 1833. 
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quenoc d'une altération de confianee, mais elle provient 
surtout de ce que ce fonds n'a pas eu le teni|>s de se caser 
parmi les capitalistes rentiers. 

Et cependant la section centrale propose, avec le gouver. 
nement, d'accroître la ma.s.se des valeurs de l’État qui sont 
dans la spéculation. 

N’est-ce pas arrêter volontairement l’essor du crédit 
public? n’cst-ce pas l'exposer à l’influence des plus légères 
secousses de l’agiotage? 

Mais, dira-t-on, la .section centrale a prévenu ces incon- 
vénients en proposant l’emploi de 5,000,000 de bons du 
trésor ; cette somme suffira aux premiers besoins de l’entre- 
prLse, elle permettra d’ajourner l’emprunt de 33,000,000 de 
francs jusqu’à ce que le crédit public ait fait de nouveaux 
progrès ; dans l’intervalle, l’emprunt actuel se casera, et la 
bourse pourra absorber la nouvelle valeur. 

On blâme avec raison une maison de commerce qui, no 
SC contentant pas de l’emploi des res.sources réelles qu’elle 
possède, fonde scs spéculations sur les ressources incer- 
taines d’un accroissement possible de prospérité, sans 
avoir égard aux chances contraires. 

C’est principalement à l'époque d’un traité avec la Hol- 
lande que l'on voudrait arriver avant de n^ocier un 
emprunt. 

Il n’est pas douteux que cet événement serait de 
nature à augmenter beaucoup le crédit belge, non pas 
qu'il soit nécessaire à la consolidation de notre indépen- 
dance, la volonté du roi Guillaume est devenue bien impuis- 
sante devant l'autorité des faits .sur lesquels notre nationa- 
lité s'appuie, mais parce que ce traité mettrait un terme 
aux dépenses occasionnées par un état militaire considérable 


Digitized by Google 



— 33* — 


et permoltrait iin plus j^rand développement de nos éléments 
de prospérité. 

Mais ce traité nous imposera une rente annuelle de 
8,400,000 florins et peut-être les arrérages de cette rente. 

N’est-il pas à craindre que le poids de ce fardeau ne 
comprime assez longtemps encore après le traité l'impul- 
sion de notre crédit? 

Je crois devoir m’abstenir d’entrer dans les développe- 
ments que le sujet comporte. On ne pourrait d'ailleurs rai- 
sonner que sur des probabilités, car s’il est une direction 
qu’on puisse assigner avec le moins de précision, c’est celle 
que devra prendre un fonds public à une époque donnée ; 
cela est tout à fait soumis aux circonstances du moment. 11 
y a peu de jours qu’un honorable repfésentant, pos.sédant 
des connaissances supérieures en matière de finances, 
blâmait, avec beaucoup de raison, le mode et le taux aux- 
quels on proposait l’émission de 5,000,000 de bons du 
trésor. Ses observations étaient parfaitement judicieuses 
alors, elles ne le seraient pas aujourd’hui, 9 octobre ; j’es- 
père qu’elles redeviendront bientôt applicables ('). 

En déflnitive, la différence du taux d’un emprunt qui sui- 
vrait de près le traité avec celui qui était présumable 
lorsque fa section centrale a arrêté ses conclusions, ne 
semble pas être as.<>ez importante pour courir la chance 
d’événements contraires. Une guerre rendrait un emprunt 
très-onéreux et probablement reculerait-on devant les 
sacrifices qu’il faudrait faire pour continuer l’exécution des 


( ') Cette péripétie floancière aura peut-être un résuitat utile : c'est 
(le faire sentir une modiBcation que réclament la constitution et le 
mode d'émission de notre dette flottante. 
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chemins de fer. Otle entreprise indispensable et si urgenU' 
serait ainsi suspendue indéfiniment. 

C'est l’appréhension de ce danger qui me fait surmonter 
la répugnance que j’éprouve d’occuper encore le public de 
mes réflexions. Dans une affaire qui intéresse aussi vivement 
le pays, chaque citoyen lui doit le tribut de son opinion. 

Pénétré de l’idée que la question des chemins de fer ne 
doit pas être isolée de celle du crédit public qui s’y rattache, 
j’ai cherché le moyen de coordonner ces intérêts. 

Ce moyen, je n’ai fait que l’indiquer dans mon précédent 
opuscule, qui avait pour but principal d’exposer un mode 
de transaction entre deux principes extrêmes : la conces- 
sion absolue et l’exécution par le gouvernement. Depuis 
lors, la raison publiqde a prononcé sur le premier système 
en tant qu'il se rapporte à nos chemins de fer, et je crois 
devoir développer le mode que je considérais comme le plus 
utile à adopter. 

Le système de concession absolue étant écarté, on peut 
espérer que la question de nos chemins de fer sera bientôt 
résolue par la l^islature. 

Les autres points qui, dans le principe, divisaient aussi 
les esprits et pouvaient occasionner de l’hésitation paraissent 
également éclaircis. 

On est généralement convaincu à présent qu’aucun autre 
moyen de transport ne peut satisfaire aux besoins de posi- 
tion que les chemins de fer sont destinés à remplir, et que 
ceux-ci devraient encore être adoptés pour nos communi- 
cations entre le Midi, la mer et l’Allemagne, lors même 
que l’on admettrait la possibilité du besoin d’un canal 
supplémentaire pour le transport des marchandises 
lourdes. 


Digitized by Google 



— 336 — 


L'utilité de commoncer nos routes préalablement ü 
toute négociation avec la Prusse est réduite aux plus 
simples notions des rapports particuliers. Un cocher de 
fiacre se gardera d'engager pour longtemps le service de 
sa voiture s'il se propose d'y faire des améliorations qui 
devront en rendre l'usage supérieur à celui de la concur- 
rence. Pour contracter, 11 attendra que sa voiture soit 
perfectionnée, car alors il en retirera un meilleur loyer. 

La Belgique est vis-à-vis delà Prusse absolument dans la 
position d'un loueur dé voitures ; elle traitera à de meilleures 
conditions lorsque ses moyens de transport auront rendu 
son entremise plus utile. 

Il est d'autres considérations qui invitent à ne pas se 
hâter trop pour s'engager dans les liens d'un traité de com- 
merce avec la Prusse. 

Bien des intérêts de commerce sont déplacés, non-seule- 
ment par l'effet de notre séparation de la Hollande, mais 
encore par les changements qui s'opèrent dans la politique 
commerciale des autres puissances. La nature de nos rap- 
ports avec la Prusse me parait devoir se coordonner avec 
ceux qui s'établiront entre la France, l'Angleterre et la 
Belgique, et jusqu'à présent nous ignorons ce qui peut 
advenir des négociations que l'on annonce devoir s'ouvrir 
avec ces deux États. Jusqu'à ce que l'on soit fixé à cet 
égard, il serait impossible de déterminer ce que nous pou- 
vons oITi ir ou refuser à la Prusse. 

Si, dès le principe que l'on a agité la question du chemin 
de fer, le gouvernement avait traité avec le cabinet de 
Berlin, il se serait estimé heureux d'en obtenir le libre 
transit sur son territoire en échange du nêtre ; le public 
aurait considéré cette réciprocité comme un succès brillant. 
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Cependant nous serions aujourd'hui à le regretter,, car le 
transit par la Prusse nous présentera peu ou point d’intérêt 
lorsque, par l'accession prochaine de la Saie, de la Bavière 
et du Wurtemberg, la fédération commerciale allemande 
sera complète. 

Des considérations politiques viendront enfin se joindre 
aus intérêts de commerce pour favoriser un traité avec la 
Prusse. Regardée jusqu'à présent comme un brandon de 
discorde, la Belgique avec sa neutralité finira par être 
considérée sous son véritable point de vue : comme un 
gage de paix en Europe, et alors les gouvernements du Nord 
la traiteront avec bienveillance. 

Le chemin do fer d’Anvers et d’Ostende à la Prusse sera 
notre diplomate le plus persuasif ^ il parlera aux intérêts 
matériels vers lesquels l'Allemagne montre une tendance si 
prononcée. 
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Art. 1". Le gouvernement concède, avec publicité et 
concurrence, l'entreprise des chemins do fer ayant Matines 
pour point central et se dirigeant à l’est ^•ers la frontière 
de Prusse par Louvain , Liège et Verviers ; au nord sur 
Anvers ; à l’ouest sur Ostendc par Termonde, Gand et 
Bruges; et au midi par Bruxelles vers la frontière de 
France, au soumissionnaire qui offrira de fournir, au taux 
le plus bas, et à mesure des be.soins, les fonds nécessaires 
à la construction de ces routes et au sendce des trans- 
ports qu’il sera chargé d’assurer sans exclusion de la 
concurrence. 

Le conces.sionnaire ne s’engage que jusqu'à concurrence 
de 40,000,000 de francs; si la dépense dépasse cette 
somme, il aura la faculté de fournir l’excédant aux mêmes con- 
ditions. Dans le cas où il n'userait pas de cette faculté, l’État 
.serait tenu de verser le surplus et deviendrait actionnaire 
du montant de .ses avances aux conditions de l'emprunt. 

L’intérét des fonds versés, jusqu’à l’entier achèvement 
des chemins de fer et au plus tard au t" janvier 1840, sera 
compris dans la dépense de construction. 

Art. i. Le concessionnaire ou la compagnie conces- 
sionnaire sera libre de se constituer comme il l’entendra. 
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Art. 3. Les péages des chemins de fer seront perçus par 
le concessionnaire et serviront à lui fournir un intérêt 
annuel de S p. °/,, payable par semestres, sur le capital 
nominal constitué par les débours au taux d'adjudication. 

L'excédant des péages sera alïecté au remboursement 
du capital nominal au pair et par tirage au sort. 

Art. 4. Si les péages ne sufQsent pas, le trésor public 
fournira au concessionnaire, et par suite aux porteurs 
d'obligations partielles, à partir de l'achèvement des chemins 
de fer et au plus tard au janvier <840, le complément 
des 5 p, d'intérêts et d'un amortissement annuel et 
au pair d'au moins 1 p. %, ensemble 6 p. % du capital 
nominal. 

L'intérêt et l’annuité des parties remboursées seront 
appliqués successivement à l'amortissement progressif du 
capital jusqu’à son extinction totale. 


Art. 3. Les péages seront Axés par la commission 
d’exécution des chemins de fer et de manière à ce qu’ils pro- 
duisent net annuellement au moins le montant de la rente 
et de l'annuité garanties par l’État. 

Art. 6. L'entreprise des chemins de fer sera exécutée 
par une commission d’exécution- composée : 

4° D’un député nommé à chaque chef-lieu de province 
par la réunion de la chambre de commerce et des fabriques, 
et du comité d'agriculture. 

2° D’un nombre égal de députés nommés par le conces- 
sionnaire. 
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3" D'un nombre. égal do commissaires délégués par le 
gouvernement. 

Les délégués du concessionnaire devront être Belges. 

Art. 7. La commission d'exécution des chemins de fer 
se réunira à Bruxelles à jours déterminés. 

Elle tiendra des assemblées extraordinaires sur la convo- 
cation du gouvernement ou du concessionnaire. 

Art. 8. La commission d’exécution des chemins de fer 
opère les achats de terrains, contracte avec les entrepre- 
neurs des travaux et soigne l'exécution des routes au nom 
de la compagnie concessionnaire ; 

Elle fixe les tracés des routes intermédiaires entre les 
points désignés par la loi ; elle décide du mode des moyens 
de construction et nomme les ingénieurs ; 

Elle fait les appels de fonds, ou assigne le montant des 
dépenses sur le concessionnaire. 

Elle rédige le règlement intérieur de l’administration des 
routes. 

Elle fixe les taux des péages et décide de tout ce qui a 
rapport à l'exécution des chemins de fer sans s'écarter des 
dispositions de la loi. 

Art. 9. Le concessionnaire est mis au droit du gouver- 
nement pour poursuivre, au besoin, l'expropriation des 
terrains nécessaires aux routes dans le cas où les transac- 
tions à l’amiable ne pourraient avoir lieu avec les proprié- 
taires. 

La commission d’exécution dirigera les poursuites 
judiciaires au nom du concessionnaire, et elle se confor- 
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niera aux dispositions 'établies par les lois sur les expro- 
priations. 

Art. 10. La commission d'exécution des chemins de 
fer nommera dans son sein un comité permanent chargé 
de l’exécution de ses décisions et de toutes les affaires 
courantes. 

Art. h. Les chemins de fer sont exempts de toutes 
contributions publiques ; les achats de terrain et le contrat 
d'association du concessionnaire avec ses cointéressés 
n'cntralncront pour frais d’enregistroment que le droit fixe 
d’un franc. 

Art. 1 3. Les transports de troupes, de munitions et du 
matériel de l'armée seront effectués, en temps de guerre, 
de préférence aux voyageurs particuliers et aux marchan- 
dises du commerce. 

Art. 13. Par le fait seul de l'extinction du capital des 
chemins de fer,, soit au moyen du remboursement stipulé, 
soit par un remboursement anticipatif que l'État aura la 
faculté d’opérer, l'État sera subrogé à tous les droits du 
concessionnaire dans la propriété des terrains, routes cl 
dépendances. 


Lorsqu’on s'engage dans une entreprise, il est essentiel de 
bien déterminer le but que l'on se propose et d’apprécier 
exactement les moyens dont on peut disposer pour l'atteindre 
ou pour en approcher le plus près. 
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Dans la question des chemins de fer on doit avoir en vue 
la régularité des transports, la sécurité, la promptitude et 
le bas prix. 

J'admets que les trois premiers avantages seraient obtenus 
au même point par tout mode d’exécution, quoique cette 
supposition ne soit rien moins que fondée. 

Mais il n'en est pas de même de l'économie ; elle ne doit 
pas résulter seulement de la meilleure construction et de 
la bonne administration des routes, de l'ordre dans la 
dépense, mais elle dépend aussi et surtout, du prix des 
capitaux. 

Pendant plusieurs siècles, les gouvernements d'Europe 
se sont réservé l'exécution des travaux publics. 

Ce modo a présenté de grands inconvénients : la 
construction était ordinairement très-coûteuse, lente et 
imparfaite. 

Mais ia conséquence la plus déplorable du système, c'est 
qu’il restreignait les entreprises utiles bien au-dessous des 
besoins. 

L'impôt devant pourvoir à la dépense, le gouvernement 
reculait devant la nécessité d’augmenter les charges 
publiques; il réservait cette faculté pour les besoins plus 
pressants , à ses yeux , de la politique , ou pour des 
dépenses qui flattaient davantage les inclinations du sou- 
verain. 

Des travaux réclamés uniquement par les besoins du 
commerce et de l’industrie ne s’exécutaient pas ; ou, com- 
mencés dans des intervalles trop courts de paix, la guerre 
les suspendait. 

Il y a donc eu un progrès immen.se lorsque l'on a adopte 
le système des ameessions. 


Digilized by Googlc 


— 343 — 


Alors, se sont exécutés beaucoup de canaux, routes, 
ponts et établissements de commerce qui n'auraient peut- 
être jamais été construits sous l'ancien régime ; le pouvoir 
n’avait plus qu’à les autoriser. 

Quelquefois il a accordé des subventions et il a pu limiter 
ainsi les exigences des entrepreneurs. 

Je dis que les concessions ont marqué un grand progrès, 
parce qu’une voie do communication où il en manque est 
très-avantageuse, quel que soit lo prix du transport, et 
qu’une voie qui on remplace une autre est encore très-utile 
en raison de la supériorité soit sous le rapport de la facilité 
ou de l’économie qu’elle présente. 

Un moyen de transport substitué à celui qui coûte 4 , 
constitue, sans contredit, une grande amélioration s'il fait 
payer ses services 3, lors même qu'il le pourrait à 
2 ou à 1 . 

Hais, tout en reconnaissant le bien qui est résulté du 
système de concessions, on ne peut disconvenir qu’il ne 
produit pas tout ce qu’il est possible d’obtenir ; que, pour 
les voies de communications, il ne fait pas jouir le public 
de l’économie qu’il a droit d’en attendre ; qu’il restreint la 
|K>ssibilité de ces établissements aux lignes qui présentent 
une grande circulation. 

On sent, dès lors, que ce qui existe est susceptible de 
mieux et qu’il y a un nouveau pas à faire. 

Il s’agit de réserver à la société entière et sans partage le 
bénéfice de l’entreprise et de garantir celle-ci contre les 
déceptions que l’expérience a fait redouter dans l’exécution 
des travaux par le gouvernement. 

Le mode que je propose satisfait à ces conditions : il 
réunit l’avantage que présente le projet du ministère et de 
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la section centrale, avec ceux que l'on cherche dans les 
concessions. 

Ce système, que l’on appellera concession mixte, emprunt 
hypothécaire, ou de toute autre dénomination que l'on 
voudra lui donner, n'est qu'une modification du plan 
recommandé par la commission supérieure d’industrie et 
de commerce. 

Je crois d’autant plus utile de le reproduire, que le pro- 
jet du gouvernement et do la section centrale me parait 
devoir, dans tous les cas, subir un changement en ce qui 
regarde la forme do l’emprunt; l’objection capitale qui a 
déjà été signalée reste dans toute sa force. 

C'est que l’État ne peut emprunter avec l'hypothèque 
spéciale de la route sans enfreindre les conditions de l’em- 
prunt de 48,000,000 de florins. 

Vainement prétendrait-on qu’un emprunt destiné à des 
voies de communications doit augmenter la richesse du 
royaume et étendre les garanties qu'il présente. Ce serait 
très-bon à dire à M. de Rothschild s’il était encore resté pos- 
sesseur de tous les titres, il dégagerait sans doute la Belgique 
des liens du contrat passé avec lui. 

Mais il faut bien remarquer que M. de Rothschild ne peut 
plus altérer les conditions de l’emprunt; son droit est 
transféré aux porteurs des actions. Le propriétaire d’un 
certificat de 40 livres sterling peut protester contre toute 
infraction portée aux clauses du traité et on admettra bien 
la possibilité que dans un grand nombre d’intéressés, il s'en 
trouve qui, soit par malveillance, soit par une fausse 
manière de voir le but de l’emprunt, susciteront des diffi- 
cultés au gouvernement — U'aillcurs, un premier principe 
à observer en matière de crédit public, c'est une exactitude 
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rigoureuse à suivre à la lettre les conditions convenues : 
par la raison que si l’on en ddvie une fois, on autorise à 
croire qu’on pourrait le faire une seconde fois d’une manière 
préjudiciable au créancier. 

La clause que je rappelle n’existerait-elle même pas 
dans le traité d’emprunt de 48 millions qu’il y aurait encore 
inconvénient à ce que l’État empruntât avec une hypo- 
thèque S|iéciale. Ce .serait se placer volontairement et bien 
gratuitement dans la catégorie des gouvernements auxquels 
il n’est pas permis de se montrer suceptibles pour les 
conditions de leurs emprunts. ^ 

Les personnes qui connaissent peu les opérations en 
fonds publics et l’esprit qui y préside s’expliqueront 
difficilement la défaveur qui rejaillirait sur les emprunts 
ordinaires du gouvernement par l’émission d'une nouvelle 
valeur avec garantie spéciale. Je citerai comme exemples à 
l’appui de cette assertion ; 

I..es deux emprunts du Brésil à Londres en 5 p. dont 
l’un se paye 2 p. % de plus que l’autre. 

Les certificats de 500 livres de l’un de ces emprunts se 
placent plus difficilement et à 5 p. % do moins que les 
obligations de f 00 livres. 

La rente jierpétuelle d’Espagne, administration de Paris, 
a été cotée souxent 9 p. jdus cher que celle d'Amster- 
dam, quoique la différence réelle ne fût que de 2 p. "/o ; 
celle-ci a laissé longtemps une différence de 30 p. % sur les 
inscriptions de Madrid. Ces trois valeurs présentent 5 p. “/, 
d’intérêts et le même débiteur. 

En général, il suffit que la rente d’un État soit divisée 
en catégories pour que d’abord une prédilection s’établi.sse, 
sous le plus léger préte.xte, en faveur de l’une <■! au préju- 
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(lice de l’autre. Cette préférence no tarde pas à devenir un 
motif réel d'une différence sensible dans le cours. Celui de 
la valeur délaissée indique le taux du crédit de l'État. 

Par ce motif, et pour d'autres raisons que l’on pourrait 
faire valoir , il serait préférable que l'État contractât 
l'emprunt des chemins de fer aux conditions de l’emprunt 
do 48 millions, et sans stipuler la garantie spéciale des 
revenus, si l'on décide que l'entreprise sera exécutée par le 
gouvernement. 

Abstraction faite de cette circonstance, on se demande 
pourquoi le gouvernement persisterait à prendre de l'argent 
en son nom quand il peut se le procurer par un moyen qui, 
offrant convenance à plus de prêteurs, permettrait de le 
payer moins cher. 

L’hypothèque des chemins de fer n’est utile, aux yeux 
du capitaliste, que pour le garantir contre l’éventualité de 
ces événements qui changent le sort des nations. Les esprits 
sont encore trop frappés des révolutions récentes pour 
qu'ils n'admettent pas la possibilité de nouvelles crises 
politiques, et des prêteurs ne se croiront jamais à l’abri de 
leur atteinte dès qu'ils ne seront pas mis en possession de 
l'immeuble qu’on leur présente en hypothèque. C’est un 
axiome reçu à la bourse qu’on n'exproprie pas un État. 
J’ajouterai que l'éventualité contre laquelle le capitaliste 
veut se prémunir no peut être admise que dans le résultat 
d'une lutte qui rétablirait le despotisme dans toute sa 
pureté. On sent qu’alors, dans une pareille occurrence, les 
garanties ne pourraient être trop bien fondées. 

Que l'on veuille bien remarquer que même l’opinion 
de l’emprunteur importe peu lorsqu’il veut recourir au 
crédit , il ne lui servirait |>as beaucoup d’avoir le scnli- 
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ment de sa solidité si les préteurs ne le partageaient pas. 

Personne ne doute que la Belgique fle possède relative- 
ment autant de ressources que la France et l'Angleterre 
pour parer à ses engagements ; il faut donc, pour que son 
crédit soit aussi inférieur à celui de ces deux États, que les 
capitalistes admettent une plus grande somme d'éven- 
tualités politiques et conservent des impressions que le 
temps seul peut effacer. La rente belge est à 5 */• P- %> 
celle de France à 4 '/» P- "/•• d’Angleterre à 

3 */• P- °/o- ^ facilité des déplacements des fonds d'un pays 
à l'autre ne permet pas d'attribuer cette différence exclu- 
sivement à la plus ou moins grande valeur de l'argent dans 
ces pays. 

Un traité définitif et la sanction de quelques années 
d'existence du royaume rapprocheront notre crédit de celui 
des États voisins ; mais, en attendant, il serait dangereux 
de se dissimuler ce qui manque encore à sa consolidation, 
et de ne pas apporter les plus grands ménagemenUs dans 
tout ce qui s'y rapporte. 

En résumé, l’émission au nom du gouvernement de 
l'emprunt pour les chemins de fer avec garantie spéciale, 
constituera une valeur de spéculation qui pèsera sur le 
crédit belge aux bourses de Londres, Paris, Bruxelles et 
Anvers, et qui établira, avec les emprunts ordinaires de 
l'État, une différence préjudiciable à ceux-ci. 

En faisant au contraire emprunter par l'entreprise même 
des routes avec la garantie de l'État, on crée une valeur 
qui n’augmente pas le chiffre de la dette nationale, et qui 
passe, soit directement, soit par l’intermédiaire de la spé- 
culation, dans les mains des rentiers du pays. Les capita- 
listes qui sont le moins disposés à placer leur argent dans 
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les fonds publics, l'appliquent à une valeur qui présenb^ 
une sécurité indépendante des vicissitudes politiques. En 
attirant une plus grande concurrence, on obtient un meil- 
leur cours I et enfin on ménage les ressources de la bourse 
pour les emprunts ordinaires de l’État, tant ceux déjà en 
cours que ceux qu’il deviendra nécessaire d’émettre. 

Le mode d’emprunt et d’exécution des routes, sur lequel 
j’ose appeler l’attention des représentants du pays pendant 
l'intervalle qui nous sépare encore de la session prochaine, 
n’est pas une imitation de ce qui se fait ailleurs. Il est bon, 
sans doute, de consulter les systèmes adoptés chez d’autres 
peuples et d’observer les conséquences qui sont résultées 
de leur application ; on ne peut qu’y puiser des renseigne- 
ments utiles. Mais je crois qu’en définitive le choix des 
moyens d’une entreprise nationale doit être déterminé par 
l’appréciation de l’état, des besoins et des ressources du 
pays. 

C'est ce que j'ai eu en vue dans la combinaison du projet 
que je propose. En l'examinant dans toutes ses dispositions, 
on se pénétrera de sa simplicité et des garanties qu’il pré- 
sente à tous les intérêts; on verra combien il rendrait facile 
le développement de l’entreprise des routes, si, pendant 
l’exécution de celles qui seront d'abord ordonnées, on jugeait 
utile de décider lu construction de chemins secondaires 
que réclameront l’intérêt de plusieurs localités et l'intérêt 
général du royaume. 

Article premier. 

Cet article consacre le principe do la publicité et de libre 
concurrence dans l’adjudication de l’emprunt. Son adoption 
serait dangereuse et iirobablemcnt une vainc formalité. 
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pour une concession ordinaire; mais sous la forme pro- 
posée, un emprunt do 35 à 40 millions à verser à mesure 
des besoins, attirerait une concurrence de soumissionnaires, 
tant de l’étranger que du pays. 


II est indispensable de limiter l’importance de l’emprunt, 
car on ne trouverait pas de concessionnaire qui voulût 
s’engager pour une somme indéfinie. 


En considérant, comme faisant partie de la dépense, l’inté- 
rét des avances jusqu’à l’achèvement des routes, on pré- 
vient tout débours à la charge du trésor public ; il est 
exact d’ailleurs de dire que l'intérét des avances do la 
production entre dans le prix du produit. 

L’intérét n’augmentera pas considérablement le capital, 
parce que des sections de routes pourront être en rapport 
dès la seconde année, et réduire ainsi les avances à faire 
pour intérêts. 


Abt. 2. 

II est indifférent que le concessionnaire reste en nom 
propre ou forme une société en commandite ou anonyme. 
Le cahier des charges de l’emprunt réglera les rapports du 
concessionnaire avec la commission d’exécution. 

Abt. 3. 

La perception des péages par le concessionnaire est une 
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conséquence de la nature de l'emprunt ; mais il conviendra 
au concessionnaire de s’entendre avec la commission d'exé-' 
cutlon pour en charger les préposés à l'entretien des routes. 

Le taux de 5 p. °/« est préférable comme se rapprochant 
du pair de l’emprunt ; un taux inférieur permettrait d'ob- 
tenir l'argent pour une rente moindre, mais il y aurait 
accroissement de capital et l’amortissement progressif serait 
onéreux. 


Il est très-probable que l'emprunt sera au pair avant que 
l'action de l’amortissement commence; il n’y a donc 
pas d'inconvénient à stipuler que le remboursement se 
fasse au pair, et cette condition présente une sécurité pré- 
cieuse au prêteur. 

Art. *. 

L’État garantit l’intérêt et le remboursement, parce que 
c'est à cette condition que l'on trouvera des prêteurs pour 
un intérêt ordinaire ; mais l’État est mis lui-même à l'abri 
de toute perte et même de toute avance du chef de sa cau- 
tion par la clause cinquième. 

Les chemins de fer seront sans doute achevés avant 
l'époque fixée du I" janvier I84Q; dans la commission 
d'exécution il y aura volonté de tous les membres pour que 
les travaux soient conduits avec activité. 

Art. 5. 

Il est permis de croire qu’en bornant les revenus nets 
des routes à 6 p. % du ca|iital engagé, les péages seront 
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très-modi^rés et salisferoni aux exigences des industries. 
S’il fallait même réduire le produit à 5 °/o net, l’État ne 
serait pas en perte par le payement annuel de 1 p. 
puisque cette quotité de remboursement lui acquerrait la 
propriété des chemins de fer. Il profiterait même de la pro- 
gression de l’intérét dont s’accroîtrait le fonds de rembour- 
sement, puisqu’en payant 36 p. % on trent&six années 
le capital des routes lui serait entièrement dévolu. 

Abt. 6. 

Dans la composition de la commission d’exécution, j’ai 
cru trouver le moyen de représenter tous les intérêts, 
d'assurer une bonne direction des travaux, l’économie de 
la construction et une fixation des péages dirigée dans des 
vues d’intérêt général. 

Sous le rapport de l’exécution, il y a grande présomp- 
tion, sinon certitude, d’unanimité pour la vouloir bonne et 
économique. 

Les délégués des provinces ne peuvent que désirer de 
bas prix de transport ; or, la moindre dépense est une con- 
dition du plus bas prix du produit. 

Les actionnaires seront dominés par le besoin de rendre 
la garantie de leurs avances efficace ; cette garantie sera 
d’autant plus solide que les routes coûteront moins, seront 
mieux faites et bien administrées. Des voies produisant un 
revenu net de 1,750,000 francs rapporteront 6 p. |e 
capital étant de 33,000,000 de francs, et seulement 4 p."/„, 
donc une garantie incomplète, si les dépenses s’élèvent à 
43,750,000 francs. 

Une roule n’a de valeur qu’autant qu elle est achevée ; 
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ainsi les prêteurs doivent veiller à ce que la construction 
n'dprouve pas de retard. 

L'intdrêt des actionnaires variera sous le rapport des 
péages : 

Aussi longtemps que le cours de l'emprunt sera au-des- 
sous du pair ou seulement au pair, il y aura désir d'un 
fort remboursement et par conséquent de péages élevés. 

Si, au conraire, soit par suite du développement du 
crédit public ou d'une confiance particulière à l'emprunt 
des routes, ce fonds dépasse le pair, alors le rembourse- 
ment sera désavantageux aux préteurs et ils voudront le 
limiter. 

Ainsi, pendant une grande partie du temps de l'exécution, 
alors que le cours de l'emprunt ne sera, pas au pair ou ne 
l'atteindra que par la sécurité qu'offrira l'hypothèque, la 
sollicitude des actionnaires se portera vers la meilleure 
exécution et c’est sous l’influence de ce besoin qu'ils éliront 
leurs représentants à la commission d'exécution. 

Après l'exécution , supposant le cours de l’emprunt 
au-dessus du pair, les actionnaires n'opposeront aucune 
résistance à l'établissement de péages modérés; alors ce 
sont les délégués du commerce et de l'agriculture qui, 
avec ceux du gouvernement, décident les taux des péages 
en se renfermant dans la limite tracée par la clause 
cinquième. 

On ne peut douter que le gouvernement ne soit guidé, 
dans le choix de scs commissaires, par la volonté du 
résultat le plus utile sous le rapport de l’intérét général ; le 
vote de ses délégués décidera probablement la solution de 
toutes les difficultés qui se présenteront à la commission 
d’exécution, il sera l'arbitre des dissidents qui pourraient 
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s'élever entre les commissaires des provinces et ceux des 
actionnaires ; mais au moins y aura-t-il discussion contra- 
dictoire des points contestés, la matière sera éclaircie. 

Il ne serait pas exact de dire que ce mode mettrait la 
construction de la route sous la direction d'un conseil qui, 
à l'exception de quelques délégués du gouvernement, ne 
posséderait pas d'ingénieurs. 

On peut croire que les députés des chefs-lieux de pro- 
vinces ne seraient pas ingénieurs, quoique rien ne soit 
moins certain ; mais il n'est pas douteux que les action- 
naires nommeraient des hommes de l'art parmi leurs repré- 
sentants, et surtout, ce qui serait très-utile, des ingénieurs 
voyant les choses différemment que ceux du gouvernement. 
Une opposition de vues ferait jaillir plus de lumières des dis- 
cussions qui s'agiteraient dans la commission. Cette opposi- 
tion est sans inconvénient dès que les points en contestation 
sont décidés par une majorité désintéressée dans les débats 
d'amour-propre qui pourraient surgir entre des personnes 
qui se sont livrées au même genre d'études. 

Il faut encore remarquer que rien n'empèche la commis- 
sion d'exécution de choisir hors de son sein des ingénieurs 
chargés de la direction des travaux. 

Quelle que soit l'opinion que l'on se forme du degré d'in- 
térêt que les actionnaires auront dans les résultats de l'en- 
treprise, je crois pouvoir avancer que leurs élections se 
feront dans le même esprit qu'ils apporteraient à la compo- 
sition de l'administration d'une entreprise par concession 
absolue. Que faiUon dans ce cas? 

On choisit pour placer à la direction les personnes jugées 
les plus dignes sous le rapport de la confiance morale et les 
plus capables de mener l'affaire à bien ; après cela, 
I. 33 
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les actionnaires ne s’en occupent guère plus que pour 
s'informer de la marche et des résultats annuels de 
l’entreprise. 

Eh bien, quels motifs pourraient déterminer le choix 
des concessionnaires de l’emprunt si ce n’est la volonté de 
faire prévaloir les dispositions les plus favorables à la bonne 
exécution et à l’économie des travaux? Ce n’est que par 
ce moyen que l’hypothèque peut acquérir une valeur 
réelle. 

Peut-être faut-il prévoir la crainte que l’on pourrait 
manifester de voir s’introduire par le canal des action- 
naires une influence étrangère dans l’administration. 

Cette appréhension serait tout au plus admissible dans 
une concession absolue où les actionnaires formeraient 
exclusivement l’administration ; mais elle ne peut être 
sérieusement avancée lorsque les bailleurs de fonds n’ont 
qu’un tiers des suffrages. On ne tentera certainement pas 
d’acquérir une influence qui serait neutralisée parles autres 
fractions de la commission dès qu’elles s’en apercevraient, 
et cela ne tarderait pas. 

D’ailleurs, ce ne serait pas chose facile que de trouver 
des Belges présentant assez de sécurité pour leur confier la 
valeur de plusieurs actions, et qui seraient assez déhontés 
pour venir représenter un intérêt hostile dans une entre- 
prise nationale. Il ne serait pas plus absurde d’admettre la 
possibilité de la corruption d’une administration formée par 
le gouvernement seul. 

La commission d'exécution ne paraîtra pas trop nom- 
breuse, composée comme elle l’est de vingt-sept membres, si 
l’on a égard à l’importance de l’entreprise qui ne se complé- 
tera probablement pas, par le développement du réseau des 
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chemins de fer et canaux, sans une dépense de 60,000,000 
à 80,000,000 de francs. Toutes les parties du royaume y 
éUint intéressées, on ne peut guère se dispenser d’appeler, 
dans le sein du conseil, des commissaires des provinces 
pour éclaircir les intérêts de chaque localité. On pourrait 
néanmoins réduire le nombre des membres du conseil, mais 
dans ce cas la base change ; les nominations attribuées aux 
provinces doivent partir d’une autre source. 

Il est toutefois à observer que la commission n’a à décider 
que les points généraux et à tracer la ligne de conduite du 
comité permanent chargé de l’exécution des mesures qu’elle 
arrêtera. 

Je suis loin de me flatter que l’administration que je pro- 
pose soit parfaite ; je pense, au contraire, que les Chambres 
l’amélioreront sensiblement; peut-être jugeront-elles utile 
de ne la composer que de neuf membres, dont un tiers 
choisi dans les Chambres, un tiers nommé par le gouver- 
nement et un tiers par les actionnaires. Dans ce cas, le 
comité permanent pourrait être supprimé. Mais telle que je 
la présente , l'administration offre certainement plus de 
lumières et plus de garanties que l’on n’en trouverait dans 
l’exécution par le gouvernement. Dans celle-ci une seule 
pensée préside à toutes les résolutions ; la direction des 
tracés et des travaux est abandonné au corps des ingénieurs 
agissant sous les inspirations de deux ou trois chefs qui 
ont fait ensemble les études du plan et dont les idées se 
sont identifiées par un travail commun suivi sans contradic- 
tion de principes. 

Art. 7. 

Les réunions du conseil ne seraient fréquentes que dans 
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le principe de l'exécution des routes; une fofs les tracés 
arrêtés entre les points principaux fixés par la loi, après 
que les stipulations pour la nature des travaux d’art et le 
mode d’adjudication seraient décidés et lorsque les achats 
de terrains seraient opérés, les assemblées pourraient se 
tenir à des intervalles plus éloignés. Une ou deux sessions 
annuelles suffiraient dès que l’exploitation serait en activité. 
Il serait accordé une indemnité, pour frais de voyage et 
de séjour à Bruxelles, aux membres du conseil domiciliés 
hors de la capitale. 

Art. 8. 

La loi pourrait laisser la plus grande latitude à un conseil 
où tous les intérêts sont représentés, et dans lequel il est 
réservé une si grande part d’influence au gouverne- 
ment. 

Art. 9. 

Par le contrat d’emprunt, le concessionnaire donnera 
pouvoir à la commission d’exécution de poursuivre les 
expropriations on son nom. 

Art. 10. 

Les membres du comité permanent ne se considéreront 
pas comme mandataires de l’une des fractions de la com- 
mission d’exécution, soit les provinces, le gouvernement 
ou les actionnaires ; mais ils représenteront la commission 
entière qui les aura nommés à la majorité des suffrages. 

Art. 41. 

La propriété des chemins de fer devant retourner i 
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l'Etat, l'exemption des contributions n'est pas un sacrifice 
pour la chose publique. 


Akt. IS. 

Cette clause pourvoit suffisamment aux besoins de l’État 
pour ses transports en cas de guerre. 

Art. <3. 

L'État userait de la faculté d’un remboursement antici- 
patif, si le mode adopté pour l'exécution des chemins de 
fer présentait des inconvénients qu’il voudrait faire cesser, 
ou si les circonstances devenaient assez favorables pour 
permettre un emprunt à un taux d'intérét plus bas. 

Quelques années de paix et de prospérité permettraient 
au royaume d'emprunter à 4 p. %, et il y aurait alors con- 
venance à emprunter à ce taux pour rembourser l'emprunt 
dos chemins de fer au denier vingt. 


Le mode que je me permets de soumettre à l’examen des 
représentants de la nation me parait présenter les avan- 
tages suivants : 

Il n'enfreint pas les engagements contractés pour l’em- 
prunt de 48 millions ; 

11 n’affecte pas le crédit de l’État; 

Il présente une garantie réelle qui attire une plus grande 
concurrence de soumissionnaires de l’emprunt et fait 
obtenir les fonds plus avantageusement ; 

Il évite toute avance par le trésor public, et écarte ainsi 
la crainte que paraissent concevoir certaines localités de 
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contribuer aux charges d'un établissement dont elles ne 
profiteraient pas au même degré que d’autres ; 

Il présente les garanties désirables d'une exécution 
prompte, économique et bien entendue des travaux; 

Il évite au gouvernement ou aux Chambres les obses- 
sions et les récriminations de localités ou de certaines 
branches d’industrie à chaque fixation annuelle des péages ; 

Il permet d’approprier le régime des routes aux besoins 
variables du commerce, de l'agriculture et des fabriques; 

Il met l’entreprise à l'abri des caprices du pouvoir et de 
tous événements qui pourraient en suspendre ou en ralentir 
l'exécution ; 

Enfin, il offre le remède aux vices qu’il pouvait renfer- 
mer en lui-méme par la faculté du remboursement antici- 
patif, faculté qui permet encore une réduction de charges 
dans une circonstance donnée. 

Ce mode devrait convenir au gouvernement mieux que 
celui qu’il a adopté ; je crois qu’il est préférable pour l’intérét 
général du royaume, il est au moins conçu dans ce but, et 
j’espère qu’à ce titre il méritera l’attention de la législature. 
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Bruielles» le 11 novembre 1833. 


Monsibub le Miiustbe, 

Par votro dépéclie en date du 30 septembre dernier, 
n* 220, vous nous avez fait l'honneur de nous demander 
notre avis sur des modiflcations réclamées au tarif des 
douanes en ce qui concerne les toiles, lins et étoupes. 

Nous nous sommes occupés. Monsieur le Ministre, de 
ces importantes questions avec toute l'attention qu'elles 
méritent; nous avons apporté dans leur examen le vif désir 
d’ébranler, si nous n'étions assez heureux pour la dissiper, 
l'opinion dominante dans une partie des Flandres, que la 
prospérité de la fabrication des toiles est inconciliable avec 
la libre sortie de nos lins. 

Cette croyance populaire, qui fait considérer la législation 
existante comme hostile à la fabrication, est elle-même un 
obstacle à l’amélioration de l'état actuel de cette industrie ; 
elle détourne l’attention de la véritable cause du mal et de 
l'appréciation du remède qu’il réclame. 

Notre fabrication de toiles lutte péniblement contre la 
concurrence étrangère; ce n'est que par un travail peu 
rétribué que cette branche précieuse de l'industrie nationale 
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est retenue dans les contrées où jadis elle a été si floris- 
sante. Mais on so trompe grandement en attribuant sa 
décadence à la libre sortie de nos lins ; nous en avons 
recherché l’origine, et nos investigations nous ont conduits 
à une conviction toute contraire. Elles nous ont aussi amené 
à reconnaître l'urgence d'une réforme dans nos moyens de 
filature. 

Pénétrés des avantages que le royaume retirerait d’une 
extension de la culture du lin, nous avons examiné si elle 
était praticable, et il ne nous est resté aucun doute à cet 
égard. 

Nous vous livrons, Monsieur le Ministre, et nos rensei- 
gnements et nos réflexions; si notre travail vous parait 
présenter quelque intérêt, nous croyons qu’il serait utile 
de le faire publier. 

En suivant l'ordre de vos questions. Monsieur le Ministre, 
nous avons l’honneur de vous faire les réponses suivantes : 
. 1 " et 2*. Il n’y a pas lieu d’augmenter, même temporai- 
rement, les droits d'entrée, de sortie et de transit sur les 
lins. 

3' La sortie du lin doit être favorisée dans tous les 
degrés de manipulation. 

4* Si on frappait un droit à la sortie du lin, il faudrait 
l’établir à la valeur ; car en prenant le poids pour base, le 
lin des Flandres que l’on aurait en vue de conserver paye- 
rait, en raison du prix plus élevé, moitié moins que celui 
du Hainaut. 

3* Il serait utile d'élever à 1 0 p. °/o de la valeur le droit 
d entrée sur les toiles étrangères de toutes qualités apprétéa. 

6* Le régime que nous proposons ne devrait pas être 
établi pour un temps fixe, mais pour ne varier qu'avec des 
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pirconslances nouvelles qui réclumeraient des changements. 

7* I.a majoration des droits de sortie sur les lins nuirait 
considérablement à notre agriculture sans profit pour la 
fabrication des toiles. La navigation nationale y perdrait un 
élément d'activité. 

Quant au droit d’importation sur les toiles, Monsieur le 
Ministre, nous comprenons l'avantage de se procurer les 
produits au plus bas prix ; mais cet avantage est limité par 
l'impossibilité des échanges. Nous croyons que ce sont de 
bons marchés très-ruineux que les achats que les nations 
comme les individus font à l’étranger en marchandises de 
consommation non reproductive, s'ils n'ont pas la faculté 
de lui livrer les produits qu'ils sont aussi à même d’offrir à 
bon compte. 

Nous ne craignons pas qu’un droit de 10 p. °/o, qui se 
réduirait probablement à 7 p. % ù la perception, préparât 
une résistance d'intérêts privés ù l’application chez nous de 
la liberté illimitée du commerce. Lorsque nous y serons 
conviés par des faits, nos fabricants renonceront sans peine 
au droit protecteur pour jouir de la protection plus efficace 
de débouchés nouveaux. 

Le droit auquel nous proposons de soumettre l’entrée des 
toiles étrangères est inférieur à ceux imposés sur nos pro- 
duits dans tous les autres pays manufacturiers. Ainsi, 
malgré cette restriction , notre législation commerciale 
restera la plus avancée et la plus préparée au régime des 
échanges libres que réclame l’intérêt universel. 

Notre tarif consacre des re.strictions à la sortie des fils de 
lin écrus, à tis-ser, à dentelles, à coudre, à filets, etc. ; elles 
ont été adoptées dans des intérêts mal entendus, et nous 
croyons. Monsieur le Ministre, qu’il serait utile de les rap- 
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porter et de laisser l'exportation de ces produits parfaite- 
ment libre. 


Le comité de la commission supérieure 
^industrie et de commerce, 

Le président, J. Escler ; 

Le vice-président, Frédéric-Basse ; 

Fréd. Corbisier; G. P. Davigsos, 
Nicolas Auwert ; Zoddb ; Gérard 
LE Grelle ■ Charles Lecocq. 

Le rapporteur, 
De PotmoR. 


N. B. La Commission supérieure d'industrie et de commerce STsnt 
été conroquée en assemblée générale A l’elTet de donner son avis sur 
la question des lins, s'est réunie an nombre de douze membres. Neuf 
membres, dont la plupart avaient déjA examiné le rapport dans déni 
séances précédentes, ont déclaré l’adopter. Trois commissaires des 
Flandres ayant fait observer qu’ils ne pouvaient se prononcer sans 
un examen plus approfondi du mémoire, examen pour lequel ils 
demandaient trois semaines A un mois de temps, la majorité a décidé 
que le rapport serait remis A H. le Ministre de l'Intérieur comme 
émanant dncomité permanent auquel se sontjoiuts ceux des membres 
présents qui n'en font pas partie. 
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Les partisans des restrictions à la sortie du lin fondent 
leur opinion sur ce raisonnement : 

• Notre lin a sur ceux des autres pays une supériorité 
•• incontestable et qu'on ne pourrait nous ravir. Si nous en 
« empêchons l’exportation, nous en contiendrons le prix 
• et nous convertirons ce filament en toiles dont la fabri- 
« cation employera beaucoup de bras et laissera des béné- 
« fices multipliés et considérables dans le royaume. » 

Nous allons examiner successivement ces différentes 
propositions. Nous parviendrons peut-être ainsi à ramener 
des esprits prévenus à une conclusion plus rationnelle, 
savoir : que la restriction à la sortie des lins occasionnerait 
un tort immense à notre agriculture et que, loin d’étre d’au- 
cune utilité à notre tisseranderic, elle lui serait encore 
nuisible. 

Nous tâcherons d’abord de constater l’état de notre pro- 
duction comparativement à celle de l’étranger et nous 
hasarderons quelques conjectures sur les causes qui influent 
sur les qualités de ce produit. Ce sera le moyen de Gxer le 
degré de confiance que nous pouvons avoir dans nos avan- 
tages naturels. 
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11 wrait dangereux de se reposer sur une supériorité qui 
pourrait s’effacer par les progrès de la culture au dehors, 
progrès que nous provoquerions nous-mêmes par l’adoption 
de fausses mesures. 

Lorsque la Belgique fut détachée de la France à la chute 
de l’empire, les cultivateurs dos Flandres se persuadaient 
que nos voisins seraient éternellement nos tributaires |K>ur 
le houblon. Il n’a pas fallu longtemps pour dissiper cette 
illusion ; vingt ans se sont à peine écoulés depuis la sépara- 
tion, et la France ne reçoit plus guère de houblon de notre 
cru ('). 

Voici la classifîcation de nos lins adoptée dans le com- 
merce d’exportation. Nous y ajoutons les prix actuels. 

1” classe. Lins des Flandres rouis à l’eau. 

N» 1 2 3 4 5 6. 

100 90 77 60 52 46 sols courants de Brabant par 

pierre de 6 '/* livres poids de Flandres ou environ 6 livres 
poids de Brabant. 

2’ Classe. Lins du Hainaut rouis sur terre. 

N» 1 2 3. 

19 16 14 sols courants de Brabant, la botte de 3 livres 
poids de Brabant. 

Les environs de Courtrai, les communes de Hamme, de 
Zèle et de Grimberghen produisent les n" 1 , 2, 3 et 4. — 
1" classe. 

(') Notre exporUilion pour la France tnt, en 1831, de 417,593 kil.de 
honblon dont 378,010 déclarés pour la consommation; d'après le 
tableau irénéral du commerce de la France, l'importation de Belgique, 
en 1832, a été de 283,842 kil., dont 254,518 kil. pour la consommation. 
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Ix! pays (te Waes, soit Saint-Nicolas, les villages de 
Saint-Gilles, Saint-Pauls, Vraecene, Elbersele, etc., les 
terres qui environnent Halincs et les bords du canal de 
Bruxelles fournLs,sent les n“ 3, 4, 5 et 6. — 1” classe. 

Les environs d'Opprebais, Fleurus, Mons et Ath pro- 
duisent abondamment les lins rouis sur terre par la rosée 
et classés particulièrement. 

Nous avons fait des démarches pour connaître le contin- 
gent de chaque localité dans ces différents lieux de produc- 
tion ; il a fallu renoncer à donner des chiffres exacts. Nous 
c.spérons que le gouvernement réussira mieux, par la voie 
administrative, à se procurer des renseignements que nos 
rapports particuliers ne nous ont pas mis à même de 
recueillir. En attendant, nous pouvons produire une esti- 
mation de la proportion des différentes qualités de lins que 
l'on récolte dans les deux Flandres et nous considérons ce 
tableau comme approchant le plus de la vérité. 

N-f 2 3 4 5 6. 

1 10 20 100 54 15 sur 200. 

On voit que les qualités supérieures sont en bien faible 
rapport avec les qualités moyennes et ordinaires. 

Nos lins n"' 1 , 2 et 3, 1" classe, ne sont guère ^alés au 
dehors que par ceux de quelques localités de la France, 
de l’Angleterre, de l'Irlande, de la Silésie, de la Westphalie 
et du duché de Brunswich. Mais il n’en est pas de môme 
des qualités inférieures. 

I Dans les environs de Valenciennes, on cultive le lin 

ramé pour fil de mulquineric ; il se paye ordinairement 
plus cher que notre première qualité des lins de nos 


Digitized by Google 



— S68 — 


Flandres ; cotto diHdrence de prix suppose une supériorilé 
de qualité qui n'est d'ailleurs pas contestée. 

La France fait considérablement dos lins n“ 3, 4 et 5, 
1” classe; les endroitsrde culture et do rouissage les plus 
remarquables sont Mouy-sur-Oise, le pays entre Cambray 
et Douay, les environs de Bergues, Saint-Winox, et, en 
Normandie, ceux de Tiberville. * 

La production de la France est parvenue au point de 
fournir à une exportation importante en alimentant les 
filatures et les fabriques de toiles du royaume. L’exporta- 
tion, en 183t, fut de 2,786,889 kilogrammes lin tillé 
et étoupcs, et 123,034 kilogrammes lin peigné, dont 
2,110,496 kilogrammes lin tillé et 41,341 kilogrammes lin 
peigné de production indigène. L'importation pour la con* 
sommation fut de 739,797 kilogrammes lin en tiges brutes, 
sèches, vertes et rouies, 201 ,757 kilogrammes lin tillé et 
étoupes, 6,313 kilogrammes lin peigné. L'importation de 
Belgique, en 1832, n'a été que de 157,802 kilogrammes lin 
tillé et étoupes, 7,783 kilogrammes lin peigné et 874, 488 kilo- 
grammes en tiges déclarés pour la consommation. 

Brunswich livre en Belgique même, principalement à 
Tumhout et à Bruges, du 61 fin pour les coutils et coton- 
nettes. On n’obtient pas du 61 6n d'un Un ordinaire. Une 
plus grande partie de ces fils s'importe de Brunswick en 
France. 

Les toiles que nous recevons du Hanovre et de la Silésie 
nous apportent la preuve que ces pays produisent du 
beau lin. 

Aux comtés de Lincoln et d'York, en Angleterre, et dans 
le nord de l'Irlande, aux environs de Belfast, on produit 
des lins que la nature y donne aussi beaux que nos pre- 
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mières qualités. 11 est vrai qu'ils ne sont pas aussi bien 
travaillés, mais ce travail est une opération mécanique qui 
ne demande qu'à être encouragée par la prohibition ou des 
droits en Belgique pour devenir aussi parfait que le nôtre. 

A l'appui de ce que nous disons des lins d’Irlande, nous 
citerons les témoignages que nous trouvons dans un ouvrage 
très-estimé en Angleterre : On the economy of machinery 
and manufactures, London, 1833. Voici ce que dit l'auteur, 
M. Charles Babbage : 

« Dans ce commerce du lin d’Irlande, on trouve un autre 
« exemple du prix élevé payé pour la vérification de la 
« qualité des marchandises. Il est dit dans le rapport du 
U comité (de la chambre des communes) que la qualité du 
« lin d'Irlande en comparaison avec celui de l’étranger ou de 
« la Grande-Bretagne est reconnue pour être naturellement 
« excellente. Cependant, d’après les dépositions faites 
« devant ce comité, il parait que le lin d’Irlande se vend 

• au marché de 1 à la livre de moins que d’autres lins 
« d’une qualité pareille ou inférieure. En partie cette diffé- 

■ rence de prix provient de la négligence dans l’apprêt, 
« mais aussi en partie des frais de vérifier que chaque 

■ parcelle ne contient point de matière sans valeur pour en 
« augmenter le poids. Ceci résulte de la déposition de 
« M. J. Corry, qui pendant vingt-sept ans fut secrétaire 
« de la commission pour les toiles d'Irlande : 

« Les détenteurs du lin qui, presque tou jours, sont des 
« personnes des basses classes, pensent que le meilleur 
« moyen d'avancer leurs propres intérêts est de tromper les 

■ acheteurs. Comme le lin se vend au poids, on a recours 
« à divers ea^édiens pour l’augmenter. Chacun de ces expé- 

• diens est nuisible, surtout celui de le mouiller, usage très- 

24 
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• commun qui fait que le Un s’échauffe plus tard. L’intérieur 
« de chaque botte {et toutes les bottes varient de volume) est 

• souvent rempli de petites pierres ou d’ordures de diffé- 

• rentes espèces, pour en augmenter le poids. Dans cet état 
« on l'achète et on Vexporte en Grande-Bretagne. 

« La qualité naturelle du lin d’Irlande est reconnue pour 
« ne pas être inférieure à celui produit en aucun pays 

• étranger. Cependant le lin de tous les pays étrangers 
« que l'on importe en Grande-Bretagne, est demandé de 
« préférence par les acheteurs, parce que le lin étranger est 
« introduit au marché britannique dans un état plus propre 

• et mieux assorti. En se référant aux comptes publics, on 

• peut voir l’étendue et la valeur des ventes de lin étranger 
« en Grande-Bretagne, et je suis porté à croire que I Irlande, 
« en étendant suffisamment la culture du lin, et en soumet- 

• tant ses marchés aux lins à de bons règlements, pourrait 

• sans toucher le moins du monde à la quantité nécessaire à 
< sa propre consommation, sipplêer a tocs les besoins do 

« HIARCIIÉ BniTANNIQEE A l'EXCLLSION DES ÉTRANGERS. » 

Le comté de Londonderry donne une qualité de lin un 
peu moindre que celle de.s en\ iron.s de Belfast. 

Dans les provinces rhénanes on récolte des n°* 4 et 5, et 
quelque peu de n” 3. 

La Hollande fournit ordinairement des n“ 4, 5 et 6, et, 
dans les Ixmnes années, elle récolte du n' 3, i" classe. 
Ses exportations annuelles dépassent trois millions de 
kilogrammes. 

Nous voyons figurer dans le tableau des exportations des 
États-Unis d’Amérique en 1829, du lin indigène pour 
113,040 dollars. 

Le lin de la Baltique russe équivaut, en général, aux 
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n'* 6 et 6, l™ classe, et à ceux n” 1, 2, 3 rouis sur terre. 

Celui li’Archangel qui, il y a dix à douze ans, valait 
moins que le P T R de Riga, se vend maintenant 10 à 
20 p. */o plus cher, ce (]ui prouve un progrès qui peut être 
le prélude d'autres progrès. Ce lin est très-estimé, et il stî 
consomme surtout en Écosse pour faire les fils fins qui sont 
inférieurs aux numéros anglais. 

Nous ne connaissons pas le chiffre des exportations de 
lins dos ports do Narva et de Pernau. Voici l’état de sortie 
de Saint-Pétersbourg, d'Archangel et de Riga pour plusieurs 
années. Les indications nous manquent pour quelques 
autres. 

DE SAINT-PÉTERSBOURG : 

en 1827. . 6.W,000 puds; soit, 10,807,500 kil. 

1828. . 594,400 . » 9,807,600 « 

1829. . 338,500 » » 5,585,230 » 

au I" nov. 1833. . 232,378 » » 3,834,237 » 

D’ARCHANGEL : 

D’aprèsune lettre d’Archangel du 1 6 octobre dernier, l’ex- 
portation de ce port s’élevait, à cette date, à 306,018 pouds 
de 16 '/• kilogrammes lins et étoupes, soit 5,049,27 kilogr. 

DE RIGA ('1 ; 

au 31 déc. 1829. . . 149,871 schip. 24,728,715 kil. 

au 31 . 1831. . . 109,440 » 18,057,600 • 

au 31 « 1832. . . 123,666 » 20,404,890 » 

aul7oct. 1833. . . 119,682 » 19,747,530 » 

(') Les chilTres foorois par les maisons de Russie & ieurs corres- 
pondants sont puisés aux états de la douaue. 
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Si, à côté de ces chiffres de trois des ports de Russie, 
nous plaçons celui de notre exportation ordinaire, envi- 
ron 4,000,000 de kilogrammes, on trouvera un peu exagérée 
notre prétention d’influer sur la fabrication étrangère par 
le régime de sortie de nos lins ('). 

La classification des lins que nous avons donnée ne peut 
être contestée ; ce n’est pas nous qui la faisons arbitraire- 
ment, ce sont les acheteurs anglais, français et autres. Car 
s’ils peuvent acheter indistinctement et avec la même 
facilité chez eux, en Hollande ou ici, leur choix est déter- 
miné par les qualités et les prix. Il faut donc admettre que 
du moment qu’ils payent à Rotterdam, à Lille, à Londres, 
ou partout ailleurs, un prix qui leur rend la marchandise 
pour le même coût que celle qu’ils achètent chez nous, 
c'est qu’ils jugent la qualité égale. Or, les prix courants et 
les marchés qui se traitent dans les différents pays de pro- 
duction constatent ce fait. 

Dès lors, n’avons-nous pas à craindre que toute restric- 
tion apportée à la sortie de notre lin n'ait pour effet 
d’encourager la culture à l’étranger, de l’y étendre et de 
l’améliorer ? 

Quant à nous, nous craignons cet effet de la publicité 
seule donnée aux propositions qui tendent à prohiber ou à 
restreindre la sortie. Cette manifestation donne l’éveil, 
excite l’attention de l’agriculteur étranger, et elle peut 
engager à faire des essais là où la culture du lin n’est pas 
pratiquée, ou à la développer dans les contrées qui pro- 
duisent déjà ce filament. 

(’) Que l'on veuille bien faire attention que notre exportation 
ordinaire de lins ne suffirait pas à la consommation des deux plus 
grands établissements de filature de l'Angleterre. 
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Ces propositions n’ont pas moins d'inconvénients à l'inté- 
rieur du royaume. Dans le Hainaut, des entrepreneurs de 
la culture du lin n’osent pas louer des terres (ce qui .se fait 
ordinairement dans cette saison) dans l'incertitude de la 
décision qui sera prise par la législature. 

Ici se présente une question importante ; nous ne nous 
flattons pas de la résoudre ; il faudrait pour cela une étude 
de plusieurs années et beaucoup d'essais opérés à la fois 
sur des points différents. 

Il s'agirait do déterminer les causes qui influent sur la 
qualité du lin. 

Il n’est pas douteux que le terroir, le climat, l’exposition 
et la préparation de la terre, la qualité de la semence, le 
choix de l’époque des semailles, les soins donnés à la 
plante, la manipulation de la plante récoltée, la manière de 
rouir et la nature des eaux dans lesquelles s’opère le 
rouissage ; il n’est pas douteux, disons-nous, que toutes 
ces circonstances n’exercent chacune plus ou moins 
d’influence sur la qualité du lin. Mais quelles sont celles 
de ces causes les plus essentielles, ju.squ’à quel point leur 
réunion est-elle nécessaire pour donner un lin supérieur? 

Le climat, la nature de la terre et son exposition sont 
décidément des conditions rigoureuses pour la qualité du 
lin. Les environs de Courtray présentent un phénomène que 
les habitants ne savent pas expliquer ou qu'ils interprètent 
diversement. Dans un circuit de deux lieues, on récolte au 
nord de la ville du lin qui présente une grande supériorité 
sur celui produit au midi. 

En attribuant au climat et à la nature du sol l’excellence 
du lin des Flandres, peut-on raisonnablement croire que 
dans les immenses régions des deux hémisphères placées à 
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la tnllmn latitude, il n'y ait des contrées qui présentent de 
même les accidents les plus favorables à cette culture ? 

Plusieurs pays traversés par ies rivières russes qui se 
jettent dans la mer Noire produisent beaucoup do lins; 
mais on y vise principalement à la qualité de la graine que 
le climat favorise dans ces contrées comme en Egypte ; 
elle exige une parfaite maturité, maturité qu'en Flandre on 
ne laisse pas atteindre à la plante, afin de conserver le 
soyeux du lin. Ici, c'est la qualité du lin, là c'est la qualité 
de la graine qui importe; il est probable qu'en altérant 
l'une on améliorerait l'autn’. 

Toutefois, c'est plus par induction que par une connais- 
sance positive du fait que nous admettons l'infériorité des 
lins récoltés jusqu'à présent aux bords de la mer Noire. 
L'Angleterre ne reçoit pas do ces lins, du moins sous leur 
désignation originelle, et c'est ce qui nous fait penser qu'ils 
ne peuvent concourir avec ceux de l'occident de l'Europe. 

Qn SC fera une grande idée de l'importance de la produc- 
tion du lin dans la Russie méridionale, si on considère la 
masse considérable de graines exportées par Odessa. 

Si dans les localités où elle s'est fixée jusqu'à présent aux 
rives du Pont-Euxin, la culture ne donne pas des résultats 
satisfai.sants quant à la qualité du lin, il nous parait pro- 
bable qu'en s'étendant ou en se rapprochant de nous, elle 
rencontrerait des circonstances qui favoriseraient mieux ses 
produits. 

11 est arrivé en France des échantillons do lin récolté à 
Alger. 

On fait des essais de culture dans la Nouvcllo4>alles du 
Sud et à la terre de Van Diemen ; les productions d'Europo 
réussissent dans ces régions et y acquièrent un développe- 
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ment digne d’une grande attention. On en jugera par les 
progrès do la culture de la laine en qualités qui exigent, 
comme le lin, un climat doux. L’importation des laines de ces 
provenances dans la Grande-Bretagne présentait, pour les 
six années de 1820 à 1825, un total de 1,597,509 livres, 
et pendant les six années suivantes, de 1826 à 1831, elle 
s’est élevée ù 9,492,531 livres. Les deux années extrêmes 
de cotte période de douze ans donnent : 1820 : 99,415 liv., 
et 1831 : 2,493,337 livres. 

Ces données font sentir tout le danger dos mesures que 
nous adopterions et qui pourraient avoir pour résultat 
d’encourager la culture du lin au dehors. 

Combien ce danger ne devient-il pas plus imminent, si, 
en accordant une action moins rigoureuse aux cau.scs 
naturelles, on reconnaît la grande influence des procédés 
do culture et de manipulation sur la qualité de nos lins! 

Cependant ceux même, et surtout ceux-là qui réclament 
des droits à la sortie, attribuent une très-grande part de la 
supériorité de nos lins à la culture flamande ; on va même 
jusqu'à la lui rapporter exclusivement et à la considérer 
comme devant nous assurer le monopole des bons lins con- 
jointement avec nos confrères du département du Nord. 

Après avoir admis la condition d’un climat et d’un ter- 
roir détermines, nous rapporterons, et c'est bien notre 
opinion, 1a qualité du lin au modo de culture : nous recon- 
naissons l’influence de l’ordre des assolements, de l’apprêt 
de la terre, des engrais et des soins voués à la plante ; nous 
considérerons surtout la méthode du rouissage et de la 
manipulation du lin comme e.xerçant une très-grande 
action sur la qualité. 

Les lins de la rive droite de l’Escaut, de Lcbbeke, Wies 
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et environs, macérés et traités sur la rive gauche du fleuve 
par les habitants de Hamme, Grimberghe, Zèle et Sainte- 
Anne, se vendent régulièrement 30 p. % plus cher que les 
parties qui sont rouies et travaillées aux lieux mêmes de 
production. 

Le rouissage des environs de Courtrai donne principa- 
lement du lin blanc, tandis que celui de Lokeren et de Ter- 
monde rend le lin bleu. Chacun de ces pays est persuadé 
qu’il fait le mieux. 

Mais, du moment où l'on rattache la supériorité de nos 
produits à l’industrie, il n'est plus possible de croire à un 
monopole durable ; le monopole doit nous écbappar dès que 
la culture du lin présentera au dehors autant ou plus 
d’avantages que les autres cultures. 

Nous contribuerions beaucoup à ce résultat par l'ado))- 
tion des mesures que l’on propwse ; d’autres circonstances 
l’amèneront et feront voir, trop têt pour la Belgique, qu'on 
peut produire de très-bons lins dans d’autres pays. 

Il Durant la guerre, disait l’auteur d’un écrit publié en 
« mars 1832 (*), l’Angleterre récoltait en très-grande abon- 
« dance des lins dont la qualité n’avait rien à envier à nos 
U meilleures .sortes, mais le tarif des douanes qu’elle 
« adopta plus tard ayant permis l’entrée des lins et des 
« graines oléagineuses à des droits fort modiques, tandis 
« qu’il tond à tenir les grains farineux à des prix très- 

(') Lettre à un repréeentant <ur la guestion de Vexportaliim de» 
lins de la Belgique. Cet écrit a été attribué à tort ii un député ; il est 
dû h i’expérience de l'uo des négociants les plus éclairés d'Anvers. 
Sa spécialité dans la partie donnerait i son opinion beaucoup d'au- 
torité si elle n'en avait déjà par la force des arguments qui sont 
produits avec netteté dans cet opuscule remarquable. 
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« élevés, le fermier anglais négligea en partie la culture 

• du lin. Il en fut de même en Irlande, qui, pendant la 
« guerre, produisait annuellement environ 20,000,000 de 

• kilogrammes de lin et pouvait, malgré la grande consom- 

■ mation de ses fabriques de toiles, fournir à une exporta- 
« tion annuelle, vers l'Angleterre et l’Écosse, d'environ 
« 7,500,000 kilogrammes , tandis que depuis quelques 
« années, et malgré que ses fabriques de toiles (n'ayant pas 
“ suivi les progrès de celles de l'Angleterre) déclinent, elle 
« a été obligée d’importer les lins du continent. Que les 

• gouvernements de l’Europe refusent pour un moment ou 
« fassent payer leurs lins trop cher, et bientôt cette culture 
« négligée se relèvera en Irlande et en Angleterre, leur 
« nombreuse population des campagnes se livrera active- 
« ment à la préparation de ce filament, les habitudes s'y 
« formeront, et quand ces gouvernements, instruits par 
« l’expérience, voudront revenir sur leurs pas, ils n'arra- 

■ cheront pas facilement à l’industrieuse Angleterre cette 
■1 nouvelle branche de bien-être. Déjà les prix élevés aux- 
« quels deux mauvaises récoltes ont porté les lins de la 

Belgique, de la France et de la Hollande ont commencé 
« à opérer ce résultat ; et dans la province d'York, on 
IC évalue la récolte de lins de cette année au quadruple de 
■c ce qu’elle a été pendant chacune des huit dernières, 
IC quoiqu’encore infiniment moindre que pendant la 
« guerre. Aussi les demandes pour l’Angleterre ne sont- 

< elles, ni ici, ni en France, ni en Hollande, la moitié aussi 

• considérables, depuis le mois d’octobre dernier, qu'elles 

< ne l’étaient à pareille époque des années précédentes. ■ 
Depuis que ce que nous venons do rapporter a été publié, 

la culture du lin a encore augmenté en Angleterre et en 
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Irinndp : elle ne pt’Ut qu’acquérir de nouveaux dévc.nppe- 
menls par la réforme du Combill qui nous parait probable. 
Cette réforme, en réduisant les prix des céréales, provoquera 
l'extension et l'amélioration de la production des lins dans 
ces pays. 

En vain objecterait-on que l'importance et le système 
d’exploitation des fermes en Angleterre sont un obstacle au 
perfectionnement de l'agriculture. 

C’e.st moins pour la culture que pour la manipulation qui 
succède à la récolte du lin que la division des propriétés est 
utile ; l’ordre des assolements et la préparation de la terre 
sontamssi praticables sur de grandes fermes dans les pays 
de plaines; seulement le sarclage exige beaucoup de main- 
d'œuvre, mais pour cette opération, comme pour celles que 
réclame la plante récoltée, les bras ne semblent pas devoir 
manquer en Angleterre à en juger par l'importance de 
l’émigration et par l'état de la taxe des pauvres. Nous 
remarquons que cet impôt est bien plus élevé dans les 
comtés agricoles que dans ceux manufacturiers. La taxe de 
ceux-ci est de 4 '/» shillings, tandis que dans les provinces 
agricoles elle s’élève de 14 à 19 shillings ('). 

Ces indications feraient croire que les manouvriers se por- 
teraient facilement à une culture qui leur offrirait de bons 
salaires. D’ailleurs, quoûiue rares, il y a en Angleterre 
assez de petites fermes pour cultiver, en sus de ce qu’elle 
produit, la même quantité de lin que nous exportons pour 
ce pays. 

(') Tables of the rOTenne, poputalion, commerce, etc., ot the 
United kingdom and ita dependcncies. Preseoted to bolh bouses of 
parliameot by commaod of blsMsJesty, 
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Le système des sous-locations partagées des grandes 
propriétés d’Irlande est favorable aux petites cultures. On 
sait que dans ce pays le propriétaire loue son bien à un 
entrepreneur qui le partage en plusieurs parties qu’il sous- 
louo à des entrepreneurs secondaires qui distribuent eux- 
mêmes leurs lots entre plusieurs petits fermiers. La suIkü- 
vision s’étend souvent davantage et peut produire les mémos 
rc.sultaLs que la division des propriétés des Flandres sous le 
rapport de la culture du lin. 

Nous nous attachons principalement à l’étal dos choses 
dans la Grande-Bretagne et en Irlande pour y chercher nos 
motifs de confiance ou d’appréhensions pour notre culture, 
parce que le Royaume-Uni peut être considéré comme régu- 
lateur du marché européen, tant à cause de son immense 
consommation que parce qu’il présente les circonstances 
naturelles qui favorisent la production des bons lins et 
que l’industrie peut y surmonter le plus promptement les 
difficultés qui s’opposent encore à la perfection dos 
qualités. 


Après avoir développé notre opinion sur la possibilité 
d’étendre et d'améliorer la production du lin au dehors, 
nous parlerons de l’idée de contenir les prix do ce filament 
à l’intérieur du pays, de manière à nous ménager le béné- 
fice de la fabrication des fils et étoffes. 

Chose singulière! on demande de bas prix des lins, et, 
d’un autre côté, on réclame l’augmentation des droits 
d’entrée sur les céréales étrangères afin de faire hausser les 
prix sur nos marchés ! 
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Ces prétentions sont inconciliables et renferment à elles 
seules la condamnation du régime proposé pour les lins. 

Le fermier sait très-bien calculer, et à moins de le 
contraindre par la force à telle culture, il n'est pas douteux 
qu’il renoncera à produire du lin à bon marché pour pro- 
duire du blé cher. Il est généralement admis dans nos 
campagnes que la hausse des grains fait réduire la culture 
du lin. 

Si l’on apprécie les avantages de la production du lin, on 
se gardera de rien faire qui soit de nature à y porter le 
découragement; un droit à la sortie produirait cet effet, 
car cet impôt retomberait entièrement à la charge du 
cultivateur. 

Nous aurions désiré pouvoir donner ici un compte simulé 
de la culture et du produit en lin d’une certaine superficie 
de terre dans les Flandres ; nous n’avons pu nous procurer 
de données assez sûres pour le dresser. Plusieurs motifs s’y 
opposaient et, entre autres, la difficulté résultant du mode 
d’exploitation, dans ces contrées, d’évaluer les frais de 
chaque division du travail qui s’exécute conjointement avec 
celui des autres branches de la ferme. 

Mais nous devons à l'obligeance de M. Jean-Marcel Ber- 
nier de Gouy-le-Piéton, arrondissement de Charleroi, le 
calcul suivant de l’exploitation, par mode d'entreprise, d’un 
bonnier de terre dans le canton de Seneffe (Hainaut) : 

Loyer d’un bonnier de terre préparée pour la culture 


du lin 0. 135 » 

Arpentage 18 

Graine, 1 •/* hectolitre 37 1 

Semer 12 
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Surveiller les taupes 12 

Sarcler 7 » 

Déraciner 13 » 

Lier 1 > 

Engranger 14 

Battre 715 

Nettoyer la graine 2 » 

Conduite du lin à la rouisson 3 10 

Étendre, tourner, relever et lier le lin ... . 113 

Rentrer en grange 3 » 

Tiller 58 5 

Transport de la graine au marché 3 » 

> du lin » 2 10 

Au domestique du fermier et nourriture ... 1 » 


Ensemble ... fl. 290 00 

Argent courant de Brabant, soit . . . . fr. 526 07 

Produit : 

336 '/* bottes de tin à 15 sols . fl. 252 72 
27 ’/* nies, de graine à 52 */• sols . 72 1 6 


Argent de Brabant. . fl. 325-36, soit. . fr. 589 87 
Bénéfice . . . fr. 63 80 

Nous avons établi ce compte simulé sur les données pui- 
sées dans le livre où M. Bernier consigne annuellement le 
résultat de ses entreprises, et nous avons adopté pour base 
de notre calcul la moyenne des dépenses, du produit en 
nature et des prix de dix années consécutives. 

Cette récolte moyenne est le produit de l’ensemencement 
après récolte d’avoine ; une terre arrivée au degré de cul- 
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ture du froment dans l’ordre des assolements donnerait 
'une récolte beaucoup plus importante. 

Les frais de culture ^arient .sensiblement suivant que le 
temps est pluvieux ou sec, selon que d’autres industries 
occupent plus ou moins de bras aux lieux de production. 

Les frais diffèrent aussi d’une localité à l’autre en raison 
de l'éloignement 'des marchés et des moyens de transport. 

Il est à remarquer que le loyer de la terre dédommage le 
propriétaire du bénéfice net qu'il retirerait de son exploita- 
tion ; il profite aussi d’une jachère. Le fermier qui emploie 
ses propres ouxriers et ses chevaux économise dans les 
frais de chaque opération. 

On se fera une idée très-avantageuse de la culture du lin 
dans les Flandres, si l'on considère que le produit y a 
infiniment plus de valeur que dans le canton de Seneffe, en 
raison de la qualité supérieure qu'il a naturellement, et par 
celle que lui donnent un meilleur rouissage et une manipu- 
lation plus .soignée. Le lin de Seneffe ne vaut que 14 à 16* 
lu botte, soit 28 à 32’ la pierre, quand on paye les numéros 
3 et 4 des Flandres 50’ la pierre, prix commun. La produc- 
tion de celui-ci coûte un loyer plus grand des terres et plus 
de main-d œuvre. Elle donne une graine qui vaut générale- 
ment moins. 

Les lins de Gouy-le-Piéton et des environs acquerraient 
un accroi.sscment considérable de valeur (on l’estime à un 
tiers) par leur macération dans les eaux locales. L'autorité 
défend ce rouissage par le motif qu'il parait empoisonner 
les rivières poissonneuses où s’abreuvent aussi les bestiaux. 

Une culture qui emploie et paye plusieurs fois autant de 
bras que la culture ordinaire di’s blés présente un très- 
grand avantage dans un pays comme le nôtre, et surtout 
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dans les Flandres où la population est plus grande que dans 
aucune autre contrée de l’Europe. Cet avantage est d'autant 
plus inappréciable, que la maji'ure partie de la manipula- 
tion du lin peut s’elTectuer dans les soirées et dans lu saison 
où les travaux des champs sont impraticables. 

Le lin lillé tel (|ue nous l'exportons est improprement 
appelé brui; acheté sur champ à 36' la pierre, il vaut 
53 à 80* après la manipulation (|u’il reçoit pour être 
expédié. 

Auiçsi, nous paralt-il bien désirable que cette vaste 
fabrique nationale acquière tout le développement dont 
elle est susceptible. 

Toutes les circonstances favorables à la production du 
lin sont réunies dans notre royaume : sol, climat, rivières, 
population agglomérée ; les denrées aux(|uelles on substi- 
tuerait cette plante peuvent être remplacées à meilleur 
compte par celles d'autres pays qui sont limités dans la 
nature de leurs produits. 

Dans les bonnes terres des Flandres, un bonnier, ancienne 
mesure de Brabant, rend environ 400 pierres de bon lin, 
qui, se vendant à l'étranger à 50', donnent 1 ,000 florins de 

Brabant, soit fr. 1,8H 

et 1 0 hectolitres de graine, à 1 f florins de Bra- 
Bant, soit 110 900 


Ensemble. . . . fr. 2,014 

à déduire pour graine à semer, 3 '/* hectolitres, 
è 28 florins, 91 florins 163 


Reste fr. 1 ,849 
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D’autre part. ... 1 ,849 

La même supcrGcic cultivée en bon froment 
rapporte : 

40 h., à fl. 40, fl. 400 B.-B< . . fr. 725 
42,000 1. paille à fl. 7, fl. 84 > . . . 452 

Ensemble . . . . fr. 877 
à déduire froment de semence, 2 */• hectolitres, 

à 4 2 florins, 30 florins fr. 54 823 

Différence de produit fr. 4 ,026 

Voici le produit comparatif calculé à Saint-Nicolas : 

Un bonnicr, ancienne mesure de Brabant, donne ; 

280 pierres de lin à 50* fl. 700 fr. 4 ,270 

8 hect. de graine à fl. 40 80 445 

fr. 4,415 

à déduire graine à semer, 3 hectolitres, 
à 28 florins, 84 florins 4 52 

fr. 4,263 

La même superficie cultivée en froment rapporte : 

28 hectolitres blé à fl. 8 . . . . fl. 224 fr. 406 

8,500 livres de paille à fl. 7 . . . . 59 . 408 

fr. 544 

à déduire froment de semence, 2 */» hectolitres. 


à 4 0 florins, 25 florins fr. 45 

fr. 469 

Différence de produit. . . fr. 794 
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Dans les bonnei terres du Hainaut ('), un hectare rend ; 

500 bottes à 17- fl. *25 

9 '/• hectolitres graine à fl. 10, 17 '/«• • • 103 6 1 

n. 528 6 1 


A déduire semence, 1 ’/* hect. à 22 florins. 38 1 0 

fl. *89 16 1 
Soit. . . . fr. 888 

La même superficie cultivée en bon fromon t rapporte : 
21 hectolitres blé à 9 florins fl. 189 


7,700 livres de paille à 6 florins *6 * 


• 

fl. 

235 

4 

A déduire 1 ’/* hect. semence à 10 florins 

• • 

17 

10 


fl. 

217 

14 

Soit. . . 

. fr. 

394 


DifTérence de produit. . . . 

. fr. 

*94 



D’après cela, on calculera facilement ce que le royaume 
produirait de plus en valeur par une extension quelconque 
de notre exportation annuelle. 

Pour asseoir un calcul sur des données qui préstmlent 
quelque certitude, nous prendrons l'état du produit territo- 
rial de l'arrondissement de Saint-Nicolas en 1824, état que 
nous trouvons dans l’ouvrage de M. Van den Bogaerde, 

(') On remarqaera que ce calcul do Hainaut est établi sur un 
hectare, tandis que celui des Flandres est basé sur un bonnier, 
ancienne mesure de Brabant. 

25 


Digitized bv Google 



- 386 — 

cx-coramissaire de ce district, sous le titre : Het distrikt 
SitU-Nicolaes voorheen Land van Waes : 


DÉNOMIISATION 
def prcHiuiii. 

'& i 

U • 

1 1 
M ^ 

ta • 

•« 

ff> O 

t £ 

^ O S 

O e 

se m 

0. :s 

O 

ee ^ 
s . 

w « 

^ = 
O 
e 

i 

(fi « 

^ • 5 
< -i» S 

^ a 

«•s. 

a 

RESTANT NET 
pour 

la eoimnerre 
oo la rabrtcaiion. 

Froment. ..... 

3,000 

60,000 h. 

0. 301.200 

6,000h. 

54.000 b. 

Sei|le. 

8,950 

105,000 - 

447,350 

12,700 » 

153.300 « 

Avoine 

4,800 

I60.00U m 

347,200 

8,200 > 

151,800 * 

Of|e 

2,200 

77,000 ■ 

223.300 

5,400 • 

61 ,600. 

Olé Hrrasin .... 

2,300 

41,400 » 

134,500 

1,800 • 

39,600 • 

Lin 

3,350 

1,843,000 k. 

l,(Kfi,000 

• 

» 

Colla . 

700 

17. 500b. 

113,750 

• 

» 

FévM 

650 

18,200 la 

45,000 

1,200 « 

17,000 • 

Pomnei de terre . . 

2,110 

380,000 • 

343,000 

60,000 > 

320,000 • 

Trt'fle ....... 

4,GOO 

■a 

552,000 

■ 

» 

Chanvre 

580 

550.000 » 

185,600 


•• 

i'aiofoio. ..... 

985 

■ 

37.500 

> 

• 

ffrtmt 

2,000 

» 

42,000 

• 

> 

Boubloo, tabac, etc. 

423 

» 

135,000 

• 

■ 


36,648 

(■) 

9,013,300 



Navets et carottes. . 

8,500 


358.500 






fl 4,271.800 




Les 8,500 hectares employés aux navets et carottes ont 
donné deux récoltes dans l’année, parce qu’on sème ces 
racines après les seigles et froment. Cet avantage est éga- 
lement attaché à la culture du lin. 

Si, au lieu de ne semer que 3,350 bonniers de lin, on 


(') M. Tan den Bogaerde classe les terres de son district comme 
sait : 


Terres baates extra 

premières 

. 1,006 

— 

Ir. classe . 

. 0,040 

— 

î* — 

17,304 

Terres des polders, 

!'• — 

3,180 

— 

*' — 

9,118 


Total 36,6i8booo. 
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avait consacré à cetto culture, dans la supposition que 
cela fût possible, la septième partie des 36,648 bonniers 
de terres arables du district, soit 3,233 bonniers, et que 
l’on eût semé en moins 473 bonniers de froment et 
1,410 bonniers de seigle, le produit renseigné par M. Van 
den Bogacrde aurait changé comme suit ; 

D'après le tableau, les 1 ,885 bonniers semés de plus en 
lin auraient rendu 1,037,031 kilogrammes de lin et une 
valeur proportionnelle de fl. 563,499 

Il aurait fallu importer de l’étranger le pro- 
duit de : 

475 bonniers en froment, soit 9,500 hectares, 
valeur fl. 47,690 

Et de 1,410 bonniers en seigle, 
soit 25,994 hectares, valeur . . . . 70,443 

118,133 * 

Différence. . . fl. 447,336 

argent des Pays-Bas à ajouter au produit général qui 
ressort au tableau. 

De sorte que le pays de Waes se serait enrichi d'environ 
12 p. °/o de son revenu total, et la navigation nationale 
aurait acquis un mouvement do 1 ,000 tonneaux pour 
exporter le lin et de près de 1,300 lasls pour importer le 
blé, ce qui aurait occupé 40 navires de 90 tonneaux. 

On observera qu’en 1824 les blés étaient à très-bas prix, 
mais aussi le lin est calculé de 40 à 50 p. “/„ au-dessous du 
prix commun actuel. 

Indépendamment de cos différences de valeurs, la cul- 
ture du lin présente d’autres avantages. Elle favorise les 
assolements ; elle est une ressource pour le fermier quand 
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les gelées détruisent les colzas ; ses produits se conservent 
sans détérioration (ils se bonifient même) plus longtems que 
les grains et peuvent attendre dans le pays l'occasion favo- 
rable à la vente ; de plus, ils alimentent d’autres branches 
du l’industrie nationale. 

Le transport du lin du marché de vente au lieu d’expor- 
tation, les commissions et courtages d'achat, les frais d’em- 
barquement et les produits de banque sont acquis au 
royaume en sus des bénéfices que nous avons évalués ; 
souvent le fret et les assurances maritimes s’opèrent par 
nos navires et nos compagnies d’assurances ; l’importation 
de lu graine à semer vivifie le commerce maritime, et une 
partie de la graine indigène pourvoit à la consommation de 
nos fabriques d’huiles. 

Nous ne mettons pas en doute que l’intérét bien entendu 
de la Belgique est d’exploiter en grand une industrie favo- 
risée chez elle de toutes les conditions de prospérité, et 
d’acheter les produits qu’elle remplace dans les pays qui les 
fournissent à plus bas prix. 

La culture du lin ne demande pour tout encouragement 
qu’à être enseignée dans nos localités qui y sont propres et 
où elle n’existe pas, et à ne pas être tourmentée où elle 
existe par la reproduction incessante de l’idée de prohiber 
ou d'imposer l’exportation. 

La production du lin est lucrative, mais il doit en être 
ainsi en raison des chances contraires que cette spéculation 
fait courir au fermier. 

Cette culture est extrêmement sensible ; elle exige des 
soins constants et minutieux ; les variations de la tempé- 
rature exercent sur elle une action très-vive et active ; sou- 
vent l’attente la mieux fondée du cultivateur est trompée, 
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soit sous le rapport de l’importance, soit sous celui de la 
qualité de la récolte. Quelquefois ses espérances sont anéan- 
ties et alors il n’est pas seulement privé du fruit do son 
labeur, mais il essuie la perte d’avances assez considé- 
rables. 

Dans quelques localités du Hainaut où l’on cultive le tin 
à l’entreprise, on loue ta terre arrivée à la période du lin 
dans l’ordre des assolements; l’entrepreneur se réserve la 
faculté de renoncer au sarclage; de sorte que, s’il aban- 
donne sa location, il perd ta valeur de la graine semée et les 
frais des premiers travaux. 

11 faut la chance d’un bon bénéfice pour que le cultiva- 
teur s’expose à ces éventualités ; cette spéculation exige aussi 
des moyens pécuniaires chez le fermier ; un bon résultat est 
presque toujours certain, s’il peut attendre l'occasion favo- 
rable pour la vente de ses produits. Le lin du Hainaut, dont 
nous avons calculé le prix après la récolte à 1 5 sols, est 
aujourd’hui à 23 sols. 

Nous avons entendu émettre la crainte qu’en étendant 
trop une culture qui s’exerce au préjudice de celle des 
grains, nous nous exposions à un manque de subsistances. 

A cela nous répondrons que les disettes ne sont plus 
guère possibles dans l’occident de l’Europe qu’en cas d’évé- 
nements politiques qui arrêteraient tout à coup et pour 
longtemps les communications entre le Nord et le Midi, 
entre la Méditerranée et l’Océan; pour la Belgique, il 
faudrait que cet événement coincidât avec deux années 
stériles. 

La production agricole s’est tellement propagée et variée 
par tout le globe, que les récoltes sous une région pour- 
voient aux besoins des pays où les récoltes manquent : 
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sous ce rapport, on peut se confier à la puissance du com- 
merce qui s'est développé dans la même proportion que 
^agricultu^^ 

En rendant nos marchés et nos entrepôts accessibles 
aux céréales étrangères, nous n’avons pas à appréhender 
do disettes ; elles deviennent également moins à craindre 
en France à cause du développement que prend la culture 
des pommes de terre, culture qui était presque inconnue 
dans une grande partie de ce royaume il y a peu d’années, 
et cette circonstance réduira le débouché que la France nous 
présentait dans les années de moyenne ou mauvaise récolte. 

Il est aussi à observer que la culture du lin est natu- 
rellement limitée par l’ordre des assolements; elle ne se 
produit habituellement qu'à la septième année (à la sixième 
dans le Ilainaut) sur le même terrain ([ui, quatre à cinq 
autres années de la période, produit des denrées alimen- 
taires. 

Ainsi, en supposant que toutes les terres labourables du 
royaume fussent consacrées à la culture du lin, elles suffi- 
raient encore aux besoins de la population. ^ 

Du reste, nous no proposons que de laisser nos cultures 
parfaitement libres; le cultivateur sera le meilleur juge 
des avantages que l’une présentera sur l'autre. Quand le 
prix du lin lui conviendra, il sèmera du lin; il y renon- 
cera soit que la consommation générale rétrograde, soit 
que la production s’accroisse démesurément et qu’il en 
résulte une baisse dans les pri.x, ou enfin que les prix des 
blés soient plus encourageants. 

La culture du lin a encore beaucoup d'avenir; les per- 
fectionnements de la filature à la mécanique doivent faire 
augmenter la consommation de celte matière première. 
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Cet effet se développe déjà d'une manière sensible à en 
juger par l’accroissement do l'importation des lins en Angle- 
terre et en Irlande. Voici l'état de ces mouvements pendant 
les années 1 820 à 1831 : 


Etals des importations, exportations et consommation de 
lins et étoupes dans le Royaume-Uni (') : 


i 

m 

K 

lapsililùai. 

liftrUllMi. 


DROIT P4R QUINTAL. 


QuinOui- 

QuinUoi. 

Qaintaai. 

Lia peigné. 

Lio brat. 

1810 

381,389 

17,866 

376,170 

1. 10 14 6 

5 

1811 

498,554 

8,773 

491,58! 

« 

a 

1811 

610.106 

7,181 

607,540 

» 

a 

1813 

553,937 

9,719 

553,599 

t 

a 

18» 

741,531 

11,677 

739,651 

> 

■ 

1813 

1,055,133 

7.571 

1,018,837 

Lineléioapespeiinéeubrui.^ 

48 

1816 

688,622 

8,956 

697,488 

Zà 


1817 

907,079 

6.331 

896,889 

18 


1818 

876,189 

6,899 

881,189 

18 


1819 

911,040 

8,580 

909,709 

» 


1830 

944,096 

3,633 

953,111 

a 


1831 

936,411 

10,548 

918,883 

1 



L'importation du lin suppose l'emploi et on la voit suivre 
les progrès graduels de la filature. Elle se soutient à la hau- 
teur où l’avait élevée la réduction des droits malgré que la 
production intérieure ait constamment grandi. Il nous 
parait que la consommation des toiles de lin augmentera 
à mesure que les prix se rapprocheront de ceux des étoffes 
de coton. Or, ce rapprochement, qui s'opère par les perfec- 
tionnements du filage, est encore favorisé par la hausse du 

(') Tables ot tbe reveane, popnlatioD, commerce, etc., of tbe 
United kingdom. 
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coton en laine. Cette cause peut n’étre que temporaire, 
mais l’économie dans la fabrication est bien durable et c'est 
la plus essentielle, 

La baisse des prix de la matière première a dû contri- 
buer aussi sur la consommation des toiles de lin dans la 
Grande-Bretagne; nous voyons (i) que le lin de Riga, de la 
marque P T R, qui, en 1813, était sur le marché de' 
Londres de 120 à 122 livres par tonne, a successivement 
fléchi jusqu'à ce qu’il soit tombé, en 1829, à 36 */« livres ; 
depuis il s’est relevé : en 1830, à 38 à il livres, en 1831 , 
à 50 à 52. 

Une chose digne de remarque, c’est que le prix du lin a 
repris son mou\ ement ascensionnel dans la même année où 
le droit d’entrée sur le lin étranger était descendu au plus 
bas degré de l’échelle progressive fixée par l’acte de 1825, 
à 1"*, et lorsque la production intérieure se relevait sensi- 
blement. Cette circonstance révèle un indice bien manifeste 
d’une plus grande consommation d’étoffes de lin. 

Nous sommes portés à croire, par ces considérations, que 
l’emploi du lin est appelé à s’accroître considérablement ; 
nous devons chercher à y pourvoir autant que possible, et, 
en visant à augmenter notre propre consommation, tâchons 
de nous ménager une large part dans l’approvisionnement 
de la matière première aux fabriques du dehors. 


A en juger par les avantages que la culture du lin pré- 
sente en Flandres, on serait porté à croire qu’une plus 

(') Tables of tbe rereDne, population, coounerce, etc., of tbe 
United kingOom. 
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grande partie des terres y est consacrée à cette production; 
cependant, la chambre de commerce de l’une des princi- 
pales villes de ces prox inces n'estimait, il y a près de deux 
ans, qu’à un sur cent hectares de terres labourables, la par- 
tie livrée à cette culture. 

En admettant même que cette proportion soit très-au- 
dessus du fait, on croira encore facilement à la po&sibilitc 
d’étendre la production dans ces deux contrées. Elle est au 
complet au district de Termonde. Dans le district de Saint- 
Nicolas la septième partie des terres arables peut y être 
consacrée. Cependant, nous avons vu dans le tableau 
emprunté à M. Van den Bogaerde que 3,330 bonniers seu- 
lement .étaient affectés à cette production, en 1824, sur 
36,648 bonniers de terres labourables, et il est à observer 
que cette année la dépréciation des céréales avait engagé à 
semer plus de lin que d'ordinaire. 

Une extension de cette culture et très-praticable dans le 
Brabant. 

L’arrondissement de Bruxelles peut trouver plus de profit 
dans les plantes potagères, les fourrages et autres denrées 
qui, aux abords d'une ville de grande consommation, ont 
beaucoup de valeur ; la main d'œuvrey est d'ailleurs chère. 
Mais dans le district de Louvain ces motifs n'existent pas 
au même degré. 

Les environs d’Opprebais produisent passablement de lin 
et la culture est progressive dans le canton de Jodoigne, 
mais elle y réclame des améliorations. Une grande partie 
de l’arrondissement de Nivelles peut y être consacrée. 

Cette production est plus avancée et plus générale dans 
le Uainaut. 

Elle a décliné dans l’arrondissement de Mons oü l'on ne 


Digitized by Google 



— 39* — 


compte plus qu’un pour cent de terres arables qui y soit 
appliqué ; celte proportion n’est que de moitié dans l’arron- 
dissement de Tournai. 

La production linière avait également déchu dans les 
environs de Lessines et Ath ; ces contrées jouissaient d’un 
grand débouché en France, mais le droit imposé à l’entrée 
par la loi française du 27 juillet 1822 a fait cesser leurs 
expéditions. Heureusement, la demande pour l’Angleterre 
a ranimé la culture et depuis quatre années on sème davan- 
tage aux cantons de Lessines et d’Ath. 

C’est surtout dans l’arrondissement de Charleroi que la 
culture du lin a pris un grand développement. On y voit 
un exemple de l’impulsion qu’un simple particulier peut 
imprimer ù une branche d’industrie. 

En 1800, M. Bernier introduisit la culture du lin à Gouy- 
le-Piéton où elle était inconnue ; son essai fut heureux, car 
le produit de sa récolte dépassa le coût d’une petite pro- 
priété qu'il avait achetée pour semer le lin. Ses expériences 
furent imitées dans les communes voisines et elles ont 
conduit à une culture en grand dans le voisinage de la 
Sambre, elle est devenue importante depuis quelques 
années dans les communes de Fleurus, Beaumont, Thuin, 
Binche , Estinnes-au-.Mont , Erquelinncs , Grand-Reng , 
Ragnics, Biercee et Solre. MM. Bernier frères ont continué 
avec avantage les travaux de leur père et ils exploitent la 
culture du lin assez en grand à Gouy-le-Piéton, à Frasnes 
et environs. 

La production du lin s’est étendue dans quelques localités 
do. la province de Namur rapprochées de la Sambre, aux 
cantons de Walcourt et de Gembloux. Elle n’est pas suivie 
dans les autres parties de la province. 
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Halinos est le seularrondissomentdo la province d’Anvers 
où le lin soit produit régulièrement. 

Quelques pièces de terre donnent, dans la partie alle- 
mande du Luxembourg et dans les provinces de Limbonrg 
et de Liège, une portion du lin nécessaire à la consomma- 
tion locale qui est minime. 

Une société agricole a fait d'heureux essais de semis de 
lin dans les environs de Bastogne et de Buret, l’une des 
contrées les plus ingrates du Luxembourg. 

Il y a quelques année.s qu’un particulier de Liège entre- 
prit la culture du lin dans la Hesbaye ; ses expériences 
furent assez heureuses, mais la mort de ce citoyen utile vint 
les interrompre. 

Par l’indication que nous avons donnée des points prin- 
cipaux de production dans le llainaut, on remarque que 
la culture du lin s’est particulièrement fixée dans les loca- 
lités où il s’exerce peu d’autres industries. Dans le Borinage 
et autnis endroits houillers ou do carrières, elle n’est pas 
suivie, quoique le sol y soit très-propre. Cela provient sans 
doute de ce que l’extraction do la houille occupe constam- 
ment la classe ouvrière, tandis que l'industrie linière ne 
donne qu’un travail temporaire si elle n’e.st poussée jusqu'à 
l’extension et à la grande manipulation dos Flandres. 

Cet obstacle n'existe point dans les Flandres où la filature 
et la tisseranderie ajoutent encore aux éléments de travail 
que donnent la culture et le teillage du lin. Ces industries 
|)cuvent SC partager commodément l’usage des bras. Aussi, 
l’intérét réel de ces contrées ne demande que des débou- 
chés ; la culture du lin y est connue, elle s’étendra ou se 
rétrécira suivant que les prix y convieront l’agriculteur. 

Nous avons consulté beaucoup de personnes auxquelles 


Digitized by Google 



— 596 — 


la culture du lin est familière et qui nous paraissent com- 
pétentes pour prononcer dans la question. Elles sont per- 
suadées que presque toutes les terres en plaine du royaume 
sont propres à la production du lin. Il serait désirable que 
dans les localités où elle est inconnue les propriétaires 
aisés en fissent des essais en s’assurant de bonnes graines 
.et des meilleurs procédés de culture et de manipulation. 
Les résultats que nous avons rapportés de M. Bernier, de 
Gouy-le-Piéton, sont encourageants, et l’exemple de cet 
estimable cultivateur offre honneur et profit à ceux qui le 
suivront. 

Jusqu’à l’époque où M. Bernier fit ses essais, on croyait 
que le terroir de sa localité ne se prêtait pas à la produc- 
tion du lin, que cette culture épuisait la terre et que toute 
tentative était superflue. Non-seulement il trouva des terres 
propres, mais on fait dans son canton de belles récoltes sur 
des terres de 2' et quelquefois de 3* classe. 

L’occurrence sera très-favorable à des essais delà culture 
du lin pour la campagne prochaine. Le déficit de la dernière 
récolte préviendra une chute rapide des prix actuels et 
assurera de faciles débouchés. 

Nous appelons l'attention de l'agriculteur sur ces consé- 
quences probables. Il ne doit pas craindre une trop grande 
production de lin, s’il considère l’état de la consommation 
générale dont nous avons donné une bien faible idée compa- 
rativement à son importance réelle. 

11 est vrai que les moyens de rouir manquent dans plu- 
sieurs localités; mais depuis Menin jusqu'à Gand, les eaux 
voisines de la Lys permettraient d'y macérer dix à quinze 
fois autant de lin qu'on ne le fait maintenant ; il en est de 
même dans les districts de Lokeren et de Saint-Nicolas ; 


. Digitized by Google 


— 597 — 


celui de Malincs no laisse rien à désirer. La rive droite du 
Moerevaert et du canal de Terneuze, le pays entre ce canal 
et celui de Bruges présentent des eaux très-propres à un 
bon rouissage. 

Dans les provinces du Hainaut et de Namur, la vallée de 
la Sambre offre également de bonnes eaux et nous sommes 
persuadé qu'il y aurait possibilité d'y rouir le lin sansi 
exposer la santé des bestiaux. Les commissaires de districts 
et les régences des villes devraient en étudier les moyens 
avec leurs administrés en y apportant toute la .sollicitude 
qu'un pareil sujet mérite. C'est en cherchant à introduire 
de nouvelles sources de bien-être dans les localités de leur 
ressort, que ces fonctionnaires peuvent se rendre le plus 
utiles et se ménager la satisfaction la plus précieuse à 
l’homme de bien. 

Nous indiquerons comme modèle à étudier, la distribu- 
tion des eaux de rouissage de Mouy-sur-Oise ; elle est 
très-propre ù éviter la corruption des rivières. 

Nous conseillerons aussi aux cultivateurs des pays wal- 
lons d'engager de bons ouvriers rouisseurs des environs de 
Lokeren et du Courtraisis ■ de cette dernière contrée de 
préférence, parce que sa manière de macérer infecte moins 
les eaux. 

Des femmes des environs de Hamme et de Zèle pour- 
raient aussi répandre la bonne méthode de tiller le lin dans 
les cantons où elle est inconnue. 

Les renseignements que nous avons relatés sont le fruit 
d'investigations assez laborieuses; quelque réserve que 
nous ayons apportée à leur adoption, nous ne nous flattons 
pas qu'ils soient tous à l’abri do la critique et de l’erreur. 
Nous n'avons pas surtout la prétention de regarder comme 
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absolues les conséquences que nous en tirons. Toutefois ces 
données nous inspirent assez de confiance pour que nous 
ne doutions point qu'une très-grande partie des terres 
arables du royaume ne soient propres à la production du 
lin. Si les procédés de culture et de manipulation se perfec- 
tionnaient au point de rendre partout cette production plus 
lucrative que celle dos blés, et de faire ainsi concourir 
l’intérét privé au bien-être général que l'industrie linière 
favoriserait infiniment, elle n'aurait de limites que dans le 
défaut de bras pour la réaliser. .Nous nous sommes plu à 
consigner ici l’idée consolante que notre pays renferme en 
lui-même une ressource contre les vicissitudes que peuvent 
éprouver ses industries commerciales et manufacturières 
dans leurs rapports extérieurs. 

La superficie du royaume est de 3 millions de bonniers ; 
si, faisant la part des terrains incultes, prairies, jardins, 
rivières, etc., nous admettons qu'un tiers se compose de 
terres labourables, on trouvera, quelle que soit l’opinion que 
l'on se fasse des obtacles à la culture du lin, les moyens 
d’étendre beaucoup cette production et de créer ainsi sur 
celles qui servent ordinairement à cette culture, un excé- 
dant de main-d’œu\ re et de bénéfices considérables. Cet 
excédant, disséminé parmi les travailleurs des campagnes, 
refluerait dans le commerce et les fabriques qui y trouve- 
raient une extension assurée du délxmché de leurs produits. 

Nous avons dit que la limite de la production du lin 
serait dans celle des bras à y appliquer. En effet, si les 
circonstances propices à cette culture se réunissent chez 
nous plus qu’ailleurs, nous pouvons l’emporter dans la 
consommation anglaise ou autre sur la concurrence étran- 
gère qui, à son tour, nous fournirait du blé qu’elle peut 
produire à meilleur compte que nous. 
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Nous nous sommes attachés à faire voir que la culture du 
lin peut remplacer avantageusement celle des céréales, et 
pour le cultivateur et surtout pour le pays ; que son déve- 
loppement dans le royaume est loin du degré auquel il peut 
atteindre par suite des progrès de la consommation géné- 
rale et au moyen de la libre sortie de ses produits. 

Nous examinerons si, comme on le prétend dans une 
partie des Flandres, la fabrication des toiles souffrirait du 
maintien de l’exportation libreque réclame l’intérêt agricole. 

Nous ne pouvons mieux faire que d’emprunter un pas- 
sage très-concluant de la lettre à un représentant que nous 
avons déjà citée. Voici comment l’auteur s’exprime : 

U II est impossible que celui qui sait tant soit peu ce qui 
« se passe chez nos voisins puisse sérieusement soutenir 
« que l’Angleterre ait besoin de nos lins, et que ses fabriques 
« de toiles pourraient se ressentir même d’une prohibition 
« totale. Ses importations annuelles s’élèvent à plus de 
■ 60,000,000 de kilogrammes, dont la Belgique fournit 
« 3,000,000 de kilogrammes (c’est à peine '/*•)• Peut-on 
« raisonnablement avancer que la privation de cette légère 
« fraction de ses importations aurait la moindre influence 
« sur son immense fabrication de toiles? Si on désire con- 
« naître d’où provient la supériorité des Anglais dans une 
< industrie qui, hélas ! était jadis presque à nous seuls, 

• nous allons tâcher de lui en indiquer les causes. 

« Il y a environ un demi-siècle que l’on fit en Angleterre 
« les premiers essais jwur filer le lin à la mécanique ; cela 
« ne réussit d’abord qu’imparfaitement, et longtemps on ne 
« put produire que du gros fil d’environ 20 à 10 livres 

• par bundle de 60,000 yards anglais, et même encore en 
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« (824 il n’y avait que deux fabriques en Angleterre qui 
« étaient parvenues à fabriquer un Gl de bonne qualité, 

« dont le bundle de 60,000 yards ne pesait que 5 livres. 

« Cette amélioration fut le signal d’une quantité de nou- 

• veaux progrès, qui bientôt ne connurent plus de bornes ; 

• et aujourd’hui on fabrique du fil de très-bonne qualité 

• de [0 onces \o bundle. La mémo amélioration a eu lieu 
« dans la filature des étoupes ; en (824 on les tirait à peine 
n à (2 livres par bundle, aujourd’hui on est parvenu à k*s 

• filer à 2 livres, et chaque heure annonce encore de nou- 
« veaux progrès; le coût de la matière première est peu de 
« chose en face de pareils miracles. En voici un exemple ; 
« ( 00 kilogrammes ou environ 224 livres anglai.ses de bon 
« lin, qui coûtent environ 9 livres sterling, donnent, con- 
« vertis en fil, le produit suivant : 

GO bundle de fli de lin de 1 liv. par bund. 60 I. n IG* par bnnd., lir. 48 O O 


8 — 

— 

21/2 

- ao - 14- 

— 

5 12 O 

16 - 

d’étoüpo 

31/2 

- 40-9/6 

- 

7 (2 O 

g - 

- 

S liv. 

— 40—8/6 

- 

5 8 0 

5 - 

— 

8 liv. 

— 40-9/6 

- 

2 7 6 


97 bundles, total en fil lin et étoupes 200 I. produit I. sterl. . . 06 19 6 
pour déchet en poussière, ele,, 24 I. 
poids total du Un brut, 234 I. angloises. 


a Veuillez remarquer. Monsieur, que la matière pre- 
a mière réduite en fil produit plus de sept fois son coût 
€ primitif, et que ce produit ira sans doute à plus de huit 
• fois le pri.x du lin, lorsque celui-ci aura été converti en 
a toile, de sorte que chaque fois que l'on forcera les fabri- 
« cants anglais à payer les lins fins 8 p. % de plus, ils 
a n’auront qu’à augmenter le prix de leur toile de ( p. % 
a pour niveler cette hausse ; et demandez à nos fabricants 
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• de toiles si c'est avec une faveur de 1 ou même de <0 p. “/« 

« sur le prix commun de leur produit depuis dix ans, 

« qu’on parviendra à relever leur industrie. Ils voits 
« répondront unanimement que cette faveur ne remplirait 

• aucunement leurs besoins. Qu’on n’aille pas conclure 
« que, puisque le prix de la matière première affecte dans 
« une proportion si minime celui des toiles, une augmenta- 

• tion sur les droits de sortie ne ferait aucunement dimi- 
« nuer les exportations de nos lins vers l’Angleterre. Non, 

« cette exportation ne diminuerait pas, si l’Angleterre n’avait 
« pas d’autres ressources pour s’alimenter de lins, mais 
M ici la question prend une autre forme ; ce qui est peu de 
« chose, comparativement au prix de la toile, devient con- 
« sidérable sur la matière brute, et si nous avions la mala- 
« dresse de faire payer nos lins trop cher, les fermiers anglais 
■ et irlandais ne tarderaient pas à nous prouver qu’eux 

• aussi savent profiter des fautes de leurs concurrents, et 
« apprécier une protection quelque légère qu’elle soit. » 

Les nouveaux perfectionnements que l’auteur présageait 
au filage du lin en Angleterre se sont réalisés et ont 
ajouté une nouvelle force aux arguments que nous venons 
de rapporter. 

Nous avons appris que depuis deux ans et demi le 
célèbre filateurH. Marschall, de Lceds, a réformé ses méca- 
niques pour les remplacer par des machines plus perfec- 
tionnées, qui donnent des résultats bien supérieurs. La 
filature du lin a, depuis cette époque, acquis une nouvelle 
impulsion, et chaque instant marque un progrès. Actuelle- 
ment, les filateurs anglais ne peuvent suffire aux com- 
mandes de l’étranger ; le fil de lin s’importe cette année en 
France en quantités considérables. 

26 
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Si, nonobstantun droit de 24 francs par 100 kilogrammes, 
cl beaucoup de frais, l’Angleterre fournil abondamment du 
fil à la France, qui, cependant, améliore elle-même sa 
filature par l'adoption des machines, on conçoit que la fabri- 
cation décline en Belgique, où cette industrie reste générale- 
ment stationnaire dans ses procédés, et c'est à présent 
surtout que l’on peut dire, avec l’auteur de 1a Lettre à un 
représentant, qu’une faveur de t ou même de 1 0 p. ”/o ne 
parviendrait pas à relever celle branche. 

Mais enfin, voyons quel effet produirait le droit de 
10 p. °/a (') que l’on propose d’imposer à la sortie de 
nos lins. 

Nous supposerons que la qualité est inimitable partout 
ailleurs, qu’elle constitue un monopole inaliénable. 

S’il en était ainsi, nous aurions sans doute la faculté de 
faire payer nos lins fort cher dès que la production ne 
dépas.serait pas l’importance des demandes; mais, à coup 
sûr, le monopole des lins n’entralnerait pas celui de la 
fabrication des toiles ; nous n’en ferions ni plus ni moins. 

L’auteur de la Lettre à un représentant a démontré que le 
lin acquiert par la filature une valeur égale à sept foLs 
le coût pnmitif. Admettant donc une valeur septuple, 
10 p. ”/o de droit sur le lin ne pèseraient que de 1 ’/t p. •/„ 
sur la filature anglaise et la supériorité de eelle-ci ne peut 
être compensée par une faveur aussi légère. 

Au lieu de supposer que notre lin est sans égal, voulons- 
nous reconnaître, comme nous croyons que c’est le cas, que 

(') 15 (Tiocs par 100 kil. sur le lin tuttu équivalent k 10 p. •/• de la 
valeur pour la qualité des Flandres, et t 17 p. v/. pour le lin du 
Halnaut. 
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d'autres pays en produisent ou peuvent en produire du 
pareil, pris dans son ensemble ? 

Dans cette hypothèse, le droit à la sortie serait entière- 
ment supportée par le cultivateur belge. 

Nous l'avons déjà dit, le hlateur anglais, ayant le marché 
européen pour acheter sa matière première, ne prend en 
considération que le prix auquel elle entre chez lui. H a 
besoin, par exemple, d'une qualité donnée de lin qui doit 
lui revenir à 80 livres sterling le tonn. ; pour ressortir à ce 
taux, la marchandise doit être achetée à 900 florins en 
Hollande ou en Belgique, deux pays dont le fret et les frais 
sont supposés égaux. Il est clair que s’il doit verser fO p. "/„ 
de la valeur au trésor belge, il ne pourra payer le lin que 
8i0 florins, soit 10 p. % de moins sur le marché de la Bel- 
gique, de telle sorte que la denrée revienne chez lui au 
même prix que s'il l’avait achetée en Hollande. 

Cette conséquence est inévitable ; ce ne pourrait être que 
par aberration qu’on la révoquerait en doute. 

Il reste à examiner maintenant si le cultivateur peut 
supporter une réduction de 10 p. % sur la valeur de 
ses produits. 

Nous ne le pensons pas, au moins pour les lins du 
Hainaut; et à l'appui de notre opinion nous dirons que 
lorsque l’entrée de nos lins était libre en France, le 
Hainaut en exportait considérablement pour la Norman- 
die et la Bretagne; mais depuis qu'un droit de 10 francs 
a été imposé à l’entrée, en 1822, droit moins élevé que celui 
que l'on propose de frapper chez nous à la sortie, les expé- 
ditions ont diminué progressivement jusqu’à ce qu’enfin la 
production française est parvenue à pourvoir entièrement 
aux besoins auxquels les lins du Hainaut satisfaisaient. Il en 
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arrivera de môme, nous le craignons bien, pour les lins des 
Flandres au fur et à mesure que les progrès de la culture 
française se développeront. 

Voyez à quelle conséquence conduirait le système que la 
préoccupation d’un intérêt mal compris fait proposer! 

Nous considérons unanimement comme un grand dom-> 
mage que l'entrée de notre lin en France soit frappée d’un 
droit de 1 0 francs, et cependant nous voudrions renchérir 
sur cette mesure restrictive de notre commerce avec la 
France et nous placer dans une position plus défavorable 
vis-à-vis de l’Angleterre. 

Toute la différence que présente, pour notre agriculture, 
un droit imposé chez nous à la sortie du lin avec un droit 
pareil qui serait frappé à l’entrée en Angleterre, comme en 
France, c’est que, dans ce dernier cas, le désavantage n’exis- 
terait que dans la concurrence avec le produteur anglais, 
tandis que, dans la première hypothèse, nous nous excluons 
de toute espèce de concurrence, non-seulement de celle des 
Anglais, mais encore de celle de tous les autres peuples qui 
produisent le lin. Mieux vaudrait infiniment que le droit fût 
imposé, comme mesure générale, par le gouvernement de 
la Grande-Bretagne plutôt que par le nôtre. 


Mais nos fileurs payeraient-ils effectivement le lin 
moins cher dans le cas où l’on imposerait un droit à la 
sortie ? 

Il nous semble que ce serait s'abuser étrangement que 
de le croire. 

Le prix détermine la production, et la demande fixe le 
prix. Dès l'instant que l'on frapperait le lin d'un droit à la 
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sortie, le fermier réduirait sa culture. Peut-être même s’exa- 
gérerait-il les conséquences de la loi. L’effet naturel de 
l’irapét comporterait une réduction dans la production du 
royaume d’une partie équivalente à l’exportation annuelle 
du lin, moins les portions des n” 1 et 2 qui continueraient 
peut-être, pour un certain temps, à passer à l’étranger. Le 
cultivateur supputerait sa part privée dans ce retranchement 
à une proportion trop forte et il en résulterait évidemment 
une hau.sse du lin après la récolte. 

Si, au contraire, la réduction dans la culture n’était pas 
d’abord proportionnée à la perte des débouchés extérieurs, 
le prix du lin fléchirait, nos fabricants de toiles jouiraient 
effectivement sur la concurrence étrangère d’une différence 
égale au droit, dans la matière première, mais ce serait 
l’affaire d’une année; à la récolte suivante il advient qu’il 
éprouve une réaction contraire et qu'il se trouve probable- 
ment dans le cas d’importer du lin de l’étranger. Car le 
eultivateur aura été découragé et aura délaissé une culture 
qui l’a constitué en perte. L’équilibre de la production et 
des besoins intérieurs se rétablirait à la longue, mais ce ne 
serait toujours que moyennant des prix qui présentent un 
bénéfice au producteur. 

Un droit de sortie ne produirait en résultat qu’un mal 
irréparable à l’agriculture, sans utilité aucune pour notre 
fabrication des toiles. Si celle-ci décline, évitons au moins 
de nous priver des avantages de celle-là ; la prospérité de 
l’une de ces branches d’industrie ne peut être que favorable 
à l’autre. 

Si l’on persistait pourtant à prétendre que la Belgique 
jouit de la propriété exclusive de certaine sorte de lin, il 
faudrait bien admettre que cet avantage se borne aux pro- 
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(luits de quelques localités des Flandres, car nous répétons 
encore que si les Anglais retirent du lin d’autres pays au 
même prix que les nôtres, c'est qu'apparemmenl ils le 
jugent valoir tout autant. Or, nous avons fait connaître 
page 367 que la proportion de notre lin, n° 1 , est del sur 200 
de la production générale dans les Flandres et celle du n*2, 
de 1 0 sur 200. 

Serait-il utile et juste que, dans la vue de retenir cette 
quantité de lin, on sacrifiât un débouché annuel de 3,000,000 
à 4,000,000 de kilogrammes, qui a été de 5,450,000 kilo- 
grammes en 183f et qui est susceptible d'augmenter consi- 
dérablement? 

Il est d'ailleurs à observer que c'est principalement de la 
sortie du lin commun qu'on se plaint cette année. C'est 
effectivement cette sorte que les Anglais ont achetée dans 
une plus grande proportion que d'habitude et les lins les 
plus fins sont en ce moment moins chers, eu égard aux 
qualités, que les sortes inférieures. La hausse a porté sur- 
tout sur les n" 4 et 5. Nous voyons dans cette circonstance 
la preuve d'une vérité que l'on s’elTorce de se dissimuler, à 
savoir: que la filature anglaise est supérieure à la nôtre pour 
le fil commun comme pour le fil fin. 

Si notre filage était égal à celui des Anglais, nous n'au- 
rions point à redouter leur concurrence sur nos marchés aux 
lins. En achetant la matière première au même prix (l'élé- 
vation du prix n'y ferait rien), nous serions en avance sur 
eux de tous les frais de commissions, courtages, transport, 
fret, assurances, etc., qu'ils ont à supporter de plus que 
nous ; nous aurions encore l'avantage d'une main-d'œuvre 
plus économique, et notre production de fils et de toiles ne 
serait limitée que par les tarifs des douanes étrangères. 
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Hais, loin de marcher de pair avec l'industrie anglaise, 
noire filature de lin en est à une immense distance et, à 
l’exception de quelques entreprises isolées et fort hono- 
rables, elle ne semble ptas s'émouvoir des progrès de la 
concurrence étrangère. 

Il résultera de celte immobilité en présence du mouve- 
ment progressif qui s’opère à l’exérieur, que Id Belgique 
finira par consommer ses propres lins convertis en toiles à 
l’étranger. Peut-être les familles pauvres fileront-elles 
encore pour leur propre consommation à défaut des moyens 
d’acheter des produits étrangers; mais cet état de choses ne 
présente que travail et misère perpétuels : c’est le sort de 
Sisyphe et des filles de Danatls. 

En signalant l'état stationnaire de notre filature, nous 
sommes bien éloignés d’en accuser les artisans des 
Flandres. Pour porter cette industrie au niveau de l’indus- 
trie anglaise, il faut des capitaux considérables qui man- 
quent à nos fileurs ; ils sont donc impuissants pour entrer 
dans la voie des progrès. Tout ce qu’on peut leur demander, 
c'est de se soumettre à une nécessité impérieuse et de 
seconder l’établissement des mécaniques, sans lesquelles 
notre industrie finira par s'anéantir. 

En résumant ce que nous avons dit des propositions dont 
on appuie la demande de restrictions à la sortie des lins, 
nous en tirons ces conclusions ; 

La qualité de nos lins peut être imitée à l’étranger ; 

Si ce n'est pas absolument le cas pour le lin de quelques 
localités privilégiées, ce Test incontestablement pour la 
ruasse de nos exportations ; 

Dès lors tout droit restrictif de la sortie serait une prime 
d’encouragement donnée au cultivateur étranger ; 
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Ce droit serait supporté en entier par nos cultivateurs ; 

La culture d'une denrée quelconque ne pouvant être 
imposée au fermier, il se livrerait 5 celle qui lui présente- 
rait le plus de profit, et ainsi la production du lin se met- 
trait toujours en rapport avec la consommation intérieure ; 

Il est utile à la Belgique d'étendre la culture du lin pour 
échanger ses produits contre des denrées que d'autres pays 
fournissent à meilleur marché ; 

La culture du lin est susceptible de nouveaux développer 
ments dans le royaume ; elle est avantageuse au cultivateur 
et surtout à l'intérêt général, en raison de la grande main- 
d'œuvre qu'elle paye, et parce qu'elle entretient ainsi 
beaucoup de consommateurs des produits des autres indus- 
tries nationales ; 

Elle a des garanties de prospérité dans l'accroissement 
probable de la consommation générale des étoffes de lin ; . 

Enfin, une restriction à la sortie du lin ne serait nulle- 
ment utile ni au fileur ni au tisserand ; 

Et ainsi s'écroulent les arguments des sectateurs de la 
prohibition et des droits à l'exportation du lin. 


Quelques personnes qui reconnaissent le danger d'un 
droit permanent à la sortie des lins inclineraient cependant 
à juger cette restriction comme utile, à titre de mesure 
exceptionnelle, et pour parer aux conséquences du déficit 
de la dernière récolte : la rareté et la cherté de la matière 
première. 

Nous ne partageons pas cet avis. Il nous semble qu’il 
faut éviter toute excursion, même momentanée, dans une 
voie où l'on ne pourrait se maintenir sans péril. 
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La loi qui consacrerait une restriction temporaire serait 
souverainement injuste. Le lin de la dernière récolte a été 
semé sous le régime de la libre sortie; c'est avec la 
perspective de l'exportation que le fermier a calculé les 
chances de son exploitation et qu'il s'y est livré ; le résultat 
a été malheureux, et on ne craindrait pas d'aggraver son 
infortune en lui enlevant arbitrairement la ressource que 
lui présentait la législation sous la foi de laquelle il a com- 
mencé .son entreprise et a contracté le bail de sa ferme! 
Une pareille mesure ne saurait se justifier que par l'appré- 
hension d'un danger social qu'elle serait appelée à prévenir. 

Pour rendre la chose plus sensible, nous reprendrons le 
compte simulé que nous avons produit à la page 380. 

Nous voyons que la culture d'un bonnier en lin a coûté 
à l'entrepreneur 526 francs argent déboursé, et que le 
produit moyen en lin et graine donne 590 francs. 

Si la récolte ne rend en nature que deux tiers d'une mois- 
son commune, il faut que l'entrepreneur réalise ses pro- 
duits à raison de 33 p. “/„ de hausse, pour retirer ses 
avances. Tout ce qu’il reçoit en moins est pure perte 
pour lui. 

Or, c’est cette chance que l'on proposerait de retirer au 
cultivateur au profit du fileur qui n’a encore rien exposé 
lorsqu'il commence l'emploi du lin, et à qui la cherté ne 
porte pas préjudice. 

Si le lin est cher pour nos fileurs, il l’est davantage 
pour les filateurs anglais qui ont à ajouter au prix de nos 
marchés une dizaine de p. % de frais pour le recevoir 
chez eux. 

Nous ajouterons à ces motifs une considération qu'il ne 
faut pas perdre de vue : c’est que les intérêts industriels 
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d'un Étal ont besoin de fixité dans la législation qui les 
régit. 

Si, dans la question qui nous occupe, le filateur étranger 
est momentanément écarté de nos marchés, il porte ses 
ordres d'achat ailleurs ; il se crée de nouvelles relations, et 
pour peu qu’il s'en trouve bien, il les continue pour ne 
plus s’e.xposer aux inconvénients de lu mobilité de ses pré- 
cédents rapports. 

Les Anglais ont fait acheter beaucoup de lins en Flandres 
dans ces derniers temps. Mais nos fileurs peuvent se mettre 
à l'abri de la disette de lin en achetant en concurrence do 
l'étranger et en le prévenant même. 

Nous croyons qu’il serait possible aux administrations 
municipales de suppléer à l’insufllsance de moyens des 
plus pauvres. Nous n'indiquerons pas les vues que nous 
avons à cet égard, parce que nous ne les avons pas sou- 
mises à l’examen de personnes qui soient en position de 
juger si elles pourraient s’accorder avec les besoins et les 
ressources des localités. 

Dans le Uainaut, les cultivateurs avaient encore récem- 
ment un très-grand souci : c’était de savoir s'il viendrait 
des ordres de l'Angleterre pour l'écoulement de leurs pro- 
duits. Les achats de lins qui s'étaient faits dans celte 
province avaient principalement été opérés par des fabri- 
cants et spéculateurs belges sur l’apparence de la maux aise 
récolte. 


Beaucoup de partisans de la libre exportation du lin 
pensent néanmoins qu’il faudrait prohiber ou imposer la 
sortie des étoupes, parce qu’elles servent de matière pre- 


Digitized by Google 


— 4M 


mière à des tissus grossiers servant dans beaucoup d’indus- 
tries et à l'usage des pauvres. 

Une motion est déposée à la Chambre des Représentants 
pour imposer la sortie de ces déchets de 24 francs par 
100 kilogrammes, et une autre tend à la prohiber.. 

Pour porter un jugement sur la matière, il est essentiel 
de bien apprécier l’origine des étoupes. 

Dans le commerce, on désigne, par la dénomination 
d’étoupes, le déchet du tillage, qu'en Flandres on appelle 
vulgairement, klodden ; celui-là sert à fabriquer des embal- 
lages, et ne s'exporte que peu ou point ; l’Angleterre n'en 
tire pas de l'étranger. Pour cette sorte, le droit serait donc 
sans objet. 

Mais cet impôt dût-il mémo empêcher ou restreindre 
l’exportation, nous croyons qu’il serait mal ordonné. Le 
déchet étant moins cher chez nous, il en résulterait que 
l’écotilleur devrait vendre son lin plus cher à nos fileurs 
comme à ceux de l’étranger. 

L’étoupe provenant du peignage, werk, est un objet plus 
important. Il en reste un tiers en poids du lin brut, et on 
concevra aisément que le peigneur devrait augmenter le 
prix de son lin préparé de tout ce qu’il obtiendrait de moins 
des étoupes par suite de la prohibition ou du droit. 

Les conséquences de cette hausse du lin peigné sont 
aussi faciles à saisir. Elle favoriserait peut-être nos fileurs 
d’étoupes, mais à coup sûr ce serait au préjudice du fileur 
du lin et du tisserand, et elle ruinerait probablement la 
fabrication de Lokeren où l’on peigne le lin. 

L’année dernière nous avons exporté 727 mille kilo- 
grammes de lin peigné. Cette quantité suppose environ 
300 mille kilogrammes d étoupes. En admettant qu’on n'en 
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fassu que moitié prix do ce qu'on peut en obtenir au moyen 
de la libre exportation, il est à craindre que la dilTérencc à 
reporter sur le prix du lin peigne n'empéche la vente de 
celui-ci i ce serait dangereux à tenter. 

Le ix'ignage augmente la valeur du lin de lî p. °/o en 
frais de main-d’œuvre, et, sans contredit, il vaut mieux 
nous réserver cette utile manipulation que d’exporter le lin 
brut. D'ailleurs, Lyon, l'Italie et l’Espagne, qui importent 
notre lin peigné, ne recevraient probablement pas de lin 
brut, et nous perdrions ainsi ce bon débouché. Tâchons 
d’expédier beaucoup do lin peigné ; plus nous en exporte- 
rons et plus nous ferons d'étoupes pour l'usage des (ileurs 
de ce déchet. 

La France ne parait pas très-désireuse de nos étoupes, 
puisqu'elle les frappe d'un droit de 10 à 11 francs par 
1 00 kilogrammes, à l'entrée. 


Quoique nous soyons d'avis qu'il ne faille pas suivre ser- 
vilement et san.s motifs raisonnés ce qui se pratique à 
l'étranger, nous indiquerons ici le régime appliqué aux lins 
dans les autres pays de production. 


FRANCE. 

La France avait d’abord établi un droit à la sortie en lais- 
sant l’entrée libre. Par suite du dévelo])poment de sa 
culture de lin, elle changea de système, et une loi 
du 27 juillet 1822 autorisa la sortie au droit de 25 centimes 
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par 100 kilogrammes, en même temps qu’elle imposait 
l'entrée comme suit ; 


Lin en tiges brutes, vertes . . fr. 

» sèches . . . 

» rouies . . . 

» lillé et étoupes 

» peigné 


1 10 par 100 kil. 
1 30 
1 60 

11 " " 

33 » • 


Ces droits s’entendent par navire étranger et par terre. 


ANGLETERRE. 

Antérieurement à 1825, le lin peigné payait à l’entrée 
en Angleterre, livres 10 14 6, et le lin tillé, 5 deniers ster- 
ling par quintal ; le droit fut réduit pour lins et étoupes, à 
4 deniers pour 1825, à 3 deniers pour 1826, à 2 deniers 
pour 1827 et par la suite à 1 denier, taux auquel il est 
resté permanent. 

La sortie est libre. 


PRUSSE. 

Le lin brut et les étoupes entrent en Prusse moyen- 
nant 5 gros, par quintal et la sortie est libre du droits. 


RUSSIE. 

L'entrée du lin est libre. 

Le tarif établit les droits suivants à la sortie : 
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Lin écru peigné ou non, par terre, le berk. (*) R. 1 • 

/ j>ar mer, » ... t 50 

Étoupcs de lin . . . ' par terre, »... 0 24 

' par mer, »... 0 60 


DEUX-SICILES. 

Le lin brut paye à l’entrée 5 ducats et le lin peigné 
7 ducats. 

L’un et l’autre { ducat par quintal â la sortie. 


SARDAIGNE. 


Lin en tiges, brutes, vertes, sèches, 

ou rouies par quintal 1. 

Bourre de lin . 

Étoupes de lin 

Lin tillé 

» peigné 


Eolrét. 

Sertie. 


\ *• 

i 

9 



2 

9 


2 50 

4 

9 


4 » 

6 

9 

- 

5 » 

3 

9 



ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE. 

Lin non manufacturé libre à l’entrée et à la sortie. 


CHILI. 

Pour relever la culture du chanvre et du lin qui, avant 
les troubles politiques, faisait un grand objet d’exportation, 
le gouvernement du Chili a dernièrement ailranchi cette 
culture du payement des dîmes pour dix ans, il en laisse la 

(') Le berkovistest de 10 pouds i 10 lie. ou 16) kil. 
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sortie libre et a décrété des primes d’invention et d'impor- 
tation de machines qui simpliflent ou améliorent la prépara- 
tion des deux filaments. Nous recevons ainsi une leçon d'un 
pays qui serait autorisé à en attendre de nous. 


Nous présenterons quelques réflexions sur l'industrie et 
le commerce des toiles. 

Cette branche de la richesse nationale fut très-prospère 
pendant notre réunion à la France. Nous avions le vaste 
Empire pour débouché et nos produits s’introduisaient dans 
les pays étrangers à la suite des armées. 

La consommation de toiles do lin était d'autant plus 
considérable, que la concurrence de celles de coton l’alTec- 
tait peu. 

La cherté du coton en laine et l'état de la fabrication 
n’avaient pas encore permis d’approprier les produits aux 
usages des tissus do lin. 

Les étoffes anglaises ne s’infiltraient dans une grande 
partie du continent qu'avec beaucoup de risques et de 
frais. 

Notre industrie florissait donc au milieu des circonstances 
les plus favorables. 

La paix générale changea cette situation. 

Les manufactures anglaises envahirent la consommation 
du continent. 

Le continent emprunta les procédés de l’industrie coton- 
nière de l’Angleterre. 

La matière première arriva partout sans obstacle et à bas 
prix. 
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Los étoffes de coton remplacèrent graduellement celles 
de lin dans beaucoup d’usages. 

En même temps que cette révolution industrielle s’opé- 
rait, des débouchés se fermaient pour nos toiles. 

Le plus important, celui de la France, fut d’abord soumis 
à des droits supportables. 

Le tarif du 27 mars 1817, modifié pour quelques articles 
en 1818 et 1820, permettait encore l’introduction, avec 
peine à la vérité, de presque toutes nos qualités. 

Mais les droits furent élevés par la loi du 17 mai 1826, à 
des taux qui sont prohibitifs pour les toiles blanches et 
bleues, et extrêmement restrictifs pour les toiles écrues. 

Nous importons de ces dernières en France, mais le droit 
d'entrée, qui s’élève de 1 5 à 20 p. "/„ .selon les qualités, a été 
supporté par notre main-d’œuvre, dont le prix est réduit 
encore dans une pareille proportion par l’effet seul du déve- 
loppement de l’industrie en France. 

Voici ce que disait l’auteur de la Lettre à un représenlani 
sur l’état de notre fabrication de toiles vis-à-vis de la 
France, comparativement à son état de 1807. 

•• Les toiles écrues payant de 30 francs à 350 francs par 
« 100 kilogrammes droit d’entrée, la commune decesdroits 

• s’élève à 1 90 par 1 00 kilogrammes. 

« Nous admettons que pour fabriquer 1 00 kilogrammes 

• de toiles de lins ou d'étoupes, il faille 110 kilogrammes 

• de lins tillés, et que 1 0 kilogrammes se perdent ou sont 

• employés à confectionner des étoffes grossières pour 
« emballages, etc., qui restent dans le pays. D’après cela, 
« ces 100 kilogrammes de lin .sont, par l’effet du tarif des 
« douanes de France , frappés d’un droit d’entrée de 
« 190 francs ou de fr. 1-72 par kilogramme, ce qui re\ient 
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• par pierre de lin de trois kilogrammes, à fr. 5-16; or, le 
■* prix commun d'une pierre de lin peut s’évaluer à fr. 4-50 ; 

• ainsi, pour nous remettre vis-à-vis de la France dans la 

• position de 1807, il faudrait non-sculement que nos 

• pauvres fabricants obtinssent gratis le linqu'ilsemploient, 
« mais encore une prime de 66 centimes par pierre de 

• trois kilogrammes. Cependant nos fabricants n’ont pas tous 
« abandonné celte industrie; ils continuent de vendre des 

toiles pour les marchés de France, mais c’est en sacriGant 
« la presque totalité de la main-d’œuvre. » 

Les effets les plus saillants du tarif français se sont 
manifestés par l’émigration de nos principales blanchisse- 
ries et teintureries de Gand et d’Audenarde. 

Nos teintureries se sont transportées à Lille, et nos blan- 
chisseries dans différentes villes des départements du Nord, 
de l'Oise, et du Calvados. 

La fabrication des batistes s’est développée à Valen- 
ciennes à mesure qu’elle déclinait en Belgique. 

Bruges et Courlrai ont vu aussi passer en France une 
partie de leurs tisserands en linges de table. 

Nous vendons quelques toiles écruesdans la province du 
Bas-Bhin; mais nous n’y expédions plus de toiles blanchies, 
teintes et préparées qui sont frappées d’un droit de 1 1 tha- 
iers par quintal à l'entrée. Il s'est établi tout près de notre 
frontière, à Halmedi, une teinturerie qui apprête do nos 
toiles écrues. 

Entre autres inductions à tirer des relevés des douanes 
françaises et belges, on remarquera que notre exporta- 
tion générale de toiles écrues et blanchies s’est éle- 
vée : 

27 
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En (') 483« on 1832, 

à n. 5,210,930 6,006,817 


Et que l’exportation pour la 

France y participe pour . . . 5,032,323 5,667,177 

Il ne reste donc pour expédi- 
tions directes pour d'autres pays. 


que n. 178,007 339,640 

dont par mer 122,838 273,363 


Nous supposons que ces faibles excédants ont passé en 
Prusse, en Suisse, et dans des pays d'outre-mer. En leur 
donnant ces destinations, en les affectant même à une seule, 
on trouvera le contingent bien faible. 

Nos exportations de toiles écrues, blanches et mi-blanches 
pour la France en 1831, présentent 5,032,323 florins des 
Pays-Bas, soit fr. 10,650,420 

Nous voyons dans le tableau général du com- 
merce de la France que les toiles importées 
de Belgique en 1831 et déclarées pour la con- 
sommation, s'élèvent à 8,787,107 

De sorte que . . . fr. 1,863,313 

ont dû transiter pour passer en Hollande, aux colonies 
fran(x)ises, dans les pays étrangers hors d’Europe, en 
Italie, en Espagne, etc., etc. 

Le chiffre de notre douane, pour les exportations de ’ 
1832, est de 5,032,323 florins des Pays-Bas, 
soit fr. 12,712,840 

O Les toiles ne paysnl encan droit de sortie de Belgique, on est 
sutorisé 4 considérer les clillTres olBciels comme eiscts. 
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L'importation de Belgique figure dans le tableau général 
du commerce de la France de 1832 pour : 

3,646,i6ndl.; valeur (') fr. 13,360,380 

dont, pour la consommation : 

2,917,192 . valeur 10,287,821 

729,269 kil. ; différence fr. 3,062,559 

qui ont dû transiter pour les destinations ci-dessus men- 
tionnées. 

Il s'agirait maintenant de connaître l'importance des 
réexpéditions pour la Hollande-, à cet égard, nous ne pou- 
vons produire que des inductions tirées du tableau du 
commerce de France ; nous voyons dans le mouvement des 
entrepôts : 

En 1831, 318,131 kil. toiles écrues. 

236,411 • toiles mi-blanches et blanches. 

584,542 kil. de réexpédition directe. 

En 1832, 260,157 • toiles écrues. 

204,100 > toiles blanches et mi-blanches. 

464,257 kll.de réexportation directe et restant 
en entrepôt à Dunkerque. 

(') Les éTdaatioQB trancaises sont tMsées sur on tableau de prix 
rédigé en 18SJ ; on remarquera qu'elles ressortent à S p. •/« de plus 
que les déclarations à la douane belge. Nous avons reconnu, par des 
vérifleaUons Isolées, que les estimations du tableau français sont trop 
élevées pour certaines qualités de toiles, tandis que pour d'antres 
elles restent en-dessous de la valeur réelle. 
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Nous ne voyons gu^^e ni de quel pays, ni pour quelle 
direction, l’entrepôt de Dunkerque aurait reçu des toiles, si 
ce n'est de Belgique en destination pour la Hollande. C’est 
principalement par Dunkerque que oe dernier pays reçoit 
les produits que nous lui vendons encore, et nous sommes 
portés ù croire que la majeure partie de nos toiles transitées 
par la France ont pris cette route. 

Quelle que soit la part que l’on fasse à la Hollande dans nos 
exportations par la France, il n’est pas po.ssible de se sous- 
traire à une conséquence déplorable : c’est que notre com- 
merce do toiles avec l'Italie et l’Espagne est réduit à de bien 
faibles proportions, et que nous ne participons que peu ou 
point à celui des échelles du Levant, de l'Égypte, des 
Amériques et des Indes. 

L’Espagne et l’Italie étaient, après la France, nos prin- 
cipaux débouchés pour les toiles; mais depuis longtemps 
elles y ont rencontré la concurrence des toiles de la Grande- 
Bretagne, de la Suis.se et de l’Allemagne, qui étaient moins 
solides, sans contredit, mais apparentes et à meilleur 
marché. Il a fallu que la différence de prix fût grande pour 
compen.ser la supériorité réelle de nos tissus, et pour 
vaincre l’antique prédilection dont ils jouissent dans ces 
contrées. 

Une grande partie des expéditions que nous faisions 
anciennement en Espagne étaient adressées à Cadix, d’où 
elles passaient dans les possessions espagnoles en Amérique. 

Cadix n’offre plus les mêmes ressources, puisque le 
commerce du nouveau monde a pris d’autres directions en 
Europe, et qu’il se fait directement avec les pays produc- 
teurs des marchandises qui s’importent au Mexique, en 
Colombie, au Pérou, au Paraguay, etc., etc. 
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Mais si nos tisserands avaient approprié la façon de 
leurs toiles aux nouveaux goûts de ces peuples et aux con- 
venances des négociants intermédiaires entre le vendeur et 
le consommateur,' ces débouchés nous seraient restés, au 
moins en partie. Au lieu de les approvisionner par Cadix, 
nous l'aurions fait directement ou par l’entremise du com- 
merce étranger. La ténacité de nos habitudes et l’esprit de 
routine s’y sont opposés. 

Les fabricants de la Silésie, du Hanovre ('), de l’Angle- 
terre, de l’Irlande et de la Bretagne française, ont senti que 
le premier intérêt du producteur était de confectionner la 
marchandise telle que les acheteurs la demandent, dût-elle 
même être moins bonne ; c'est à cela qu’ils se sont attachés. 
Ils ont donné à leurs toiles la forme, la dimension et la pré- 
paration qu’on leur prescrivait ; la façon a varié suivant la 
destination des produits. La qualité était inférieure ù celle 
des Flandres, mais les fabricants pouvaient établir des prix 
plus bas, et ils ont obtenu la préférence. 

Dernièrement, on a effectué pour compte américain des 
achats con.sidérables en Allemagne qui ont fait hausser les 
prix des toiles de 40 p. •/«; il est probable que k*s acheteurs 
auraient trouvé en Flandres de meilleurs tissus pour les 
mêmes prix ou des prix plus bas ; mais telle est la force de 
l’habitude dans les consommations qui ne sont pas sou- 
mises à la versatilité de la mode, que le commerce ne se 
détourne pas facilement d’une voie dans laquelle il s’est 
engagé. Et puis, il fallait des toiles avec tel apprêt, tel chef, 

(') ta rabricition, sous le ropportdu prix, est raxorisée en Silésie 
el en Hanorre par la modicité des charges publiques, des loyers et du 
prix du travail. 
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pliées de certaine manière, car ainsi le veulent ceux à qui 
elles sont destinées. 

Nous sentons que sur le pied où la fabrication est établie 
en Flandres, il est plus diflicile de modifier les qualités sui- 
vant les besoins variables du commerce, que si elle se 
faisait dans de grands ateliers. Mais elle est organisée de la 
même manière en Silésie et en Hanovre, et il semblerait 
que l’on devrait pouvoir atteindre le même résultat en don- 
nant des commissions sur des modèles distribués aux tisse- 
rands. La Société de commerce des Pays-Bas l'a tenté avant 
lu révolution, mais en vain; cependant elle payait des prix 
encourageants. 

On voit que le mal ne date pas d’aujourd'hui. Nous trou- 
vons dans le deuxième Recueil de Tableaux, publiés par la 
commission générale de statistique ; la Haye, imprimerie de 
l’Etat, 1829, que l’exportation des toiles de chanvre et de lin 
des Pays-Bas était ; 

En uns. lira. itn. ms. 

fl. 7,263,261. 6,838,778. 6,921,917. 7,393,556. 

Nos exportations depuis la séparation ont été : 

En IKII. 18 SS. 

fl. 5,500,000. 6,300,000, en comprenant toutes les 

qualités comme dans le recensement des Pays-Bas. 

Si on fait la part qu’avaient dans les exportations des 
Pays-Bas les toiles fabriquées dans les localités qui sont 
restées sous la domination hollandaise, et la part des expé- 
ditions do la Société de commerce, on trouvera que les 
débouchés qui restent à nos fabriques absorbent la même 
valeur de toiles. 

La consommation hollandaise ne présentait pas à notre 
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industrie des toiles de lin une ressource aussi importante 
qu'on le supposerait, parce qu’elle se pourvoyait, en grande 
partie, de toiles de fabriques allemandes. L'état des impor- 
tations en donne la preuve ; elles furent : 

En Ua. ISai. ISZ7. 1S2S. 

n. 3,706,977. 3,478,202. 3,454,273. 3,f94,7f0. 

Tandis qu’elles sont réduites : 

En 1811. ita. 

fl. 315,624. 393,040. 

Avant comme après la révolution, notre fabrication de 
toiles a été loin d’atteindre l’importance qu’elle aurait pu 
acquérir avec des facultés plus flexibles. Elle a lutté péni- 
blement contre une concurrence réduite aux mêmes moyens 
de production, et cependant une concurrence bien plus 
redoutable encore se déclare depuis quelques années par les 
perfectionnements de la filature du lin è la mécanique ; nous 
craignons, et il faut le dire, que nos fabricants ne puissent 
y résister avec leurs procédés actuels. 

Ce ne sera pas d’abord sous la forme da toiles que les'- 
fllatcurs anglais écouleront tous leurs produits ; la tisseran- 
derie est plus chère chez eux que sur le continent. Ils 
exportent une partie de leurs fils. Les Français, qui en reti- 
rent en quantités considérables, tant directement que par la 
Belgique, les tisseront chez eux et trouveront ainsi le moyen 
de réduire leurs importations de toiles de notre pays ('). 

Lorsque la filature anglaise se sera développée au point 
que les produits dépasseront la demande du dehors, on s’oc-, 
cupera davantage du tissage. 

(') Jusqa'à présent la France n'a retiré du 01 écru que pour 
retordre, mais elle commence à en tisser. 
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D'ailleurs, la fabrication dcstoilcss'accrolt successiveiuenl 
dans la Grande-Bretagne. On verra par l'étal suivant que les 
exportations ont doublé en onze années, tandis que la com- 
sonunation intérieure a dû augmenter beaucoup. 


Exportaliont de toilesde la Grande-Bretagne et d'Irlande{']. 


S 

K 

W. 

< 

TOILES 
dt U 

toii.es 

Ttiles i tmIh 
de la 

6aABM*aairatai. 

Ttiles è ttila 

a’iaiAiat. 




Yard* 

Yard*. 

Aanea 

Aaftr*. 

1830 

34,066,914 

13,455.419 

1,336,335 

18,117 

1831 

28,199.765 

15.408,561 

1.339,164 

13,153 

IdSS 

33,762,229 

15.931,939 

1,359,919 

16,039 

1823 

34,634,513 

16.765,938 

1.206.719 

32,239 

1834 

43,879.893 

17,933,195 

1,593.391 

66.185 

1833 

33,643,655 

16.033,368 

1,879.506 

51,104 

1836 

33.619.438 

10,868,407 

4,343,934 

55,178 

183T 

38,380,766 

14,033,406 

3.311,539 

53,413 

1828 

44,555,341 

11.934,603 

3,063,393 

83.903 

1839 

43.499,368 

11,934.918 

1,768,093 

51,356 

1830 

46.333,343 

13,344,369 

1.933,311 

33,550 

1831 

50,799,733 

14.738,358 

3,938,464 

38,185 


Si l’on réduiten pièces les26,732,809 yards de toilesdont 
s’est accrue Fexportation annuelle de la Grande-Bretagne 
depuis 1820, on en trouvera un nombre plus considérable 
que celui des pièces do toiles qui se fabriquent dans la Bel- 
gique entière. 

Ce tableau présente aussi cette particularité qu’en Irlande, 
où les machines nouvelles se sont établies tardivement, la fa- 


(') Tables of Uie popnlation, rereoue, commerce, etc., ol lhe 
uBited kingdom. 

(') Une aune correspond & 113 centimètres. 
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bricationest restée stationnaire jusqu'à ces derniers temps à 
l’exception des toiles à voiles dont la production a augmenté. 

Mais dans ce pays, ii s'élève beaucoup de filatures à la 
mécanique. A Belfast il en existe déjà une qui rivalise avec 
les établissements les plus colossaux de l’Angleterre. 

L’Ecosse compte plusieurs filatures-, la plus considérable 
est à Aberdeen. On n'y fabrique que le fil gros. 

Avant 1 824, le Yorkshire possédait, avec l’Écosse, la pres- 
que totalité de filatures de lin ; depuis, le comté de Lan- 
castre, principalement les villes de Manchester, ’Wigam, 
Bolton et Preston, a monté beaucoup de filatures et .toutes 
pour le fil fin. 

En présence de parails faits et des progrès que marque 
en France la fabrication des toiles par l’adoption des méca- 
niques, nous ne pouvons nous empêcher de voir notre prin- 
cipale branche d’industrio manufacturière menacée d’un 
péril imminent. 

En signalant le danger, nous dirons notre opinion sur le 
moyen de le détourner. 

Ce moyen n’est autre que l’adoption des mécaniques qui 
donnent en Angleterre les résultats étonnants que nous 
avons fait connaître. 

Il est incontestable qu’avec les mêmes procédés de fabri- 
cation, nous devons reprendre tous les avantages dont nous 
jouissions lorsque l’on filait partout au rouet. Nous avons la 
matière première et la main-d’œuvre à meilleur compte 
qu’en Angleterre. Celte considération devrait engager des 
industriels à faire l’entreprise ; elle exige d’assez grands 
moyens pécuniaires pour faire les avances qu’elle comporte 
et pour en assurer le succès. 

Plusieurs établis.sements de filature du lin se sont déjà 
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élevés en Belgique, mais avec des machines dont l’emploi 
a fait perdre de l’argent aux filateurs anglais même, et ces 
essais n’ont généralement pas été heureux. Une couple seu- 
lement de ces entreprises prospèrent, et cela indique qu’elles 
réussiraient encore mieux avec des machines à la hauteur 
de l’art. 

Il serait bien désirable pour les Flandres que de grandes 
filatures s'élevassent dans leur sein, et ces provinces de- 
vraient considérer comme des bienfaiteurs ceux qui les 
créeraient. Les fileurs y trouveraient un dédommagement 
de la perte de leur métier actuel. 

Nous ne méconnaissons pas les avantages du mode de 
fabrication en pratique dans les Flandres ; nous apprécions 
combien est favorable à la morale et au bien-être public une 
industrie qui s'exerce au foyer domestique et qui fait une 
fabrique de chaque chaumière. Pénétrés de l’idée que la 
solution de toute question d’économie politique doit tendre 
à rendre l’aisance aussi générale que possible, nous serions 
tenté de considérer comme un malheur l’invention des ma- 
chines à filer le lin ; mais il serait oiseux do s’arrêter à ces 
considérations. Du moment que les mécaniques donnent à 
la filature étrangère une supériorité contre laquelle la nôtre 
ne saurait lutter, il n’y a plus à hésiter pour leur adoption ; 
il y va de l'existence même de notre industrie, que les nou- 
veaux procédés peuvent seuls sauver d'une ruine complète. 
L’anéantissement de notre fabrication de toiles réduirait lu 
population qu’elle nourrit à une oisiveté non moins perni- 
cieuse pour les mœurs. 

De l'adoption des machines il arri\era de deux choses 
l une : 

Ou la filature par le nouveau mode ne donnera pus 
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(l'iiussi bons résultats que celle au rouet, et alors elle no se 
soutiendra point et les filcurs actuels conserv eront leur 
industrie et leurs habitudes ; 

Ou les mécaniques répondront à l'attente qui les aura fait 
établir, et dans ce cas l’industrie desttoiles reprend un grand 
essor; la culture du lin s’accroît et occupe plus de bras; 
une grande partie d’ouvriers se reportent à la préparation de 
ce filament; il faut plus de tisserands pour confectionner la 
toile, nos blanchisseries et toutes les industries accessoires 
de la fabrication reprennent leur ancienne activité. 

Nous avons eu l’exemple d’une situation pareille à celle 
que présente aujourd’hui l’industrie des toiles. 

Lorsque les machines à filer la laine s’introduisirent sur 
le continent, Verviers dut les adopter sous peine de perdre 
sa fabrication de draps. Elles occasionnèrent dans cette ville 
et les environs une grande perturbation et déplacèrent 
beaucoup d’existences. 

Précédemment la filature se faisait, comme celle du lin, 
dans les campagnes à dix lieues à la ronde, pendant les 
soirées d'hiver, quand les travaux des champs étaient 
impraticables ; les enfants, les femmes, les vieillards y 
étaient employés. Les mécaniques bouleversèrent tout cet 
ordre de choses. 

Qui oserait avancer cependant que l’adoption à Verviers 
du nouveau mode de filature ait été un mal ? Sans elle, 
Verviers n’aurait pu soutenir la concurrence étrangère, la 
fabrication des draps aurait cessé et avec elle l'occupation 
des gens de la campagne. 

En se plaçant au niveau de l'industrie étrangère, la fabri- 
cation des draps s'est maintenue à Verviers; ses produits se 
sont accrus énormément ; ce dévelopiiement a créé de nou- 


■ Digitized by Google 



— 428 — 


vflles ressources aux ouvriers qui avaient souffert du chan- 
gement dans l’état de l'industrie. 

Les mêmes circonstances se sont renouvelées lorsque les 
machines à lainer, à tondre, etc., sont venues remplacer les 
métiers à la main. 

Il y a tout à perdre à rester stationnaire en présence d'un 
progrès industriel ; nous pourrions citer plusieurs pays 
qui, pour avoir résisté au mouvement, n'ont pas même 
conservé de vestiges de branches considérables de fabrica- 
tion qui avaient fait leur prospérité pendant des siècles. 

Nous regarderions donc comme une chose extrêmement 
utile pour le royaume et particulièrement pour les Flandres, 
que des établissements considérables de filature y fussent 
formés. 

Les fabricants do Gand, qui se plaignent, avec raison, du 
défaut de débouchés en rapport avec l'état de leur produc- 
tion cotonnière, pourraient utilement tourner leurs vues 
vers la filature du lin et y adapter une partie de leurs éta- 
blissements et de leurs ouvriers; leur génie, secondé de 
ciconstances locales très-favorables, parviendrait à créer 
une nouvelle source de richesses. 

Si des particuliers ne prennent pas l'initiative, les admi- 
nistrations des villes devraient exciter l'intérêt et le patrio- 
tisme des citoyens riches et faire un appel à l’esprit d’asso- 
ciation pour fonder ces entreprises. Le gouvernement 
pourrait encourager les premières par des moyens en son 
pouvoir. L'administration des prisons et des dépôts de men- 
dicité les favoriserait par l'achat des fils dont la quantité 
consommée dans ces établissements s’élève annuellement 
à 200,000 kil. pour la fabrieation des toiles. Enfin, ces fila- 
tures trouveraient leur meilleure garantie de succès dans 
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l’avantage d’avoir la matière première sous la main et d’une 
main-d’œuvre èeonomii]ue. 


Ce que nous avons dit de l’état de la filature anglaise 
pourrait être taxé d’exagération par ceux qui l’ont observé 
ou qui en ont eu des rapports de quelques années. Dé.si- 
roux de justifier nos as.sertions, nous nous .sommes procuré 
des échantillons de fils de lin et d’étoupes anglais ; nous 
les déposons au local de la Commission supérieure d’indus- 
trie et de commerce, rue d’Assaut, n“ 18. Les connaisseurs 
qui voudront les examiner seront à même de faire la com- 
paraison de ces produits avec les nôtres, tant sous le rapport 
des qualités que des prix. Ces échantillons se composent ; 
d’un paquet de 3 bundls de 60,000 yards chacun, fil de lin 
de première qualité dont les 180,000 yards ou 164,651 mè- 
tres pèsent 2 kil. et 4 hectog., soit par kil. 68,600 mètres. 
C’est le 1 20 lea line yam; 

Un paquet de 3 bundls de 60,000 yards fil de seconde 
qualité, dont les 180,000 yards ou 164,651 mètres pèsent 
2 2/10 kil , soit par kil. 74,841 mètres. C'est le 1 1/2 liv. 
line yam ; 

Un paquet renfermant 3 bundls de 60,000 yards fil d’é- 
toupes, dont 180,000 yards ou 164,651 mètres pèsent 
4 9/1 0 kil., soit 33,602 mètres par kil. ; 

Une carte d’échantillons des fils de M. Marshall de Leeds, 
dont voici la note des prix actuels : 
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Ce prix courant présente matière à beaucoup d’observa- 
tions sur la part et la progression de l'industrie dans la 
valeur des fils. 

Nous joignons à ces échantillons de fils une poignée de lin 
anglais pris par un de nos compatriotes dans un magasin à 
Selby sur l'Humber. 

Ces faits parleront plus haut que tous les raisonnements 
que nous pourrions faire. 

Nous avions terminé ee travail lorsque nous sont par- 
venus les développements que H. De Smet a publiés à 
l'appui de sa proposition de prohiber la sortie des étoupes 
et d'imposer les lins bruts non peignésd'un droit de 1 5 francs 
par 400 kilogrammes, jusqu’au 4*' octobre 4834. 

Ce qui a directement trait, dans ces développements, à la 
question des lins, se trouve réfuté, pensons-nous, par ce 

(') Ces prix s'enteodent pn shillings etdenlerspar lirre angisise. 

Ut lirres poids anglais correspondent à 50 V 4 til. 

100,000 yards à 91,173 mèUes. 
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que nous avons dit. Le tableau intéressant que nous voyons 
à la suite prouve combien l'iaduslrie des toiles est précieuse 
pour le royaume et nous en avons reconnu tous les avan- 
tages. Il nous parait donc superflu d’y revenir. 

Mais nous ne pouvons nous dispenser de combattre un 
langage qui tendrait à flatter les préjugés de l’ouvrier et à 
entretenir des préventions injustes et peu en harmonie avec 
l’état actuel des relations sociales et de peuple à peuple. 
Cette tendance, qui sans doute n’est pas l’elTet de la prémé- 
ditation, peut avoir les plus fâcheuses conséquences. 11 
nous parait plus utile d’éclairer une classe d’hommes si 
faciles à séduire et de lui indiquer ce qu’elle peut faire elle- 
mémo pour améliorer son sort. 

La force de l'habitude, l'esprit de routine et les traditions 
industrielles sont, chez l'artisan des Flandres comme en 
d’autres pays, le principal obstacle aux progrès de l'industrie, 
et ce n’est point en entretenant ces dispositions qu’on sert 
ses intérêts. 

Nous ne croyons pas non plus que ce soit un moyen 
d’éclaircir la question des lins que de rappeler les disposi- 
tions proposées ou adoptées dans les siècles antérieurs. Ces 
documents peuvent parler à l’imagination do la classe 
ouvrière, mais ils sont certainement peu utiles à l’apprécia- 
tion des mesures adaptées à nos intérêts actuels. La prohibi- 
tion de la sortie du lin a pu être convenable dans des temps 
reculés; comment en jugerions-nous lorsque nous avons 
tant de peine à nous entendre sur nos besoins présents. 

Il parait toutefois que l'on n’était pas plus d’accord au 
temps passé qu’aujourd’hui sur la question, car nous voyons 
dans le mémoire de 1721 rappelé par l’honorable député - 
d’Alost, que tandis que les bourgmestre et échevins du Franc 
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sollicitaient la prohibition sous peine de mort comme moyen 
de faire cesser la misère, de relever les maisons tombées en 
ruine et les fabriques presque venues à rien, de repeupler la 
Flandre, de remettre en rapport des terres incultes, etc., ceux 
du pays de Waes et deTerraonde réclamaient la libre expor- 
tation et elle fut maintenue : ce qui porte à croire que les 
raisons de ces derniers furent reconnues les meilleures. 

En 1721, comme dans le discours de l'honorable auteur 
de la proposition, on montrait des sentiments peu bienveil- 
lants envers les étrangers accapareurs de nos lins; c'était 
alors contre les Hollandais que se déclarait l'antipathie 
(il y avait à cette époque assez de motifs d'aversion sans 
être injuste à propos des lins). 

Les préventions contre les Anglais sont tout aussi peu 
fondées. Ces rivaux ne nous traitent pas en colons indiens, 
comme le dit M. De Smel; ils ne font qu'exercer la puis- 
sance que donnent le génie développé et l'activité. Nous 
pouvons leur refuser nos lins, mais nous ferons mieux 
d’admirer le parti qu'ils en tirent et de chercher à les 
imiter. 

Rien n'est plus propre à détourner de cette noble émula- 
tion que la fausse confiance que le discours de l’honorable 
député tend à entretenir dans les populations ouvrières des 
Flandres, nous déplorons surtout les efforts qu’il fait pour 
démontrer que jamais les moyens mécaniques n’atteindront 
cette perfection dans le filage et le tissage, obtenue par les 
doigts de nos femmes et la navette de nos tisserands, et que 
le filage à la mécanique n'offre aucune économie. Se croire 
au faite du progrès, c'est rejeter la possibilité d'en faire de 
nouveaux, et il n'y a plus de raison de s'ingénier pour 
changer une position aussi avantageuse. 
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Mais si notre filage est supérieur au filage anglais, com- 
ment SC fait-il que l’auteur de la proposition ait à se plaindre 
que les Anglais viennent s’emparer de nos meilleurs tins, en 
fabriquent des toiles, et nous les renvoyent mflnufacturés ? 

Il serait difficile de sortir de ce dilemme sans la preu\ e 
irréfragable de la supériorité de nos rivaux. Quant à nous, 
nous sommes persuadés que, à moins d'une réforme radicale 
dans nos procédés de filature, l'industrie des toiles ne s<’ 
soutiendra pas dans notre pays. 

Nous ne pouvons avoir confiance dans les chiffres établis 
par l'honorable représentant pour démontrer la supériorité 
de notre filage, quand les faits déposent d'une manière 
éclatante contre leurs résultats. Il prétend que la filature à 
la méwniquo ne dépasse pas 60,000 mètres au kilogramme, 
et que, pour atteindre cette finesse, la dépense et le déchet 
élèvent trop le prix. Nous pouvons avancer que l’on atteint 
ce numéro dans la filature des étoupes, et que, dans le 
Lancashire, on file par le système de James Kay de Pendleton 
du fil de 250 lea, qui correspond au n° 151,403 mètres par 
kilogramme. 

Bruxelles, le 21 novembre 1833. 

Le Comité de la commission suf>érieure 
d'industrie et de commerce : 

Le Président, J. Engler; 

Le Vice-Président, Frédéric Basse ; 

Fréd. Cordisier; G. F. Davignox; Nicolas Acwert ; 

Zodde : Gérard le Grelle i Charles Lecocq. 

Le rapporteur, De Polhox. 
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